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LA RECESSION ÉCONOMIQUE! DANS LES RA VS OCCIDENTAUX 
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Eliis iwis : Dalsse de la pronii industrielle 

■ GRAHiiE-BltETAGNË: recel de Matins 


La production JodusMelIa des Etats-Unis a baissé en septembre 
(O fi °/o) pour ta dototime fois en quatorze mois. Cette chute, le plus 
importante députe mat, a surtout été provoquée oar une baisse de ifi Q h 
(te /a production des Mens d’équipement. La production Industrielle est 
en très net recul par rapport a son niveau d’il y a on an (— 9,4 °/o) 
Par nippon à iulflet 1981. qui a marqué le début de ta récession, le recul 
est de 10,4 “/a L'Indice se retrouve à son plus bas niveau depuis six ans 
En Qrande-Bratagna, les prix de détail ont baissé en septembre 
pour la première lois depuH, douze ans. La situation reste cependant 
préoocupante dans un pays où ron compte trois millions trois cent mille 
chômeurs. Do son c ôté, la Commission européenne constate que la 
Cj=£. « commencera bientôt uns quatrième année de récession». 

La dynamique étouffée dans la C.LL 

De notre correspondant 


• nue : les « sûtes t de la saue di Mme 


Inguieieet les dirigeants du patroiat 

La sortie dn blocage des prix et des revenus qui doit inter- 
venir le 1" novembre donne lien à de difficiles négociations 
entre les pouvoirs publics et les partenaires sociaux. Le CN.P.F. 
a fait part de ses craintes, vendredi, au ministre de l'économie 
et des finances. De leur côté F.O. et la C.G.C. ont lancé un appel 
à une grève des fonctionnaires le 22 octobre. La C.F.T.C. d'accord 
sur le principe pourrait se joindre au mouvement. 

Toujours sous contrôle 


de blé étranger 
pour Moscou 

«je me moqne de oé que 
les Américains pensent de 
sons,, aussi longtemps quUs 
nous nourrissent. » Ce mot. 
qu’DE. caricaturiste dn 
a Chicago Sun-Times » mettait 
récemment dans ta bouché’ 
d'un soldat russe en fac- 
tion en Afghanistan, 
est plus que jamais de sai- 
son après l'annonce, faite ven- 
dredi 15 octobre par M. Rea- 
gan, que les Etats-Unis 
autorisent rUJL&S. à ache- 
ter an cours de la présente 
année budgétaire américaine 
(qui s* achève en septem- 
bre 1983) jusqu'à 23 millions 
de tonnes dé céréales. ' 

Ce volume, a dit le prési- 
dent américain,- sera à l'abri 
d’un embargo c à moins de 
circonstances extrêmes*. Là 
seule . condition est que les 
achats soient décidés .en 
novembre et tes livraisons 
effectuées dans un délai 4* 
cent quatre-vingts jours. 
E Reagan n’a pas précisé ce 
qull entendait par «circons- 
tances extrêmes a. et il a 
admis 00*11 ne pouvait garan- 
tir qui les achats soviétiques 
atteindront ce niveau. 

-Selon lé ministre américain 
de l'agriculture. St Blœfc. « la 
dérision prérffjenUctie n'a rien 
à wAr a v e c l es ggetipBg flégfa^ 
latives de nov em b r e), , rite i v 
toûf à vôïr avee lés rfeottes* 
NètanUemaL v pnseine aux 
Etats-Unis >«■» en fiuope 
ne croira à la première pro- 
posktes. Mais O est vrai que 
les.'.Wricnltenrs . . du... MMdle 
West, appuyés par leurs, élus, 
s’agitaient de plus en plus ces 
derniers temps., en raison - 
d 'une récolte-record entraî- 
nant des sondas énormes, 
donc des baisses de prix et 
de nombreuses fqniitës. En 
1982, compte Jéaii de’ Rafla- 
tion, le revenu agricole amé- 
ricain est le (ta bas depuis 
un deml*«lèrie. 

A l'Intention de ses affiés 
européens. M. Reagan a soa- 
ligné, une fois de pins, qae 
les ventes de céréales n’ont 
rien à voir avec les achats 
de pu : « Noos faisons payer 
les Soviétiques pour les ali- 
ments qn'Qs noos achètent 
Nous ne leur fournissons au- 
cune subvention, aacnne devise 
occidentale », a-t-B dit 

Cet argument n'est pas 
plis convaincant aujourd'hui 
qu’hier. Sans doute, les «exi- 
geants soviétiques ontrlb be- 
soin de devises, ut le contrat 
de gax leur vend, à terme, 
un service appréciable à cet 
égard. Mais les ’Wïlcnltés 
d'approvisionnement - de leur 
population leur posent un pro- 
blème autrement plus aigu, 
immédiat eetai-Ht, dont 
ML Brejnev a souligné cette 
■inné e F « importance poPtlqne 
cardinale». El c’est eé pro- 
blème- là que M. Reagan résout 
pour eux. 

Il le résout : même teSemesst 
bien que les mêmes dirigeants, 
dont le déficit céréalier cette 
année dépassera, selon cer- 
taines estimations le cap des 
45 millions de tonnes, se per- 
mettent de faire lapine bouche 1 
devant les propositions d’an- 
tres fournisseurs. Mme Crerson 
a terminé une visité à Moscou 
sans obtenir apparemment de 
promesse fera» peur la vente 
de 3 millions de tonnes de grain 
français par an. comme elle le 
souhaitait. Moscou ne dépas- 
serait pas LS tnflltan de ton- 
nes. alors pourtant que le 
déficit de la France dans son 
commerce avec rP.BLSJü. est 
en passe de tripler nette année 

Il n'est pas ri fscSe, on le 
voit, de « pomp er tes devises » 
do Kremlin, et ce dernier n’a 
que rembarras du chois, face 
aux * capitalistes » q*d se bous- 
culent à «s portes pour paffier 
les déficiences de son agri- 
culture c socialiste». 


Bruxelles. — L’année 1982 s'est 
mal passée pour les pays de la 
Communauté -européenne. Les signes 
annonciateurs de reprisa, que les 
experts avalent cru distinguer Un 
1931, se sont évanouis, si bien que 
la Communauté va terminer 1982 
avec une augmentation moyenne de 
la production de 0,3 V* soit prati- 
quement la stagnation absolue. En 
1982, les résultats français, pour 
très médiocres qu'lia soient figu- 
rent, s'agissant de ja croissance, 
parmi les meilleurs de la Commu- 
nauté : + 1,1 %. seuls le Dane- 
mark et flralnde faisant mieux. 

En dépit d'une réduction de l’In- 
flation plus rapide que prévu (10,6 Va 
en moyenne pour 1982 contre 
11.8 Va. en 1981). malgré une légère 
amélioration des termes de réchange 
et un ralentissement des coûts 
salariaux. les Investissements, n’ont 
pas repris et le progression du i 
obdnrâge s’est poursuivie. A la fin ! 
do ramée, en cours, (s nombre 
de. eàiB - emploi pourndt dépasser 
Tf .omom. ■pcé’Sfi Va- fia la popu- 
lation active.' 

: Pourquoi la reprise conjoncturelle, 
attendue en Europe voici un an. 
o-t-eUe ainsi avorté? Les experts 
bruxellois an Imputent f essentiel de 
la responsabilité au niveau excep- 


L'EXPÉRIMENTATION 
SOCIALE SI TÉLÉMATIQUE 

A propos des qua trièm es Jow- 
néa fnternattonales de ITDATE 
(Montpellier 18-20 octobre), b - le 
Mondes publie dans ce numéro 
m snpplément de cinq paca. 

. (Lire pages 11 à 15 J 


tionnellement élevé et à l'instabilité 
des taux d’intérêt mondiaux. 

PHILIPPE LEMAITRE. 
(lire la note page 16.) 


D*lnqu lâtarttes rumeurs ont 
couru, vendredi 15 octobre, sur 
le marché des changes : faute 
d’obtenir les clauses de garantie 
qu’ils réclamaient (et qui sont 
conformes â l’usage établi en 
matière de crédits Internatio- 
naux), un certain nombre de 
grandes banques américaines, 
allemandes, britanniques, etc., 
menaçaient de retirer leur oartl- 


tes domaines des échanges nom- 


La sortie du blocage des prix 
et des revenus — ou plutôt sa 
suite, comme aime dire M. Delors 
— a donné lieu vendredi 15 octo- 
bre à une réunion entre les 
représentants du C.N.P.F. — 
MM. Gattaz et Chotard — et le 
ministre de l’économie et des fi- 
nances. La discuss ion semble avoir 
été difficile malgré l’optimisme 


ci pat! on au prêt de 4 milliards 
de dollars demandé par le 
France. 

Il ne s’agissait, en définitive, 
que d’un malentendu causé par 
la maladresse du Trésor français. 
L'accord a finalement été conclu 
sur l'Intervention de M. Delors. 

(Lire page 19. Varticle de 
Christopher Hughes : « L'em- 
prunt français : tout est bien 
gui finit bien, s) 


la démocratie, que ce soit en 
Amérique latine ou en Pologne, 
nous défendons les droits des 
peuples pauvres dans le cadre du 
dialogue Nord -Sud. où la France 
Joue un rôle important, et au 
Proche-Orient. 

« D’autre part, les socialismes 
français et suédois ont souvent 
été très proches. Le premier diri- 
geant de notre parti, Hjalmar 
Bran tin g. était très francophile 
et un grand ami de Jaurès. Au 
cours des dix dernières années, 
nos relations avec la gauche de 
l’Europe du Sud — en Grèce, 
en Italie, en Espagne et au Por- 
tugal — se sont intensifiées. Avec 
le parti socialiste français, une 
sorte de dialogue s’est noué dès 
le départ. 

— La victoire de votre parti 
aux législatives du 19 septem- 
bre est-elle vraiment un vote 
pour le socialisme ou l’expres- 
sion d’une volonté de chan- 
gement ? 

— ILes deux éléments ont sans 
doute joué Les bourgeois, au 
pouvoir pendant six ans. ont 
promis beaucoup -de choses — dès 
allégements fiscaux par exemple 
— mais n’ont rien fait, d’où la 
déception compréhensible d’une 
partie de l’électorat. Nous pen- 


AÜ JOUR LE JOUR 

CONCEPTION 

La mise hors ta loi de Soli- 
darité est a contraire d à ta 
« conception du socialisme » 
que se fait M. Krasucki 
L’ennui, c’est que C inter- 
diction d’un syndicat libre 
est conforme â la « concep- 
tion du socialisme » des diri- 
geants de la Pologne. Concep- 
tion qui fournit aux ennemis 
occidentaux du socialisme 
t éclatante confirmation de 
Vidée qu'üs s’en font aussi 

BRUNO FRAPPAT. 


affiché rue de Rivoli à l’Issue de 
la rencontre. 

Pour M. Delors, il n’y a aucun 
retard dan» le calendrier, et si 
certains problèmes existent Ici on 
là. la responsabilité en incombe 
aux milieux professionnels. Tou- 
jours est-U que M. Delors assure 
qu’ Immédiatement après la réu- 
nion du comité des prix, qui aura 
lieu dans une semaine, sera pu- 
blié au Bulletin des services des 
prix, un arrêté cadre mettant fin 
au régime Institué en juin et 
juillet. 

A partir de ce texte, 1e ministre 
s’est engagé à ce que des accords 
soient signés entre l’Etat et les 
professionnels, accords qui s'ap- 
pelleront « engagements de lutte 
contre ^inflation ». 

Le régime des prix variera selon ; 
qu’il s’agit de l’industrie, des ser- > 
vices, du commerce on des tarifs 
publics. 


sons que la majorité des nou- 
veaux électeurs ont voté social- 
démocrate. Ils ont voté pour l'es- 
poir que nous représentons. 

Propos recueillis par 

ALAIN DEBOVE. 

(Lire la suite page 2J 


Autrefois, tout finissait en France 
par des chansons Aujourd'hui, tout 
commence et s'achève par la télé- 
vision, Instrument de pouvoir et 
machine à influence incomparables. 
En 1979. dans son livre le Pouvoir 
Intellectuel en France (1). Régis 
Debray dénonçait le rôle de la 
presse et. en particulier, celui de 
l'audiovisuel. » qui assurent, écri- 
vait-il. la socialisation de la bêtise 
privée ». Il s'en prenait é une haute 
Inlelllgentsla. une minorité, mais qui. 
par sa position cumulée dans le 
journalisme, l'édition au l'université, 
détenait un ■ pouvoir Intellectuel » 
plus ou moins au service de ta 
> domination bourgeoise ». Passer à 
l'antenne poussait ■ â droite -, â 
cause de la nature mémo du système 
audiovisuel, et contribuai! â l'avi- 
lissement culturel. Prenait une valeur 
symbolique l’émission - Apostro- 
phes ». conduite par Bernard Pivot, 
■ CDurrfôr/sfs de r Eternel qui a sur- 
monté rhlstolre parce qu'il s'amuse 
de toutes les histoires ». 

invité par le « courriériste ■ â 
défendre son livre dBvam les télé- 
spectateurs. Régie Debray refusait 
l’offre qu! te plaçait en contradic- 
tion avec sa thèse. Il s’ensuivit une 
de ces polémiques mondaines don! 
Paris a le secret. 

(1) Ramssy. Cf. te Monde do 
27 avril 197». 

(2) Ramsay. OL le Monde du 
U septembre 1981. 


La fronde 
des syndicats 
réformistes 

a Totalement inacceptable », 
s nettement insuffisant», tous les 
syndicats de fonctionnaires — 
avec on ton plus mesuré à la 
Ci'D.T. — ont condamné les 
propositions du gouvernement 
sur la sortie du blocage des sa- 
laires dans ]a fonction pu b ligue. 

F.O., la première, est montée 
en ligne pour annoncer une grève 
de 24 heures le 22 octobre « Au- 
jourd’hui ta coupe est pleine », 
affirme ce syndicat, plus repré- 
sentatif qu'a illeurs dans ce sec- 
teur. u Avec F. O. cous direz non 
à ta baisse de votre pouvoir 
d’achat, à la police des lalaires. 
après les promesses non tenues, 
les engagements violés, les pseudo- 
concertations. » 

A la C.G.C. le ton n’est pas 
moins catégorique Exprimant son 
» refus total » des propositions 
avancées par M Le Pore, ministre 
de la fonction publique. <a C.G.C. 
a, la deuxième, confirmé son 
appel à la grève, d'autant plus 
que le projet de M. Le Pors 
module la perte du pouvoir 
d'achat en fonction de la hié- 
rarchie. 

Fermeté aussi à la CJFT.C. qui 
a approuve le principe de ta 
grève » et devrait s'associer à 
l'action de F.O. et de la C.G.C. 

Le Front des syndicats réfor- 
mistes qui avalent signé, avec 
la FÆLN^ o le reletê de conclu- 
sion ». en mars 1982. sur révo- 
lution des salaires, est donc celui 
qui manifeste la plus grande 
combativité contre !e orojet de 
régulation des salaires. 

JEAN-PIERRE DUMONT. 

(Lire la suite page I7J 


M. JACQUES CH'PâC 
INVITÉ DU « GPAH!) IUSY 
R.T.L.-« LE MONDE» 

NL Jacques Chirac, maire de 
Paris, président dn RPR., sera 
l'invité de l'émission hebdnma- 
madalre a Le grand lui? R T.L.- 
b le Monde o qnl sera dlrinsé 
dimanche 17 octobre, de 18 b. 15 
& 19 b. 30. 

M. Jacques Chirac sera Inter- 
rogé par les jonrnali<tes de la 
starloo et dn quotidien 


Hervé Hamon et Patrick Roiman. 
dans les Inrellacrates (2) reprirent, 
en 1981. le chemin balisé par 
Régis Debray et distinguèrent une 
centaine de « cumulards - détenteurs 
de ce - pouvoir intellectuel - Mais, 
alors que l'ouvrage de Debray, qui 
analysait la nature et le sens de 
ce pouvoir, a été reçu comme une 
trahison par la - haute intelligent- 
sia », le livre de Hamon et de Rot- 
man a été perçu comme une recon- 
naissance de ce même pouvoir. 

A partir de là. les réactions dans 
la presse jointes â la maladresse du 
conseiller culturel du président de la 
République dépassent le cadre de 
rémission ■ Apostrophes ■ Paradoxa- 
lement, elles renforcent Régis 
Debray dans son analyse, lace à 
ces attaques menées par le - pou- 
voir culturel » aux quatre coins des 
médias. D'autres, à l'affût de toute 
atteinte 3u* libertés portée par le 
pouvoir socialiste, et même désirée 
comme les orages, visent, à travers 
le conseiller culturel de l'Elysée, la 
personne du président On sommB 
de choisir entre l’animateiu d’une 
excellente émission, sympathique et 
ouvert, et le philosophe sombre et 
tourmente el de surcroît conseiller 
du prince. 

BERNARD ALUOT. 

(tire la suite page 9.) 


Pierre 



"Pierre Petifîls est, depuis trente ans, le 
compagnon fidèle de Verlaine et de Rimbaud. 
Son ‘Verlaine” obtenait l’année dernière le 
prix de la. critique de l’Académie. 

Le “Rimbaud” qu’il nous fait rencontrer 
aujourd'hui n’est pas moins attachant» 

Il incite à lire ou à relire Rimbaud.” 

FRAN ÇOISE DE COMBEROUS3E “FRANCE-SOm,” 

Biographie 

chdliard 


Malgré an malenfendti de dernière heure 
L'EMPRUNT FRANÇAIS EST DÉFINITIVEMENT CONCLU 


ALAIN VERNHOLES. 

f Lire ta suite page 16J 





Le temps de travail et l'âge de la retraite ne doivent pas être 
des instruments de la lutte contre le chômage, nous déclare M ■ Palme 


M. Olof Palme, premier ministre social- 
démocrate revenu aux affaires après six ans 
passés dans Fopposition, reçoit londi 
18 octobre M. Pierre Mauroy. Le dernier chef 
de gouvernement français à s'être rende aupa- 
ravant à Stockholm avait été Georges 
Pompidou en 1967. 

Vendredi xs octobre, M Palme a répondu 


aux questions de notre correspondant Alain 
Debove. La politique d’austérité que le premier 
ministre entend appliquer ne sera pas tout à 
fait semblable à celle menée en France. □ a 
notamment précisé que • les syndicats sué- 
dois considèrent que le temps de travail et 
l'âge de la retraite, qni est ïd de soixante 
dnq ans, ne doivent pas être des instruments 
de la lutte contre le chômage ». 


k Le fait que la gauche est 
au pouvoir dam les deux pays 
va-t-ü contribuer à dévelop- 
per les relations bilatérales 
franco-suédoises ? 

— Les liens entre la France 
et la Suède sont Importante dans 


merci aux, de la vie culturelle 
mais aussi de la politique exté- 
rieure : nous partageons les 
mêmes Idéaux sur ■ la lutte pour 


L'AFFAIRE D , c APOSTROPHES » 

Un € monopole » involontaire 

M. Bernard Pivot a rejeté vendredi soir, à la fin de son 
émission • Apostrophes », les accusations de « monopole 
« arbitraire » et « dictature • portées contre lui par M Régis 
Debray à Montréal le 8 octobre. 
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EUROPE 


Pologne 


M. Rakowski, vice-premier ministre, s en prend vivement 
à MM. Mitterrand et Mauroy 


Alors que de nouveaux 
heurts se produisaient ven- 
dredi 15 octobre en tm 
d’après-mtdt à Cracorte entre 
o uv ri ers et forces de C ordre, 
le vice-premier ministre. 
M. Mieczylaio Rakowskt. s’en 
est prie, dans une interview 
diffusée par l’agence P. A. P., 
ou chef de l'Etat et au premier 
ministre français. 

Protestant contre les propos de 
M. Mauroy, qui avait décrit La 
Pologne comme un a pays occupé 
par sa propre armée », M Ra- 
ta ivslej estime que le premier 
ministre français « semble avoir 
oublié le sens du mot occupation, 
à moins QV’tt ne rait pas vécus 
comme l'ont vécue les Polonais ». 
Ironique d'abord, il se demande 
si ['attitude de M Mauroy n’a 
pas été « causée par les effusions 
de cette semeuse de troubles irres- 
ponsable d’Anna Waîentyno- 
wycz il) que le premier ministre 
de la France grande et frère a 
reçue en audience spéciale l'année 
dernière Mais, pour parler sérieu- 
sement. ajoute-t-il. ü semble que 
la position d u gouvernement 
français sur la loi (syndicale) ait 
été notamment dictée par les 
espoirs fougueux que la démocra- 
tie sociale, y compris en France, 
avait fondés sur les dirigeants de 
Solidarité et certains de leurs 
conseillers ». 

a L’un d’eux en particulier était 
considéré par les socialistes fran- 
çais comme le futur dirigeant 
d'un parti social-démocrate polo- 
nais ». affirme M Rakovrekt qui 
déplore ensuite que M. Mitter- 
rand. en parlant d' * atteinte aux 
droits de l'homme en Pologne a. 
ait «embofté le pas à son pre- 
mier ministre a. Po a r M. Ra- 
kowski. les socialistes français 
utilisent en réalité la Question 
polonaise pour mettre leurs alliés 
communistes « sut la défen- 
sive », et pour « marquer des 
points contre la droite. » 

A Cracovte. où un ouvrier des 
aciéries Lénine. Bogdan, wlosik, 
avait été mortellement blessé par 
balles, mercredi, par la milice, 
de nouveaux affrontements ont 
eu lieu vendredi, pour la troi- 
sième journée consécutive. Moine 
■violents que ceux des jours pré- 
cédents, ils ont tout de meme 
duré près de quatre heures et 
ont éclaté après que la milice 
eut entrepris de dispenser un 
groupe d'un millier de personnes 
qui s’étalent rassemblées pour 
prier & l’endroit où le jeune 
manifestant de vingt ans était 
tombé. 

Le matin même, le cardinal 
Macharski, archevêque de Cra- 
oovie. était venu se recueillir A 
l'église de Nowa -Butta, la ban- 
lieue ouvrière qui s’est développée 
autour des aciéries Lénine. Selon 
Un document de l'organisation 
clandestine de Solidarité de Cra- 
covle. dix & douze mille personnes 
auraient pris part aux affron- 
tements de mercredi. Menés par 
des militants masqués portant 
haut les drapeaux de la Pologne 
et du syndicat, les manifestants 
auraient & plusieurs reprises 
débordé la milice, qu'ils char- 
geaient armés de lance-pierres 


Les vitres du comité du parti et 
du conseil municipal auraient été 
brisées et plusieurs membres des 
forces de l’ordre — faits prison- 
niers par les ouvriers qui s’em- 
paraient de leurs boucliers, de 
leurs grenades et de leurs matra- 
ques — auraient été déshabillés, 
giflés et laissés mu sur les trot- 
toirs. 

L'organe du parti pour la ré- 
gion de Katowlce. Trybuna- 
Rabotmicza. publie une interview 
d'un milicien des unités anti- 
émeutes- « Ce que les gens disent 
de nous. dédarè-t-lL est brutal et 
injuste t~) ; tous ces racontars 
font leur chemin et ü est difficile 
de les démentir Nous avons une 
famine. des enfants, des fiancées . 
et Os feulent pouvoir vivre en 
harmonie avec la société sans ce 
fardeau psychique.» 

Tandis qu'à Moscou le ton de 
la presse traduit de oins en plus 
clairement la satisfaction des au- 
torités après la mise hors la loi 
de Solidarité, le Parlement euro- 
péen vient, loi, de condamner 


cette s violation des droits de 
l'homme tes pins fondamentaux». 

A Belgrade l'organe de la Li- 
gue des communistes yougoslaves, 
Komunxst, exprime pour sa part 
la crainte que la Pologne ne se 
dirige à nouveau a vers une im- 
passe ». Après avoir noté qu'il 
« avait semblé, en août 1980, que 
la Pologne était décidée à aban- 
donner ce modèle f~) — qui n'est 
que trop connu — par ce gu'ü 
était précisément à l'origine de 
la crise», le journal écrit que 
l'adoption de la lot sur les syn- 
dicats a est sans précédent dans 
l’histoire des pays à orientation 
socialiste jet] prive d’un seul 
coup les travaHleuTB dsi droit a 
s’organiser f_> » 

A Varsovie même, le quotidien 
Zycie Wanaioay vient de s'éle- 
ver en termes particulièrement 
vifs contre aies informations 
souvent fausses b que donne la 
propagande sur l’enthousiasme 
que susciterait la mise en place 
par le pouvoir des « nouveaux 
syndicats ». 


(1) C’est le licenciement d b 
M me Wiiantlnowlcz qaj avait été A 
l'origine, ra août 1980, de la grève 
des chantiers Lènlne Devenue l'une 
des grandes de Solidarité, cette 
conductrice de grue est actuellement 
détenue à la prison de Varsovie, où 
elle serait soumise & des examens 
psychiatriques. 


Les positions du P.C.F. et de ia C.G.T. ont valeur 
de mise en garde ans autorités de Varsovie 

MM. Pierre JnqnUu membre du bureau politique du P.C.F, 
et Pierre Gensous, secrétaire confédéral de la C.G.T, ont évoque 
vendredi 15 octobre, l’un au micro d'Europe l. l’autre devant le 
comité confédéral national, la situation en Pologne* Tous deux 
ont mi* l'accent sur leur réprobation des récents événements, 
M. Jnquin soulignant que. sans syndicalisme «indépendant», 
tonte société. Tût-elle socialiste, est * bancale», M Gensous affir- 
mant que «ce qui se passe en Pologne est contraire à notre 
idéal ». Cette tonalité rejoint l'Intervention faite en conseil des 
ministres le 13 octobre, par M. Marcel Rigout : le ministre de la 
formation professionnelle avait souligné que toute solution, en 
Pologne, devait prendra en compte «les acquis» d'août 1980. 

M. Jnquin appelle, à son tour, de ses vœux tm syndicalisme 
• libre •. « comme prévu dans les accords de Gdansk », dit-il i 
mais le porte-parole du P.CJ„ comme le secrétaire confédéral 
de la C.G.T.. restent en retrait par rapport aux propos de M. Rigout 
Tous deux, en effet invoquent des aspects à leurs yeux positifs 
de la nouvelle loi, et veulent y voir l’occasion de • repart» de 
zéro». Ni l’on, ni l’autre ne prennent position pour une «relégar 
lisation » de Solidarité, comme s’ils continuaient de penser que 
ce syndicat était bien coupable de « surenchères - dénoncées par 
M. Georges Marchais. Concrètement le P-C-F- comme la Ç.UT. 
semblent s’accommoder de la dissolution de Solidarité, maïs leurs 
propos ont valeur de mise en garde aux autorités polonaises. 

M. JUQUIN : nulle société ne peut progresser 
sans syndicats indépendants 


M. Pierre Juquin. membre du 
bureau politique du P.C JP . a évo- 
qué vendredi 15 octobre à Europe 1 
la situation polonaise en oes ter- 
mes : « Dénoncer la crise polo- 
naise, c’est faf faire des Polonais, 
et d’eux seuls. Mais f estime que 
ce drame pose des questions tt«i- 
verselles • en particulier, celle des 
droits syndicaux. Ce sont des 
droits de T homme. Nulle société 
ne peut progresser à notre époque 
sans syndicats indépendants : O 
peut être utile d'enfoncer ce 
clou (—)- Le socialisme ? Ne vous 
courroucez pas si je persiste à 
penser que c'est le seul système 
qui puisse donner leur pleine ex- 
pansion aux droits syndicaux ,- 
réciproquement, pour une société 
socialiste, un vrai syndicalisme est 
une assurance-vie ; sans lui. elle 
est bancale. A cette question clé 
sont confrontés tous les pays qui 
construisent le socialisme. Us sont 
encore lom de leur visée. Autant 
dire combien je déplore que des 


Espagne 


La réforme du système des promotions militaires 
permettra de rajeunir le corps des officiers 


De notre correspondant 


Madrid. — Le gouvernement a 
approuvé vendredi 15 octobre un 
décret permettant rentrée en vi- 
gueur d'une loi Qui vise à trans- 
former le système des promotions 
an sein de l’armée de terre. 
Grâce à cette nouvelle disposi- 
tion. le corps des officiers pour- 
rait être rajeuni considérable- 
ment . C'est un objectif capital 
pour un gouvernement peu sur de 
son armée 

Les promotions dépendaient 
Jusqu'à présent de l'ancienneté : 
les officiers accédaient au grade 
supérieur après un temps de ser- 
vice. généralement assez long, 
sans que leurs qualités intellec- 
tuelles ou physiques soient prises 
en considération. Dorénavant, 
chaque officier fers l'objet d'ap- 
préciations régulières en fonction 
desquelles un classement sera 
établi déterminant les avance- 
ments. L'âge minimum requis 
pour accéder aux différents gra- 
d:s est considérablement abaissé 
(il passe par exemple pour le 
grade de général de cinquante- 
neuf à cinquante ans). 

Venant après la « loi de réserve 


active » de juin 2981. qui avançait 
l’âge de la retraite, cette disposi- 
tion permettra de réduire la ma- 
crooéphalie d'une institution qui 
ploie sons le nombre d'officteie. 
L'armée compte 65 000 officiers et 
sous-officlers. soit I pour 5.4 sol- 
dats. 

En accélérant le rythme des 
promotions, cette loi vise à rendre 
plus difficile Le formation de 
o clans » séditieux. Les officiers 
de gracie intermédiaire, aujour- 
d’hui les plus remuants, se retrou- 
vent d'ailleurs redevables au 
gouvernement d'une disposition 
qui améliorera leurs perspectives 
d'avancement Autant de raisons 
qui expliquent que tes milieux 
« ultras « aient accueilli avec 
réticence cette nouvelle loi qui, 
affirment -Ils. sera utilisée par le 
gouvernement pour subordonner 
les promotions à des critères poli- 
tiques Il leur sera cependant dif- 
ficile de s’opposer ouvertement â 
une réforme sans doute indispen- 
sable d’un simple point de vue 
technique. 

THIERRY MAUNIAK. 


années de politique aberrante 
aient mis les communistes polo- 
nais dans une situation où le 
moins terrible, c’était de procla- 
mer l’état de siège. (~) 

» J’ai déjà dit qu’il faut d’abord 
éviter que le drame ne Dire a la 
tragédie ; mais la Pologne ne sor- 
tira du piège gWen mettant Phor- 
loge à theure du dialogue, de la 
détente et de la démocratie, en 
même temps que du travail 
Paventr socialiste de cette nation 
ne se construira pas sans Pen- 
semble des travaiuenrs, en parti- 
culier, sans les millions de ceux 
qui avaient choisi Solidarité ; 
puissent donc les syndicalistes 
encore intéressés passer Noël chez 
eux et l’application de la nouvelle 
loi permettre aux travailleurs de 
créer des syndicats otoants, 
comme prévu dans les accords 
signés â Gdansk en 1980. » 

C.G.T. : un sensible ajustement 

La C.G.T a procédé & un sen- 
sible ajustement de sa position 
sur la Pologne M Krasucki à 
r issue de son comité confédéral 
national a refusé de commenter 


devant la presse les récentes 
déclarations de M Mitterrand, 
s La situation qui prévaut dans 
ce paya ne peut nous satisfaire a. 
a aéclaré M Pierre Gensous res- 
ponsable du secteur international 
en soulignant que la dissolution 
de .tous les syndicat polonais 
« nous heurte profondément a 
Attribuant La responsabilité de 
ces événements & toutes les par- 
ties, le secrétaire de la C.GT a 
ajouté que cetie décision « oa à 
l'encontre de notre conception du 
socialisme ». Pour M Krasuda. 
cependant, de tels événements ne 
doivent pas donner lieu à « une 
exploitation politique partisane » 
en France. 

De retour d'un voyage en Hon- 
grie. ü a fait état d'une évolution 
positiva du arfile spécifique et 
autonome du syndical » dàq« ce 
pays. De même la C.G.T. perçoit 
un « climat d’ouverture» â la 
Fédération syndicale mondiale 
(FJSJÆ.)- Pour elle, les événements 
de Pologne vont donc à l’encon- 
tre de cette évolution. Mais, pour 
le secrétaire général, «la loi nou- 
velle légalise des droits impor- 
tants » pour les travailleurs qu’il 
Importe d’utiliser pour recréer les 
conditions du dialogue, aboutir 
au dns vite à la levée de l’état 
de siège, à la libération des syn- 
dicalistes emprisonnés et à la 
constitution d'un mouvement syn- 
dical s nouveau, libre, responsa- 
ble ». Un ajustement qui s'accom- 
pagne donc de quelques «bé- 
mols». 


Suède 


Un entretien avec M. Olof Palme 


(Suite de la première pagej 

» Dans Le monde, la droite lutte 
contre la crise économique en 
employant toujours les mêmes 
méthodes : accepter le chômage, 
accepter les inégalités sociales et 
renforcer les privilèges. Cecte 
politique a été appliquée en 
Grande - Bretagne, aux Etats- 
Unis et rianat certains pays d'Amé- 
rique latine, et elle a échoué. 

» Nous pouvons comprendre le 
rêve de 1a droite, pas toujours 
mauvais d'ailleurs, d'une écono- 
mie libre où tes mécanismes du 
marché résolvent tous les pro- 
blèmes, mais ça ne fonctionne 
pas La gauche dit ■ nous allons 
combattre la crise sans accepter 
le chômage comme un fait iné- 
vitable Nous continuerons & lut- 
ter contre les inégalités et pour 
la justice sociale sans démanteler 
le secteur public, mais l’entre- 
prise sera dure Nous ne promet- 
tons pas d'éliminer 1e chômage, 
de réaliser de grandes réformes 
ou de développer les services car 
la situation économique ne le 
permet pas. Mais c'est use phi- 
losophie qui représente un espoir 
pour la plupart des gens. 

— La social -démocratie sué- 
doise a longtemps été syno- 
nyme de forte croissance 
économique et d’augmentation 
régulière du niveau de vie. 
Vous arrivez maintenant rai 
pouvoir en présentant une 
politique d’austérité particuliè- 
rement sévère N'est-ce pas tm 
handicap psychologique P 
— L’austérité est toujours un 
handicap mais les électeurs 
étalent prévenus. Noua leur avons 
dtt clairement que les années â 
venir seraient difficiles ; mais 
c'est une austérité dont les buts 
centraux sont quand même de 
lutter contre le chômage et de 
préserver la justice sociale, une 
austérité dans La solidarité bien 
différentes de celle de la droite 
qui propose l’austérité seulement 
pour les pauvres. Les syndicats 
paraissent avoir accepté les gran- 
des lignes de cette politique et la 
dévaluation de la couronne. 

— De quelle façon pensez- 
vous résoudre le problème de 
l’emploi ? 

— En Suède. Q n’y a qu’une 


paix pour ses efforts, notam- 
ment en faveur d’une zone 
dènudèansèe nordique. Etes- 
vous favorable d ce projet? 

— J’y sols tri® favorable, mais 
sa réalisation n’est ma facile, 
bien entendu, étant donné que les 
Danois et les Norvégiens font par- 
tie de l’OTAN et que des armes 
nucléaires peuvent être Installées 
sur leurs territoires en cas de 
guerre, n faut donc que les deux 
alliances militaires fessent des 
concessions on prennent des ini- 
tiatives. pour nous. Suédois, une - 
telle zone est intéressante car elle 
éloignerait le a armes nucléaires 
plus loin encore de notre terri- 
toire. EUe contribuerait sans doute 
aussi à une baisse de la tension 
dans la région. Mais 11 faut que 
les Soviétiques Rissent un geste 
et que l'OTAN rénonce â l'option 
nudéaire au Danemark et en 
Norvège. 

— Quel genre de concessions 
pourraient faire les Soviéti- 
que? 

— Plusieurs : mais une excel- 
lente idée serait par exemple 
quiis retirent leurs sous-marlns 
porteurs d’engins atomiques de 2a 
mer Baltique. Ces submersibles 
ne sont pas très appréciée. Je 
pense qu’une telle zone devrait 
englober la Baltique. 

— A propos de Bous-marfn*. 
pourriez-vous commenter le 
dernier incident dans Farcht- 
pei de Stockholm ? 

— Je ne cannais pas sa natio- 
nalité, mais si on sons-marin a 
effectivement pénétré dans cette 
région, c'est une violation sé- 
rieuse de notre intégrité territo- 
riale ; maïs U faut bien se rendre 
compte qu'U est extrêmement dif- 
ficile d'obliger un submersible à 
faire surface. Mais, A l’avenir, nous 
allons durcir notre position.. Q 
faut être dur car nous sommes 
neutres, et la neutralité est une 
chose politique D faut que le 
monde sache que nous serons 
toujours neutre Cl). 

— En étant neutre, fa Suède 
ne sert-elle pas finalement 
mieux les intérêts de VOTAN 
que si étte ne Fêtait pas ? 

— Je l’ignore mais je sais m 
revanche qu*û est dans notre 
Intérêt de rester neutre. L'OTAN 
et le pacte de Varsovie doivent 


y yi» Chance, c’est de déployer savoir que -nous sommes prêts à 


le secteur Industriel. Les inves- 
tissements ont cfaaté de 80 % 
depuis 1976. cent soixante mine 
emplois ont disparu et le niveau 
de notre production Industrielle 
est le plus bas d’Europe. H faut 
absolument sortir de la stagna- 
tion et retrouver un certain 
rythme de croissance économique. 
— Envisagez- vous une ré- 
duction du temps de travail 
ou un abaissement de V&ge de 
la retraite ? 

— Sur oe point nous ne som- 
mes pas tout à fait d'accord avec 
nos amis d'Europe continentale. 
Les syndicats suédois considèrent 

æ e le temps de travail et L'âge 
la retraite, qui est Ici de 
soixante-cinq ans. ne doivent pas 
être des Instrumenta de ia lutte 
contre le chômage, car les tâches 
ne manquent pas dans notre 
société. La population vieillit, les 
personnes âgées ont besoin de 
notre solidarité, de notre aide et 
cela représente aussi du travail. 
Nous pensons' que dans' oe petit 
pays, U y a suffisamment à taire 
pour employer toute la popula- 
tion Seulement, nous n’avons pas 
les moyens financiers de réaliser 
cet objectif. 

Des obligations à l'égard 
du tien-monde 

— Le déficit budgétaire de 
la Suède représente environ 
12% du produit intérieur brut 
et les prélèvements fiscaux 
sont déjà, supérieurs d 50%. 
— Les emprunts qui ont été 
contractés depuis 1976 pour cou- 
vrir le déficit budgétaire de l’Etat 
ont servi à financer la consom- 
mation. Voilà le résultat de la 
politique bourgeoise. Nous allons 
nous efforcer d'éviter des majo- 
rations d’impôts mais cela paraît 
bien difficile. 

— Croyez-vous que la société 
de bten-étre et FEtat-provi- 
dence appartiennent désormais 
as passé? 

— Non. Je ne vois pas pour- 
quoi. Dans toutes les sociétés, tes 
riches et tes privilégiés ont es- 
sayé de créer une société de bien- 
être pour eux-mêmes, sans &e 
soucier des autres. Aujourd'hui 
nous sommes arrivés à une épo- 
que où nous avons créé une 
société de bien-être pour toute la 
population. C’est nouveau et les 
conservateurs disent : l’heure 
est venue de renoncer au bien- 
être qui coûte trop cher, mata 
naturelle ment ils veulent le pré- 
server pour les privilégiés. 

— Comment envîsage&vous 
ta p odrsutte de V assistance au 
tiers-monde f 

— U faut continuer parce que 
même si nous co nna iss on s quel- 
ques difficultés, fl y a une énorme 
différence entre sotie standing de 
rie et celui des paya du tiers- 
monde. Nous avons des obliga- 
tions, il faut les respecter et nous 
espérons que noue assistance se 
maintiendra A un poux cent du 
P-N3. 

— Mme Alva Myrdal vient 
de recevoir le prix Nobel de la 


défendre cette neutralité en 
traites circonstances, . même M . 
nous sommes soumis A de fortes 
pressions extérieures. 

— Vous avez étévhàrgé par 
le secrétaire généra ? I des 
Nattons unies d’une mission 
de médiation entre FTran et 


. rirai, mais étte n’a pas donné 
jusqu'à prisent de résultat. 

— Je l'ignore, mate je suis en 
mission. La situation est tiês 
grave et Je sms tes événements 
de prés: Crisst une guerre affreuse 
et inutile qui entraîne des pertes 
énormes en vies humaines et en 
ressources économiques D est A 
uoo avis tout à fait possible de 
trouver une solution, mate il fout 
ente les bemgêrante manifestent 
d’abord une volonté réelle de paix. 

— Quel est d vos veux, le 
vrai ré/le de l'Internationale 
sodattsze. que certains compa- 
rent quelquefois à an ç lob de 
bridge ou à un salon de dis- 
c uss ion T 

— C’est faux, car iTntmtatio- 
naJe a. oes dernières années, 
considérablement intensifié ses 
activités Elle s’est engagée beau- 
coup dans les problèmes d'Amé- 
rique latine, dans la question du 
développement avec la commis* 
sion Brandt. dam. le problème de 
r Afrique du Sud et aussi pour 
le désarmement L'organisation, 
qui, longtemps, avait été euro - 
centrée, s’est ainsi internationa- 
lisée J’espère qu’elle m étudier 
sértensenrtnt le problème de la 
crise économique et de ta lutte 
contre le chômage Parce que 
remploi est vraiment un trait 
dtntfon entre les ouvrière et les 
salariés du monde entier Et oe 
sont des problèmes qui deman- 
dent en fait des solations inter* 
nationales U huit que les gou- 
vernements changent de politi- 
que pour S'attaquer au chômage 
et je crois que -ça va venir. 

— Dans le inonde actuel, 
vaut-il mieux être Polonais. 
Afghan ou Palestinien ? 

— C’est affreux AU Liban, le 
grand danger est l’extermination 
physique «Fan peuple mais la 
situation va peut-être s’améliorer - 
Peut-être. En Afghanistan, on 
lutte pour l’Indépendance natio- 
nale ; en Pologne pour les libertés 
humaines Dana tes trois pays. 2a 
situation est insoutenable. C'est 
terrible d’être Palestinien, Polo- 
nais ou Afghan. Mate ni lès Liba- 
nais, ni les Polonais, ni les 
Afghans n'ont abandonné l'espoir, 
et le grand devoir du monde est 
de ne pas les oublier. » 

Preexw recuefHfc par 
ALAIN DE80VE. 


fl). Après deux semaines de wetoer- 
ehss infructueuses pour découvrir 
et Identifier le sous-marin étranger 
qtu aurait pénétré dans les eaux 
s uédoise». le gouvernement a annoncé 
la création d’une comml*üon d’en- 
quête. 


Belgique ... 
Malgré la victoire de son parti aux électrons communales 

Le bourgmestre libéral de Bruxelles est menacé de 
perdre sa charge au bénéfice des sotians-chrétiens 

De notre correspondant 


Bruxelles. — Depuis 1830. an 
libéra! a toujours occupé le poste 
de bomgme&tre de Bruxelles. 
Après les élections communales 
du 10 octobre, 11 est à peu. près 
certain que Le nouveau bourg- 
mestre, aéra — très provisoire- 
ment — un socialiste, en atten- 
dant qu’il cède la place un pea 
plus tard à un catholique. 

Bruxelles - Ville 'est seulement 
l’une des dix - neuf communes 
autonomes de l'agglomération. 
Elle n’en reste pas moins ta capi- 
tale constitutionnelle de la Bel- 
gique A ce titre, son sort y sou- 
lève des passions eooora plus 
vives que dans le reste du pays. 
Le changement de: majorité sur 
le point d'intervenir dans le 
conseil communal de cet arron- 
dissement cause d’autant plus de 
surprise — pour le grand oublie 
tout au moins — qu’à Bruxelles 
comme dans le reste du pays le 
parti libéral parait le seul véri- 
table vainqueur des élections 
communales. 

Mats le bourgmestre libéral. 
M. Pierre Van - Halteren. était 
depuis 1975 appuyé par une coa- 
lition . du PJ3.C.-C.VJ?. (sociaux- 
chrétiens francophones et fla- 
mands), du parti socialiste et de 
flon propre parti. PJRI*. (parti 
réformateur libéral), lequel a réa- 
lisé le meilleur score à Bruxelles- 
Ville : avec 25.9 % des voix, fl 
S’est assuré 15 sièges communaux 
sur tm total de 47. 


B n’est donc pas question que le 
roi — qui homme formellement 
les bourgmestres — puisse accep- 
tes: l'installation de M. Vanden 
Bœynante avant que la justice se 
soit prononcée. L'intéressé a d’ali* 
leurs exprimé le désir d’attendre 
la clarification avant do poser sa 
candidature D'fd là. un socia- 
liste; ML Hervé Broobon. «tien- 
drait au chaud » le fauteuil de 
bourgmestre réservé en principe 
à un social-chrétien. 

. Dans te camp libérai on dé- 
nonce les manoeuvres d’une 
-« coalition de vaincus », oubliant ' 
que le PJ3-L. est prêt, lui aussi, à 
conclure des alliances s anor- 
males ». 

. Le problème le plus difficile se 
pore toutefois pour le FDJ?. 
Comment un parti qui s’est fait 
le champion des francophones 
peut-fl s’allier avec les sociaux- - 
chrétiens flamands auxquels fl 
s’est toujours opposé Les diri- 
geants du PJDJ considèrent 
qa*Us ont trop longtemps été vie- - 

tunes d'ttn . ostracisme injusti- 
fiable de la . part des partie tradi- 
tionnels. n feur importerait donc 
de saisir cette chance «rentrer 
dans la majorité et de jouer leur 
rôle dans l’administration de 
Bruxelles - voie, .Cette nouvelle 
combinaison, afflrment-üs. leur 
permettra de mieux défendre les 
intérêts des francophones dans 
ia capitale. . . 

Rien ^ garantit . d’aBlerim que 


Pédant un ^siège par rapport à <Wd au l< janvier, date à la- 


1976, les sociaux-chrétiens dis- 
posent encore de douze sièges! 
Les ■ socialistes ont perdu ■ trois 
sièges pour n’en plus occuper que 
cinq Enfin, Je F J) JR. (Front des 
francophones) a recalé très net- 
tement, en n'obtenant fri us que 
neuf élus au Lien de quinze Ma- 
thématiquement la coalition sor- 
tante aurait donc pu être rer 
conduite. 

Cependant, des tractations pré- 
électorales avaient préparé un 


quelle las nouveaux consens com- 
munaux' doivent entrer en fonc- 
tterv — .l'actuel vatocu, M- Vta 
Halteren. qrd est an vieux renard 
de la poMoue, ne tente de. réta- 
blir son majorité. 

s ^ StAH WETZ. 


, • RECTIKCATIP, - C’est à 
la suite d'une méprise que, dans 
te- Monde du octobre, rU-b J3.T. 


accord grâce auquel la .aè- {Union démocratique . pour le res- 
satetitnera aux libéraux pour -péct du- traraflj a éfe qualifiée 
attribuer le poste de bourgmestre, de formation <f extrême gauche, 
à un Goclal -chrétien, en la per». Il ÿéglt bd fait d'une fonnatico 
sonne de M Vanden Bœynaate, - de. droite, de type'poojadtete- qui 
ancien, ministre. Mate celul-d, ' fl tetlngp**» •T M HA" i ' n en t P*** 
d<mt personne ne contesta te dy»; sa campagne 'contre ^ Les .immigrés- 
n amteme et les qualités de. ges- D'autre part, la übèb Agatev.Yla- 


.ttoonalre. est i'abjet de poursuites' .inonde,- -est écotogiqüe (et non 
dons .une affaire ttefraudeflecato. éoôrumtquej.:; y ' - • ^ f 
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LES PROLONGEMENTS DE LA CRISE LIBANAISE 


Le 'président Amine Gem&yel, qui sera mercredi 20 octobre 
l’hôte & déjeuner de M_ Mitterrand & l’Elysée, prononcer» lundi 
hh d iscourt très attendu devant l'Assemblée générale de 1X5 NU. 
Auparavant, il s’entretiendra avec le secrétaire général de l'Orga- 
nisation. Le chef de l'Etat, libanais doR avoir une réunion de 
travail avec les directeurs, dé seize organismes et institutions 
spécialisées de FONU dans lés domaines, économique, social, finan- 
cier. technique et coltnreL L'ampleur ~de cette réunion traduit 
celle du programme d’assistance que sollicite le Liban. Son npu- 
vean représentant à l’ONU est M. Kesrooane.Labakt secrétaire 
.général' du mfnfstfere des affaires u étrangères depuis trois ans. H 
remplace M. Ghassan Toeni, qui avait démissionné le 23 sep- 
tembre. 

M. Sbamir. mlnistre israélien des affaires étrangères, a, pour 
sa part, poursuivi vendredi ses entretiens & Washington sur les 
modalités d'un retrait des troupes étrangères du Liban. Après 
une rencontre -avec M. Shultz,- secrétaire d'Etat, n a eu une 
conversation avec le secrétaire à la défense, M. Weinberger. Les 


conditio n s posées par 'Jérusalem entravent ton jours les efforts 
des Etats-Unis pour obtenir un -retrait rapide- des forces 
étrangères, constatait-on vendredi soir à Washington. 

• A STRASBOURG, le même jour, le Parlement européen 
s’est prononcé pour la première fols en faveur de «l'octroi d'une 
patrie an peuple palestinien > (nos dernières éditions du 
18 octobre). Dans un débat d’urgence sur la situation au Liban 
nous indique notre correspondante, les parlementaires ont 
exprimé leur « solidarité » an peuple palestinien et exigé le 
retrait immédiat de toutes les forces étrangères non requises 
par Beyrouty Un texte du groupe socialiste qui n'a pas été 
retenu demandait « l’ouverture du dialogue entre Israël et les 
représentants du peuple palestinien ». 

• AU LIBAN, le calme est revenu vendredi dans les mon- 
tagnes du Chouf, après que 'l’armée israélienne eut pris position 
dans les villages druzes de la région d'Alley, au sud-est de Bey- 
routh, pour mettre fin aux affrontements entre des éléments des 
forces libanaises (milices chrétiennes) et des militants du parti 


ta guerre traînarde de la Bekaa. 


Baaibeck. ; — . (a paix s'arrête & 
mi-pente. Mais la guerre m semble 
pas pressée tT escalader — ou de 
dévaler — le ■ reste. • Etrange front 
qui court, sur les hButsur» du MonF 
Liban, . entre deux premières lignes 
qui bâillent aux comeîôes, seulement 
séparées par quelques cbjcanas de 
terre. 

Sofar avait ses nababs, pressés de 
fuir les touffeure. do FpBa. EH» a 
désormais ses ■ soldats, d’évidence 
peu pressés de rallumer- ie feu quand 
la- fraîche est si douce,. On passe, 
sans presque ralenti?, d'un .’ Liban, 
feutre, changeant seulement de tu- 
telle, Israélienne Ici et syrienne IA. 
A peine le tempe dé s’étonner de 
tant d’indolents, pramlscuftâ. 

. On s'a ttend . . quittant Beyrouth li- 
vrée au grand ménagp pacificateur, 
A frémir de nouveau sur les folèrea 
d’un dernier front B l'on tombe, 
pantois, sur quelques grappes épar- 
ses de SyijBns guillerets, fiera de 
leuni treillis neufs, plantés À l'ombre 
d’un - arbre ou prés d’une .. teste, 
bédouine, que rien, pas même on 
obus égaré, ne viendrait distraire de 
leur partie de trie- trac 1 

Drôle de guerre ? Le front — le 
vrai — est un peu plus au sud, plus 
bas aussi, au pied d’un col que les 
Pbantom d'Isrefit viennent seule- 
ment visiter quand un .Syrien têtu a 
cru bon de remplacer, au sommât, 
la batterie de Sam anéantie quelques 
jours plus tôt Non loin de IA. vers 
le Sud -Est, le face-à-face est plus 
tendu, rien tTactaopé pourtant : quel- 
ques duels d’artillerie plus. bu moins 
réguliers, le temps de s'aeenser 
mutuetiemeoL de Jérusalem à Da- 
mas,- d'avoir une nouvelle fois violé 
le cessez-le-feu. • 

AlUeura. dans la Bekaa, H faut 
écanpWer les yen* pour dénicher 
la guerre. Zahlé. la grands ville 
ch rétien ne tapie A Forée de ta 
plaine, y rappelle, seule ou presque, 
que le pays a déjà changé, qu'il a 
sur l'autre versai* de la montagne, 
retrouvé un Çtai, élu un président 
et nettoyé une capitale. LA. les 
Syriens sont rares et plutôt discrets. 
Mais . iss portraits de . « Cheikh 
Amine » et surtout dû « martyr 
Bechir » abondent dans les rues. 
Bref entracte sur on route qui, par- 
tout ailleurs, célèbre encore le •fréta 
syrien Matez Assad » et rétamai 
keflroh de Yasser Arafat 

Dans les gros bourgs que traverse; 
reciftgr», le routa de Damas, les 
fedayin vont et viennent, «m brin 
nonchalants. « fis arrivant, sMastaOrnt 


De notre envoyé spécial 


où ils peuvent, de préférence an 
mttlea des cMfs, mais ne restent 
guère longtemps àu même adroit », 
raconte' un père jésuite de TaanayeL 
qui bouche les trous de son école, 
bombardée H y a quelques semaines. 
• Us ne paraissent pas encore fixés 
sur ta marche à suivre, ils tf- 
tonnent.» 

Quelques accrochages 

Impossible d'estimer combien de 
'combattants, sortis en août par la 
grande.porte de Beyrouth, sont aussi 
vite rentrés par .la petite de Damas. 
Quelques dirigeants de l'O-LP. sont 
bien vent», , voilà un mois, haranguer 
leurs troupes dans la Bekaa; Abou 
Ayad, « numéro deux » du Falh, pour 
claironner : •Beyrouth resta notre 
capitale et Nayef Hawa&neh. lea- 
der du Front démocratique et popu- 
laire pour la Bbération de la Pales- 
tine (F-D-P.LP.). pour annoncer •un 
second et glorieux chapitre de la 
guerre sur le sol libanais*. Depuis, 
pourtant, bien peu de choses^ 

M. Hawatroeh avait, il est vrai, 
prudemment précisé que «JA soit 
de la noureUa bataille dépend de 
la . décision syrienne de poursuivre 
le combat*, et que ses •modalités* 
devraient être arrêtées » avec les 
frères syriens après Fis*. Les bou- 
tefeux Semblent bien «voir dé- 
chanté. Certes, , chacun entend, pour 
quitter fs Liban, que foc suive des 
ordres de préséance pour le moins 
contraires. * Syriens et Israéliens 
s'accorderaient encore A faire 
.• arrière toute * ensemble. Mais 
M. Sharon veut d’abord voir les 
talons du dernier fedayin-. qui, tld- 
même, es tait fort de ne quitter les 
fieux qu'une fols débarrassé -de toute 
« présence sioniste ». 

L’Imbroglio n’est qu* apparence. 
L’O.t-P-, moins encore qu’à Bey- 
routh, n’a id les moyens de ses 
exigences et, vu eur le terrain, le 
grand frère syrien ne parait pas 
pressé de faire feu de tout bois. 
Souvenir, cuisant des dénuées de 
l’été, là. dans ctitfe plaine devenue 
cimetière pour centaines de ses 
chars ? Et encore dans ce ci ci qui 
le rit perdre en quelques Jours 
quatre-ringtreinq avions de combat ? 
Ou espoir, même ténu, de voir, du 
côté de Washington, ae lever raube 
d’un règlement qui s'accommoderait 
nuti • d'un sursaut agressif plutôt 
aventureux ? 


Quelques accrochages le long 
d'une ligne de front ne sont pas 
la guerre. Pas même une guerre qui 
couve. Prudents, les Syriens s'en- 
terrent FAcheuse habitude d'une 
armée •à la soviétique * r dont (es 
experts des chancelleries beyrou- 
thines rament en privé depuis ei 
longtemps la lourdeur statique et 
l'ineffable lenteur. Les monticules 
de terre fraîche abritant chers, ca- 
nons et intendance, se muJtipUent de 
chaque côté de ta route, A mesure 
qu'on approche de la frontière libano- 
syrienne. Maïs la somnolence des 
sentinelles d'un barrage à l’autre 
rompt rite l’image d'une veillée 
d'armes. 

Les fedayin se sont installés en 
retrait, A l'abri des regards Indis- 
crets. Ils sont là, dans 'un talweg 
encaissé, et iis dissuadent toute pa- 
proche un peu trop curieuse. Ils ont 
fortifié A la hâte les rares échan- 
crures du rocher, moins prêts A 
combattre qu'à hiberner. 

Baaibeck est & deux pas, bruyante 
et agitée. La guerre (‘a épargnée, 
lâchant seulement quelques obus sur 
ses pourtours. Mais on y respire 
encore le Liban d'hier, celui des 
milices et de leurs demi-soldes en 
mal de front celui des petits rackets 
et des grands discours, .celui des 
rues désertes et des confidences 
inquiètes. Celui des hommes de main 
Ot des « indice » en tous genres. Les 
■ moukhabarat », agents fureteurs 
des services de renseignements sy- 
riens, vaillent au grain, connus et 
reconnus d’un 3eul coup d'œil dans 
le riaux souk. 

U moral n’y est pins» 

Grand arrière insouciant d'un front 
en demi-léthargie, Baaibeck attend, 
plutôt Impatiente, que la paix, partie 
de Beyrouth, ait fini de grignoter le 
terrain. A mots couverts, les notables 
de la ville disent leur lassitude de 
tous ces étrangers qui courent en 
tous sens, de tous ces uniformes 
Indistincts, de toutes ces armes inu- 
tiles. Us disent aussi la peur qui 
gagne ici et là, depuis que les 
fedayin ont élu domicile dans la 
plaine alentour. 

• Il n’y a jamais au chez nous de 
véritable antagonisme entre Libanais 
et Palestiniens, assure l’un d'entre 
eux. C'est plutôt une sorte d’entente 
fabfte, de respect mutuel, une 
conscience naturelle des limites à ne 



Élections sans illusions 
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AFRIQUE 


Ouganda 

VBffiT-CINa MILLE RÉFUGIÉS 
RWANDAK SONT CONTRAINTS 
D£ REGAGNER LEUR PAYS 

Genève (Reuter). — M. James 
Rwanyare, ministre ougandais de 
la culture et du développement 
r«omTnTTnmrtm.i T<», a imputé à des 
tensions tribales l'exode au cours 
de ce mois de vingt-cinq mille 
réfugiés rwandais chassés du sud 
de l’ Ouganda par la population 
locale. Comme on lui demandait 
comment une communauté aussi 
Impartante pouvait quitter le 
pays sans avoir été en butte à 
des violences. 11 a admis que les 
tribus ougandaises de la région 
avaient exercé de «fortes pres- 
sions » sur les Rwandais pour 
les faire partir. 

Responsable des questions des 
réfugiés. M. . Rwanyare a toute- 
fois qualifié à* a exagérées » les 
informations faisant état d’actes 
de pillage et d’incendies czl- 


La plupart, qui s’étaient réfu- 
giés en Ouganda après les trou- 
blas des années .50 et 60, ont 
regagné leur pays, afflux qui 
pose de graves problèmes aux 
autorités; 

• RECTIFICATIF. — La Gui- 
née - Bissau compte moins d’un 
million d'habitants et non « moins 
de etoq & wynmp nous l’avons 
écrit par erreur en légende d’une 
carte de ce pays {le Monde du 
15 octobre). D'autre part, a f an- 
cien ministre de la justice » n’est 
pas M. Mario C&faral. mais M. Kae- 
Ss Cabrai. 


pas dépasser. Les Palestiniens tra- 
vaillent dans les champs ou dans les 
boutiques, sans poser de. problème. 
Mais maintenant que les fedayin sont 
•lé, les gens ne sa sentent plus très 
rassurés. Il est temps que tout cela 
finisse, que les étrangers retournent 
chez eux et que l’Etat S’installe Ici 
aussi— * 

Les combattants eux-mêmes savent 
bien qu'lis ne sont plus appréciés, 
qu’ils Jouent le dernier acta un peu 
longuet, d’un drame qui n’a que 
trop duré. •Le moral n’y est plus, 
avoue un Jeune militant progressiste. 
Depuis que Beyrouth est tombée, Il 
souffle comme un vent de défaite. 
Quelques-uns fanfaronnent encore, 
mais ça sent l’esbroufe. » 

La rua, chiite A plus de 90%, s'est 
faite indifférente aux beaux discoure. 
Et s’il affleure encore quelque pas- 
sion, elle se retourne volontiers 
contre «fous ces Arabes qui ont 
promis la lune et apporté le chaos ». 
« Parlez aux gêna, jure un Palestinien 
qui chasse, en vain, le touriste pour 
placer sa brocante, et vous verrez 
qu'il y aura foule pour aller débou- 
lonner la statue de Nasser A rentrée 
de la villa. » 

Sevfef des Iraniens™ 

Seuls, imperturbables, sourds aux 
humeurs du temps, un bataillon de 
jeunes Iraniens prêchent encore le 
dfihad. Ils ont Investi l'Ecole nor- 
male, sitôt badigeonnée d’effigies 
de l’imam et de graffiti vengeurs. 
On y promet déjà la mort A Amine 
Gemayel, fidèle de saint Maron en 
terre d'Islam, et même à Yasser 
Arafat, •traître et déserteur*. Leur 
chef, un Jeune pasdaran, se pré- 
sente tout juste pour faire savoir 
qu'il ne répond jamais aux jour- 
nalistes. ces « agents du mensonge 
au service du grand Satan ». 

Volontaires empressés, venus au 
début de l'été pour •libérer Jéru- 
salem -, Ils bataHlent ferme, s&r 
les arrières d'un front qui rebrousse 
Chemin, pour la conquête des Ames. 
« Ils se promènent dans la ville 
pour nous inviter i suivre le plus 
court chemin vers Dieu, mais Ils 
ne font pas vraiment recette *, 
explique, tout sourire, un vieux 
chiite. 

Le terrain est plutôt ardu. Baal- 
becks, jusqu'au trélonds de ses 
souks, "transpire d’effluves impor- 
tés d’OccidenL La whisky est trop 
bon marché pour devenir tabou, 
le tchador n’est pas de mode et 
le hard-rock fait plus d'émulas que 
les litanies de l'imam. Pis encore, 
Baaibeck, impie parmi les Impies, 
fait de l'or sur le haschisch, qui 
pousse, par hectares entiers, tout 
autour de ses nobles ruines- 

Tout pour décourager le plus zélé 
des mollahs. Qui donc entendrait sa 
complainte parmi toutes celles, moins 
inspirées sans doute, des planteurs 
et des trafiquants qui ploient déjà 
sous le poids d'une trop bonne 
récolte, alors que la précédente n’a 
pu être écoulée ? « Il est grand 
temps que rEtat reprenne ses 
droits, gémit le plus gros d’entre 
eux, cens maudite guerre casse le 
commerce. » 

DOMINIQUE POUCHIN. 


socialiste progressiste (P-S-P.-Druzel . De leur côté, les notables 
politiques et religieux druzes ont adopté vendredi une série 
de résolutions demandant notamment l'entrée de l'armée liba- 
naise dans la région « afin qu'elle y prenne en charge la sécu- 
rité ». Enfin, deux soldats israéliens ont été tués et cinq autres 
blessés à Bhamdoun par l'explosion d’une voiture piégée qui a 
fait trois morts et dix blessés. 

• A DAMAS, le Front populaire de libération de la Pales- 
tine, le Front démocratique de libération de la Palestine et le 
Front de libération de la Palestine ont, selon l'agence palesti- 
nienne Wafa. démenti avoir signé un document dénonçant la 
visite en Jordanie de M. Arafat 

• A TEL-AVIV, M. Pérès, chef de l'opposition travailliste, 
a déclaré, selon la radio, au cours d'une réunion à huis dos de 
la direction de son parti, qne M. Bégin avait, lors de l’invasion 
du Liban, menacé l’Egypte d'une intervention militaire si elle 
rompait ses relations diplomatiques avec IsraëL — (A-FJP., 
Reuter, AJ* J 

En recevant les lettres de créance de M. Jacques Dupont 


Le président Navon souhaite l'amélioration 
des relations entre Israël et la France 

De notre correspondant 


Jérusalem. — En présentant ses 
lettres do créance au président de 
l’Etat, M. Navon, le 14 octobre, te 
nouvel ambassadeur de France en 
Israël, M. Jacques Dupont, a sou- 
haité une amélioration des relations 
entre les deux paye. M. Navon a 
exprimé le même vœu. Etant donné 
l'état de oes relations, c'était le 
moins que l'on pût dire. 

La veille encore, la rencontre entre 
MM. Cheyason et Arafat avait illus- 
tré le désaccord entre les deux gou- 
vernements. Il est tel que c'est à 
peine si l’on a pris soin à Jérusalem 
de protester. Il paraît aujourd'hui 
très loin le temps du voyage en 
Israël de M. Mitterrand. Il n’y a 
pourtant guère plus de sept mois 
que s'est produit cet événement 
majeur pour les Israéliens, qui n'ont 
que très rarement l'occasion d'ac- 
cueillir un chef d'Etat ou de gou- 
vernement étranger. A l'époque, défA, 
s'était dissipe l'espoir d’un véritable 
changement dans des rapports qui, 
après la grande entente des an- 
nées 50 et du début de la décennie 
suivante, n’avalent cessé de ee 
dégrader. La venue, en mars, de 
M. Mitterrand signifiait te respect 
d'une promesse ’ plutôt que renga- 
gement d’un avenir meilleur. Le cli- 
mat de renouveau créé en mal 1581 
par l’élection en France d’un ■ ami 
d’Israël * avait, en effet, très vite 
été troublé 

Ü4i «gel » des échanges 

. c ntt Brefs 

Les projets de relance de la coopé- 
ration économique et culturelle -sont 
restés en l'état, car l'invasion du 
Liban a de nouveau provoqué une 
vive tension entre Paris et Jérusalem. 
Dès juin, tes Israéliens ont accusé 
le gouvernement français de vouloir 
«sauver» l'O.LP. et de taire le 
jeu de l'organisation palestinienne. 
La tentative franco-égyptienne aux 
Nations unies pour amender les 
termes de la résolution 242 du 
ConseH de sécurité dans un sens 
plus favorable aux Palestiniens, a 
été combattue par les Israéliens. 

Du côté des excès de langage, te 
président de la Knesset, M. Savidor, 
a un jour accusé M. Cheysson 
d’« hypocrisie • et même de « couar- 
dise ». La réaction de M. Begin 
après l’attentat de la rue des Rosière 
— il envisageait d'encourager la 
création de groupes d’autodéfense 
julfe en France — a aggravé la 
polémique. Bref, la méflanoe et la 
colère du gouvernement israélien 
sont devenues si grandes que te 
ministre de la défense, M. Sharon, 
était prêt A donner l’ordre à ses 
troupes d'empècher le débarquement 
au Liban du contingent français de 
la première force multinationale mise 
en place A Beyrouth. 


A TRAVERS LE MONDE 


Chine 

LE TIR D’UN MISSILE BA- 
LISTIQUE, A partir d'un sous- 
marin A propulsion nucléaire, 
aurait été réussi par la Chine, 
annonce le quotidien japonais 
YomturL Citant des sources 
gouvernementales japonaises, 
le journal précise que l'expé- 
rience & eu Heu le 12 octobre 
& rest de la mer de Chine. 
Le missile s'est écrasé en mer 
après un parcours d’environ 

1200 kitomèteës. — 

Italie 

LE M AGISTRAT INSTRUC- 
TEUR^ DU PARQUET DE 
VENISE, chargé de l'enquête 
sur l'organisation locale des 
Brigades rouges, a refusé, le 
15 octobre, la requête du mi- 
nistère public d'émettre un 
mandat, d'arrêt international 
contre M. Yasser Arafat pour 
avoir fourni en septembre 1979 
des armes aux Brigades rou- 


ges (le Monde du 16 octobre). 
Le juge instructeur, M. Mas- 
teiloni, a estimé qu’il n'existait 
pas riariR l'état actuel de l’en- 
quête d'indices suffisante pour 
justifier une telle inculpation. 

Zaïre 


LE PRESIDENT MOBUTU a 
annoncé jeudi 14 octobre, dans 
un discours à la jeunesse zaï- 
roise, que tous les « jeunes 
oisifs » seront s organisés pour 
retourner à la terre, partici- 
per à la construction et à la 
restauration des routes, se 
rendre utiles et mériter du 
Mouvement populaire de la 
révolution (MJ*Jt.) ». Le pré- 
sident Mobutu, qui fêtait ses 
cinquante -deux ans. a rappelé 

les trois consignes de la 

J.MP.R. : sauvegarde de 
l'unité nationale et de la paix, 
contribution à la production 
nationale et an . développement 
économique, et vigilance face 
à « l'intoxication extérieures. 


Malgré la multiplication en France 
des maniteslations et attentats anti- 
juifs et anti-israéliens, qui alimentent 
Ses reproches adressés de Jérusalem 
contre la politique française, l'agres- 
sivité du ton employé par les Israé- 
liens a sensiblement diminué depuis 
que l'aventure libanaise s'est soldée 
par de pénibles déconvenues pour 
te gouvernement de M. Begin : Pan- 
nonce du plan Reagan, qui oontrarie 
sérieusement tes plans du premier 
ministre Israélien, et surtout ie choc 
causé par l’affaire des massacres de 
Beyrouth. Mais les Israéliens n'en 
continuent pas moins à regretter que 
te gouvernement français ait pris 
ses distances à l'égard de leur pays. 
Bien que M. Mitterrand l'ait annoncé 
dès le début de la guerre au Liban, 
l'ajournement de la réunion (prévue 
en juin) de te commission mixte 
franco-israélienne chargée d'étabKr 
te programme d'accords culturels 
entre tes deux pays est toujours 
jugé inadmissible à Jérusalem. 

On critique d’autant plus cette 
décision française que ce ne sont 
pas seulement les échanges cultu- 
rels qui sont provisoirement mena- 
cés. Les projets dans les domaines 
économiques et commerciaux évo- 
qués durant 1a visite de M. Mitter- 
rand et précisés lors de la réunion 
de la commission chargée de oes 
questions (qui, eUe. s'est réunie en 
avril) sont également au point mort. 
Selon l'expression d'un diplomate 
israélien, H s'agit d'un «gel» de 
l'ensemble des relations bilatérales. 
Toutefois, le nouvel ambassadeur de 
France en Israël a laissé entendre 
que cette attitude du gouvernement 
français ne devrait pas se prolonger 
outre mesure. Dans une Interview 
accordée le 15 octobre à la radio 
israélienne. M. Dupont a déolaré : 
» Nous espérons bien qu'il y aura des 
signas positifs en ce qui concerne 
révolution de la situation au Liban 
qui nous permettront très rapidement 
de réunir cette commission (pour 
tes affaires culturelles) et, je réo- 
péré, avant le lin de r année— * 

FRANCIS CORNU. 


M. CHEYSSON A REÇU 
LE MAIRE-ADJOINT 
DE NAPLOUSE 

Le Dr Hatem Abou Ghazaleh, 
personnalité palestinienne, maire ad- 
joint de Naplouse, membre du 
conseil municipal de cette ville de 
Cisjordanie, dissous par les autorités 
d'occupation israéliennes, et ancien 
député, a été reçu, à sa demande, 
vendredi 15 octobre, par M. Cheys- 
son. ministre des relations exté- 
rieures. 

Au cours d'un déjeuner organisé 
auparavant par l’Association de soli- 
darité franco-arabe, M. Ghazaleh a 
expliqué qu'il est l'invité de la 
France pour un «stage culturel et 
éducalil » de quelques jours, en tant 
que président d'une association 
d'amitié Palestine-France en coure 
d'homologation auprès des autorités 
d'occupation. En cas d'agrément, fl 
s'agirait de la première association 
d'amitié de caractère International à 
être créée dans les territoires 
occupés. 

M. Ghazaleh a précisé que le siège 
de l’association se trouve A Na- 
plouse, oit le premier enseignant dé 
français, envoyé par ie Quai d’Orsay, 
est arrivé le 4 octobre, et qu'elle 
pourrait constituer te noyau du futur 
centre culturel français en Cisjor- 
danie. Il a également Indiqué que 
les statuts de l'association prévoient 
qu'elle peut avoir « des branches 
dam tous les pays arabes et dans 
le. autres territoires occupés », no- 
tamment à Gaza. Il a, enfin, précisé 
à ce propos que. à son tour, H fera 
escale à Amman, le 21 octobre, ei 
qu'il y aura une séance de travail 
avec le roi Hussein et te conseil des 
ministres jordanien en vue d'enre- 
gistrer l’association dans le royaume 
et d'y constituer une annexe. — P. B. 
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DIPLOMATIE 


AMERIQUES 


LE ROI HASSAN II DEVANT VENIR EN FRANCE 


M. Mitterrand ajourne sa visite à Rabat 

La visite officielle que ML François Mitterrand devait effec- 
tuer au Maroc du 28 au 30 octobre a été reportée, indiquait-on 
vendredi soir ÏS octobre à l'Elysée. Peu après, le ministère des 
relations extérieures a publié un communiqué précisant ï * Le 
roi Hassan H ayant exprimé le souhait de se rendre en France, 
Il a été convenu qde la rencontre prévue avec le président de la 
République française aurait lieu à Paris. La date en sera fixée 
très prochainement. * A l’Elysée, on s’est borné & préciser que 
ce report n’est pas motivé par des raisons diplomatiques. 

A Ifrane, près de Fès, Hassan H a présidé vendredi une 
réunion restreinte des ministres des affaires étrangères du comité 
des Sept (Algérie, Arabie Saoudite, Jordanie. Maroc, Syrie, Tuni- 
sie et O.L_P.l, chargé de présenter, aux membres permanents dn 
Conseil de sécurité de l’ONU. le plan de paix arabe an Proche- 
Orient. A F issue des travaux, M. Boucetta, ministre marocain 
des affaires étrangères, a annoncé que tous les membres du 
comité se rendront le 22 octobre à Washington, où ils doivent 
être reçus par M. Reagan. La délégation, présidée par le souve- 
rain, se rendra ensuite â New-York puis à Londres. D y a quel- 
ques jours, U avait été prévu que seuls les représentants dn 
Maroc, d’Arabie Saoudite, de Syrie et de Tunisie, se rendraient 
aux Etats-Unis. 

De notre correspondant 


Il y a vingt ans, la crise des fusées à Cuba 

ff. — te nucléaire a-t-il été « insignifiant * ? 


Rabat — Le report, â une date 
ultérieure non précisée, de la visite 
de M. Mitterrand au Maroc, prévue 
du 28 au 30 octobre, fst interprété 
ici comme le signe d'un « redéploie- 
ment de faction diplomatique maro- 
caine -, laquelle, en d’autres termes, 
aurait modifié l’ordre de ses prio- 
rités. 

Après les troubles de Casablanca, 
en juin 1981, et l’arrestation, au mois 
d’août suivant, de M. AbderraWm 
Bouabld. secrétaire général de 
l’Union socialiste des forces popu- 
laires, dans l’opposition, le gouver- 
nement marocain avait paru, au 
début de cette année, accorder la 
priorité à une normalisation des rela- 
tions avec la France. Celle-ci paraît 
auiourd’hul acquise : la visite du 
roi i Paris, au début de 1982, suivie 
du voyage 4 Rabat de MM. Dslore 
«I savant diX apporté au Maroc 
If garantit) |UP les relations franco- 
rt iracaïna» avaient retrouvé «un 
rythme de ûrebJère -, selon r expres- 
sion d’un éditorialiste du journal AI 
Uaghrlb, organe du Rassemblement 
national des Indépendants. 

Dans ces conditions, (I pouvait 
paraître moins urgent, dit-on dans les 
milieux informés, de recevoir le pré- 
sident de la République française, 
alors que. au même moment, le succès, 
de la conférence au sommet arabe 
de Fée. obtenu avec l'aide des Etats- 
Unis, remettait au premier plan l’ac- 
tion diplomatique marocaine au 
Proche-Orient, en accord et en 
coopération étroite avec Washington. 

L’obstination avec laquelle le roi 
e voulu battre le fer tant qu’l» était 
chaud, et conduire à Washington, 6 
New-York et enfin à Londres les 


M. ROBERT PUISSANT 
ESI NOMMÉ AMBASSADEUR 
AU KIRIBATI... 

Le Journal officiel de dimanche 
17 octobre doit publier la nomina- 
tion de M. Robert Paissant comme 
ambassadeur à Tarawa, capitale 
dn Kiribati. Cette nomination 
marquera rétablissement effectif 
de relations diplomatiques entre 
la France et cet archipel du Paci- 
fique sud. Cette ancienne colonie 
britannique (sons le nom d’îles 
Gilbert) a accédé 4 l’indépen- 
dance le 12 juillet 1979. 

ML Poissant continuera de rési- 
der aux îles Fidji, où il représente 
la France depuis 1980. D est éga- 
lement ambassadeur aux Des 
Tuvalu et au royaume de Tonga 
(le Monde a publié la biographie 
de ML Puissant, le 1 er septem- 
bre 19811. 

_ El MUE CLAUDE-LAFONTAINE 
A U DOMINIQUE 
ET A SAINT-LUCIE 

Le même Journal officiel 
publiera la nomination de 
Mlle Françoise Claude-Lafon- 
taine à la Dominique et à Sainte- 
Lucie. 

Mlle Claude-Lafontaine conti- 
nuera de résider 4 Trinité 
et Tobago où elle représente la 
France depuis août 1982. EUe est 
également ambassadeur 4 la 
Barbade et en Guyana (le 
Monde daté 1“ et 2 août a publié 
la ■ biographie de Mlle Claude- 
Lafontaine). 


• Plusieurs centaines de 
personnes, dont notamment, les 

grands rabbins Sirat et Goldman, 
des représentants des Eglises 
catholique et réformée, et 
M. Georges Sarre, président du 
groupe socialiste au Conseil de 
paris, ont participé. Jeudi soit 
14 octobre, à on rassemblement 
devant l’ambaeeade d'OJLS.S 4 
Paris» SUes entendaient exprimer 
leur solidarité avec le mathéma- 
ticien Chtcharanskl qui, 
condamné à treize ans de déten- 
tion pour a trahison et espion- 
nages, a entamé, le 27 septembre, 
une grève de la faim illimitée 
pour protester contre ses condi- 
tions d'internement De même, 
du 13 au 17 octobre, des Journées 
de jeûne; organisées par la com- 
mission Juifs dU.RJS.S- du CRTF 
avec la participation de diffe- 
rentes organisations se sont 
tenues au Mémorial dn mar- 
tyr Juif (17, rue Geoifroy-l’Asnler, 


membres du comlié des Sept 
chargé d’exposer à M. Reagan, à la 
tribune des Nationa unies, pu la à 
Mme Thatcher, le plan de paix arabe 
adopté è Fès. est révélatrice de ce 
renversement des priorités. 

Ou côté officiel marocain, on pré- 
sente les choses d’une façon plus 
neutre en invoquant l'excuse du 
calendrier : le roi rencontrera 
M. Reagan le 22 octobre et ne se 
rendra pas aux Nations unies avant 
le 28 ou >e 29 du même mois, de 
tsNe sorte que se visite à Londres, 
prévue Initialement pour le 26 puis 
pour le 27 seca reportée eu 1“ no- 
vembre. Dans ces conditions. H de- 
venait impossible de maintenir la 
visite de M. Mitterrand à la date 
prévue. 

Outre ce décalage dans Tordre 
des priorités, H ne manquera pas 
non pkia de Marocains pour rappeler 
que la mystérieuse disparition de 
Mme Bourequal avait bien montré 
qu’à Paris te • lobby entlmarocaln », 
dont 9 est toujours question Ici. 
était toujours en état d’exploiter 
contre le régime marocain tes mé- 
fiances, votre tes hostifltâs latentes 
existant, par exemple, dans le parti 
socialiste français. 

La visite de M. Mitterrand eu 
Maroc ayant donné lieu 4 une 
Intense préparation diplomatique, 
en particulier du côté marocain 
(7e Monda du 9 octobre} et compte 
tenu de l’Importance que tes deux 
pays attachant au maintien de leurs 
bonnes relations. 8 conviant d’espé- 
rer que la fixation d’une date pour 
la visita du chef de l’Etat français 
lie se fera pas trop attendra. 

ROLAND 0ELGOUR. 


La semaine tin 22 au 
28 octobre rit se dérouler une 
partie « an bord dn go offre », 
Kennedy contraignant Kroa- 
chtcbev. par un blocus de 
Cuba assorti de vives pres- 
sions militaires, à retirer les 
fusées nucléaires à moyenne 
portée que le dirigeant sovié- 
tique avait fait installer dan s 
nie !• le Monde ». du 
1S octobre). Six des princi- 
paux collaborateurs du pré- 
sident américain assassiné, 
dont MM. McNamara, ancien 
secrétaire 4 la défense, et 
Dean Basic, ancien secrétaire 
d'Etat, viennent de publier 
dans * Time » une déclara- 
tion commune qui tond 4 
réviser les conclusions tirées 
de cette crise à l’époque. 

La principale leçon que tes Six 
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blés de survies dont disposait, 
selon eus. demanderait 

4 être approfondie, car les soi- 
xante-quinze engins interconti- 
nentaux de l’arsenal soviétique 
de l’époque n'étaient pas enterrés 
rfarm des silos protégés. Sans 
doute les Etats-Unis n’avaient 
pas, de leur côté, '•de fusées suf- 
fisamment précises pour tes neu- 
traliser à coup sûr. et Kroueh- 
tchev aurait pu en outre répondre 
4 une attaque contre son sol en 
faisant donner ses armements 
eurostratégiques contre tes alliés 
des Américains, auxquels U an- 
nonçait périodiquement qu’il les 
tenait a en otages». 

Néanmoins, le fait fondamental 
est que l'Amérique pouvait alors 
Infliger à son adversaire infini- 
ment plus de destructions que 
celtzl-ci ne pouvait lui en causer, 
et 0 est difficile d Imaginer que 

n’oit TVJ c t-amll MHinta 




par MICHEL TATU 

disposait. S y a fort 4 parier également, que 
‘manderait - le dénouement de la crise ne 
ir tes sol- serait pae aussi humiliant pour 
lnterconti- 1TLÏLSÆ. 


C’est en tout cas l’avis (Ton 
homme qui doit savoir à quoi s'en 
tenir 4 cet égard. M. Nixon. Dans 
un article publié le 19 août der- 
nier par te tfete York Times. 
l’ancien président constate l'ac- 
croissement du potentiel straté- 
gique. soviétique . et e oactat : 
€ Nous n’aurons plus la possibi- 
lité de recourir à la menace nu- 
cléaire. comme le fit le président 
Kennedy en 19Ç2. alors que le 
rapport des forces était de 19 à 
1 en notre faneur, ou même 
comme fêtais en mesure de le 
faire moi-même dans la guerre 
israélo-arabe en 1973. lorsque 
notre avantage, bien qu'amoindri, 
était encore redoutable. Même si 
nous rétablissons pleinement 


coins n’es* pas particulièrement 
rassurante. St la meilleure meuve 
du bien-fondé des calculs sovié- 
tiques est précisément le retomv 
rament <Ttixnates comme McNa- 
mara, devenu «colombe* après 
avoir présidé zmn seulement A 
l'engagement américain ou Viet- 
nam mais encore 4 ce qui serait 
resté le pim grand déploiement 
mlS taire de l’histoire s! l’U-R&S. 
n’avait pas suivi et dépassé son 
exempte. 

Car le communiqué des Six 
frappe ptas par ce qu’il oublie 
que par ce qu'il affirme. Le plu- 
part des k leçons » qu’il énonce 
sur le maniement d’une crise 
future semblable 4 oeHe de Cuba 
ne prête pas a discussion On ne 
sauralfc.contester la nécessité 
d*nne « évaluation précise et réci- 
proque des intérêts » en conflit, 
d’une bonne communication entre 
lés capitales intéressées, d’un ren- 
seignement de première main. 
d*au • contrôle ferme » du pro- 
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Pakistan 



FACE A UNE VAGUE D'ATTENTATS 

Les autorités aanoaceat la création 
de « brigades anti terroristes » 
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Islamabad (AS JP.. USJJ. — 
Le ministre de l’intérieur, ML Ha- 
roon. vient d’annoncer la création 
de s brigades antiterroristes a, 
qui seront chargées d** écraser» 
la subversion «contre le Pakistan 
et son idéologie». Le ministre, 


Japon 

QUATRE CANDIDATURES 
ONT ÉTÉ DÉPOSÉES 
A LA SUCCESSION DEM. SUZUKI 

Tokyo (ASS^ U SJ.). — Les 

rivalités de personnes et de fac- 
tions au sein du Parti libéral dé- 
mocrate japonais n’ont pas permis 
de dégager on consensus sur le 
nom d’un candidat 4 la succession 
de M. Suzuki à la tête du parti 
et au poste de premier ministre. 

D’ultimes consultations à huis 
dos, organisées le vendredi 15 oc- 
tobre entre M. Suzuki lui -même, 
M. T&keo FuËuda. ancien premier 
minis tre, et M. Susuma Nlkaldo, 
secrétaire général dn P2±D^ ont 
en effet abouti â un échec. M. Fu- 
kuda a par la suite indiqué que 
la seule solution possible était 
désormais, comme le prévoient les 
statuts du PiJD, de recourir 4 
de» élections primaires au sein 
du parti. Celles-ci devraient avoir 
lieu le 23 novembre. H appartien- 
dra ensuite aux parlementaires 
du FXJ>. de choisir entre les deux 
candidats les mieux placés. 

Dès samedi matin, quatre per- 
sonnantes, toutes membres dn 
cabinet sortant, avalent officielle- 
ment déposé leur candidature 4 
la succession du premier ministre. 
H s’agit de MM. Tasuhlro Nafca- 
sone, ministre chargé des affaires 
administratives, Ichlro Nafeagawa, 
directeur de l’agence pour la 
science et la technologie, Shin- 
taro Abe, ministre du commerce 
international et de l’Industrie, et 
Toghio Eomoto directeur de 
l'agence de planification écono- 
mique. 


qui s’exprimait 4 l’ouverture d’un 
débat sur le terrorisme devant le 
MaJUs-E-Shoom, conseil consul- 
tatif nommé per le chef de l’Etat 
et qui remplace te Parlement, a 
révélé que six cent cinquante ter- 
roristes avalent été récemment, 
arrêtés et que les tribunaux mili- 
taires avaient commencé 4 ins- 
truire quatre-vingt-quinze procès. 
Aux ternies du dernier décret pu- 
blié par le président Zia-Ul-Boq, 
les personnes soupçonnées de vio- 
lation de la loi martiale devront 
prouver elles-mêmes leur * inno- 
cence devant les coure militaires. 
Vingt-deux condamnations et des 
peines allant jusqu’à cinquante 
ans de prison ont été prononcées 
lois des dernières semaines, a 
ajouté le ministre. 

Les aatorltés ont déridé de 
renforcer leur dispositif répressif 
après la récente vague d'atten- 
tats qui a affecté notamment tes 
grandes villes. Le dernier attentat 
spectaculaire a été le meurtre 
d’on membre du Mejlis-E-Shoora, 
M. Zahnrul Wanun Bhopûli. 1 

Le ministre de l’Intérieur a 
réaffirmé que les terroristes 
étalent entraînés 4 l’étranger, 
mais bénéficiaient de soutiens 
au Pakistan, et que quelque 
cinq cents armes avalent été sai- 
sies an coure des récentes perqui- 
sitions. 

Les autorités font implicitement 
retomber te responsabilité des 
récents attentats sur le groupe 
clandestin Al Zulflkar, vrai- 
semblablement basé en Afgha- 
nistan et animé par les deux 
fils de l'ancien premier ministre 
Zulflkar Ali Bhutto, renversé en 
1977 par l’année, pois exécuté. 
La presse accuse régulièrement le 
régime prosoviétlqae de Kaboul 
d'envoyer des éléments au Ba- 
ltistan, notamment dans tes zones 
tribales frontalières, pour y fo- 
menter des troubles. La semaine 
dernière, te milice pakistanaise 
a fait dynamiter une dizaine de 
maJeoos dans une de ces zones 
qui, selon les autorités, servaient 
de repaire à un groupe de terro- 
ristes. 


ei i n iæ a; 


rlcain qui se trouverait confronté 
de nos jours au ‘môme défi que 
Kennedy fl y a vingt ans s’y 
reprendrait certainement 4 deux 
fols avant de décider la même 
riposte, quelle que. soit sa supé- 
riorité conventionnelle sur 1e 
terrain (et celle des Etats-Unis 
autour de Cuba n'a pas réellement 
changé au cours de cette période). 


(l) cité pu r ancien soua-secrè- 
talre «TBtat Charles BOhlen Sans 
Witness to Blstory, New - Varie. 
W.W Norton. 1U75. . 



avait donné son accord, mais 11 
laissait 4 Kennedy te responsa- 
bilité d'ouvrir . le; feu. C’est, de 
fait, an présfdent américain quH 
revint d’engager, les hostilités, 
puisque son blocus de' Cuba,' même 
dégrisé en quarantaine, n’en était 
pas mains un acte- de guerre. 

Fort heureusement, 'fl est diffi- 
cile d’imaginer be a uco u p de ces 
faits accomplis rapides et « non 
belligérants». Mais l'attitude de 
fixité devant la dlasuaslo-n 
nucléaire qui caractérise aujour- 
d’hui nombre d'éminente Améri- 


Conada 


est l’ebjet d'an attentat 

De notre correspondant ; 


Montréal — Les mouvements 
pacifistes' canadiens ont rejeté 
vendredi 15 octobre toute respon- 
sabilité dans l'attentat qui, an 
cours de 1a unit précédente, a 
soufflé la façade d’une entreprise 
de Toronto liée à la fabrication 
des- missiles de croisière améri- 
cains (« Croise »). 

L'explosion d'une charge de 

100 à 2 00 Kilogrammes de’ 
dynamite, dissimulée dans une 
camionnette stationnée prés da la. 
flüate canadienne de la société 
américaine Litton Industries de. 
Beverly Bill (Californie), a fait 
sept blessés, dont l'un se trouve 
dan* an état critique. 

La société Litton, spécialisée 
dans ta production de systèmes 
de navigation aér ona u ti que, de 
simulateurs de vol et de radars, 
fabrique le système de guidage 
des mtedfes de croisière à tâtes, 
nucléaires qui devraient être dé- 


ployés en Europe à partir de 
1084. Les dégâts .causés par l’ex- 
plosion sont .Importante' mute ne 
devraient pas retarder te fabri- 
cation des composants des mis- 
siles car seule la façade de l’usine 
a été touchée. • 

Aucun groupe n'a encore reven- 
diqué l'attentat mais les mouve- 
ments “pacifistes ont été immé- 
diatement. soupçonnés. . Qn-T qws 

heures -avant l'explosion, un tri- 
bunal de Toronto avait en effet 
rejeté une demande présentée par 
vingt -. deux militants- pacifistes, 
qui souhaitaient que les dirigeante 
de. .Litton soient . traduits, en 
Justice. Les pacifistes qui sont 
accusés- d’avoir occupé rùstae- 
Litton le II novembre 198L - esti- 
ment qitts les dirigeants de cette- 
société devraient être poursuivis 
pour x crime contre nuaw&é» 
— à; cause de leur participation 
4 la fabrication, d'engins nucléai- 
res. — -B.cte.2teG. 


El Salvador 


U GUÉRILLA CONTROLERAIT 
0NS LOCALITÉS 
DU NORD DU PATS 

San- Salvador (AJFJP- AJ*.Î. — 
Cinq localités du nmd du pays 
sont aux du Front Fara- 

bundo ' Marti CP. ML L NJ. trois 
- Jour après le lancement - d’une 
■nouvelle offensive de la guérilla, 
a-t-on afçuis, vendredi 15 octo- 
bre & San Salvador, de source 
pioche du P JdXJJ. . 

L’offensive a permis, aux gué- 
rfilerOB de prendre le contrôle 
des localités de Torola. Perqtda 
San Fernando. Las Vueltas et 
Berlin, dans tes départements de 
Cbatetensngo et tTUsalntan. a-t- 
on indiqué, de même source. On 
ajoute que des dizaines de sol- 
dats deTarmée salvadorlenne ont 
été tués et plus d'une centaine 
faits prisonniers.- 

Les autorités salvsdbriaanes se 
.sont refusées à donner toute pré- 
cision sur la situation dans ces 
localités. Un porte - parole mili- 
taire a cependant reconnu que 
de -violente combats se déroulaient 
dans le nord-est dn pays. 

Les autorités ont annoncé qu’un 
citoyen américain. Michael EÜne. 
avait été tué dans cette région, 
après avoir été fait prisonnier 
par les forces gouvernementales, 
atore qq*fl combattait aux côtés 
des guérilleros. L’ambassade dee 
Etats-Unis n’a pas confirmé qu*fl 
s'agissait d’an ressortissant amé- 
ricain. • 


B oïl via 


; KUIK BARBIE 
N'A PAS QUITTÉ LE PAYS 

■ ’ ta Pu COFI). - Klaus Barbie 
» çmm -toaiosti ns .Bolivie,' 
a^ôa appris vendredi is oeto- 
ta» * ta Fax a IJ n'a pas de 
raison de pntlr, de. ie cadrer . 
on de craindre - foar «a sèca- 
iW»i * prêetzé-.aa «oui d'âne 
Interview par téléphone Pavoeat 
de Panctra «Swff Sr la Gestap o 
ée Lyon. xim'Bvbl* qui, son» 
la pseudonyme, g 1 Aj tannin vit 

- en Bdllste depuis ans «centaine 
d’années, a aetinla te-oAteyeàaecé 

. inttHnwi.ea. SB -aFOmw tel 
demandes ' françaises A' a tnAi- 
Uon -ont été jiuqaVel rejetées. 

La rameur avait - couru que 
te ^wfrr^tMrf j^d^gnerrBf Conriamn^ 

. i.suit.n France par' eootâ- 
* màce, devait ■Vfw- r. Pentwr 

parce-' .Ç»H~, «alptalt «ne le* 
titwite •.n’acceptent - procbal- 
nexosttt à voa oonnUa de man d e 
O'attntBtltau Zo prbktmzt SIM 

- ssasv -ipd «et entré eh toae- 
ttaia v ltvetotae. :< dMU «d 
effet dé -a® montrer beaneonp 

' plus htm» dne ses prédéces- 
«sa puttaim 4 : .Pêgârif des 
Criminels ùitriruatiiraKix et de» 
fearî<(Tuuit8 de droane. Xe non- 
»êan résime -.a 1 notamment «u^- 
toijaé , lj y a -quelques Jours 
8'extaditlou "resta ; Rttâte, de 

FiwdUlxul .Fagtlai, terroriste 
d'wtrênw droit éi reeherebè 
pour sa participa tton l fattMl- 
tat tôtomla en. l»S9, 4 la. «ne 
_de BolocnK ’ - 7 
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t'ADdPTfON par Rassemblé: du projet sur les transports intérieurs 

Le minisfre va bénéficier dune grande liberté dé manœuvre 


M. Ffterinaii peut Etre satisfait. Le pro- 
jet de loi ^orientation des;, transports ^ 
tatÊrienrs sort pratignément indemne des ' 

délibérations de l’Assemblée nationale." 

Une .toi « historique - ? Le ministre d’Etat . 
n’a pas tort t pourla première fois, nn . 
farte li gîsliiftf twrfy ifffrpw^r gdohalR- 
ment les transporte , français. Mais, pour 
deux raisons an. moins, 3" convient.. de 
relativiser l’événement. D ne s’agit en 
effet que «fane loi d* « orientation ». Cest 
ttne sorte de contrat t Thonri e nr jpar lequel 
le gouvernement s’engage &' respecter an 
mieux les gramte. principés, tes orienta- 
tions quU a. fixées. Bien dé pins. Le pro- 
jet .n'a de valeur c on tr a i gnante que dans 
la mesure où. pins tard, en fonction dès 
décisions prises et de Ja ptriftique . suivie. 


i e Par lement pourra invoquer Ja loi pour 
Wpnwher an - gouvernement de ne pas 
avoir ténia ses engagements. 

De' plus, a n'est pas faux de dire, 
..comme l'afait l'opposition, que le minis- 
tre des transports bénéficie d'une consi- 
dérable Hberté de manœuvre par la voie 
réglementaire. Le projet de loi n’est que 
la partie immergée d’un iceberg. Une 
multitude de decrets d'application, sur 
lesquels te Parlement n'a aucun droit de 
regard, vont être nécessaires pour faire 
passer dans lés faits la nouvelle politique 
des transports. 

La vie Ole rivalité entre le rail et la 
route ? Incontestablement, la réorganisa- 
tion êtes transporte intérieurs va béné- 
ficier an chemin de fer. D'où les 


L’Assemblée nationale à adopté 
vendredi 15 octobre, par 337 voix 
contre 180, te projet de k>i d'orien- 
tation des transporte intérieurs 
(voir notamment Ut Monde du 
29 Juflïe». • ; 

- F o ûistdVâât la dlsoraerfo n des 
articles, tes députés ont adopté 
ou modifié tes articles suivan te : 
l’article 29 définit las dilf érentea 
catégories de transports routiers 
non urbains de personnes et dë- 
tennlne les différents niveaux de 
compétence pour l’organisation de 
ces transporta. L’Assemblée adopte 
un amendement du gouvernement 
supprimant la 


<c services de transport scolaires .et 
les autres services réguliers spé- 
cialisés». Cette suppression, qui 
a pour conséquence dé faire dis- 
paraître de la loi tonte mention 
des transprats scolaires, répond 
au souci de M. Fftennao, ministre 
d'Etat, ministre des transports, 
de renv o yer -cette question à la loi 
sur les transferts de compétences. 
Le texte du projet généralise la 
conclusion de conventions entre 
les autorités organisatrices et les 
tara reporteras. L’article 30 laisse 
un délai de quatre ans ans inté- 
ressés. A l'issue de cette période» 
tons les services devront être ex- 
ploités dans le cadre de contrats 
ou de régies. Toutefois, en tttb> 
sence de décision de Tautertté 
administrative dans ce délai. l'au- 
torisation antérieurement accor- 
dée au transportera public est 
transformée en convention nour 
une durée mmrtwmi» de dix ans. 

L’artirie 83 prévoit notamment 
que tes <■«"*»«*« de taanqpart 
routier doivent prévoir, à peiné 
de nullité. l'estimation tempe 
nécessaires à l’exécution des dif- 
férences tâches (3 s’agit dftviter 
tes rémunérations iu rendement, 
c'est-à-dire, par veto - de uxm sé- 
quence, de flmfter Je*. risques 


d’accident). A HnflHwtive de 
M. 'BemeSn (spjB, Haute- 
Savotel^s'députés adoptât un 
amendement qui apporte les pré- 
testons suivantes J *Le recours 
à la sous-traitance pour xm 
transporteur public routier n'est 
possible : que s"Ü est inscrit au 
registre des comm is saires de 
transports et, par conséquent, 
titulaire <T une attestation de 
capacité appropriée: que dans 
des cas exceptionnels » (ces cas 
sont .limités a la «pointe de tra- 
fic»). _ 

Contre ravis du ministre des 
transporta. F Assemblée décide 
ensuite, sur proposition de la 
commission et des groupes BLPJL 
g tJKDJ V de^uppnmer tme dis- 

tkms Z ^te Q p^^^tlons iJtnrÜnC . 
nant la capacité professtonnene 
et la durée d’exercice de la pro- 
fession. 

Lee dispositions concernant le 
transport aérien .saut modifiées 
par un amendement du gouverne- 
ment qui précise ■ « Toutefois , ne 
relèvent pas du transport aérien 
les tran spo r ts de passagers effec- 
tués sans escale lorsque les points 
d’origine et de destination sont 
confondus et lorsque la 
d’emport de V aéronef ne 

p as une Vmtte fixée par 

ou Conseil d'Etat* 01 s'agit 
essentiellement d’exclure de la 
réglementation du transport aérien 
public tes * baptêmes de Pair et 
circuits touristiques sans escale » 
effectués par dès aéro-clubs). 

0 ià fmpf unlu lions - 

industrielles - 

dons HHe-de-Fronce. 

. L’Assemblée nationale a adopté, 
vendredi 15 octobre, le projet de 


U PBÉPARAH OH DK ÉLECHO WS MUHICIPAlfî 

L’assodafiM Malejjne des vïïlesde France 
veHt conslitner m vivier 

Mme Monique Britetiier .- (PJU, 
mefen znjuistre. jt t w lrf rf , ven - 
iredl 15 octobre -Jçs Objectifs de 
'association de femmes de flop- 
wsitïon Diplopie ■ des vOtas de 
France qu’elle présidé.- Sa créa- 
lan, U y » six nsûte répand à un 
louble souri : augmenter la par- 
ici patian des femmes dans tes 
nstanoes de la vie politiqu e , 
iccudlllr toutes celtes qui depuis 
e 10 mal 1981 désirent s'engager 
pour défendre leurs convictions 
r t les noies» quTeOes sentaient 
nenacées» et qui ne se eentf- 
alent pas à l’aise dus les struc- 
ures existantes. . /. 

A quelques mais des érec ti ons 
nunielpales. Fobjecttf de DW»- 
-ne des vütos-de France est tri- 
lle : élaborer du» chaque ville, 
n collaboration avec le candidat 
le rapposStion & la mairi e, cm 
nognurune qui s réponde A lat- 
ente de rflaeforof féminin», 
i xatliiig un « tenter» de can- 


didates para tes municipales et 
permettre après une période tran- 
sitoire le ^développement d’une 
société harmo ni euse où les hom- 
mes et les femmes amont ap pris 
à travailler ensemble ». 

•- Mme PeDetter a souligné que 
te système des quotas — : selon 
lequel S % de femmes devront 
figurer sur les listes pour tes 
municipales — n'est pas satisfai- 
sant dans la mesure où fl n’est 
jamais que le « constat tPvn 
échec ». mais elle a estimé, après 
avoir rappelé que lorsqu'elle était 
an gouv er n eme n t , elle avait pré- 
conisé le môme type de propo- 
sition, que c'était tout de môme 
«un coup de pouce • donné aux 
femmes qui permettra de cd éblo- 
quer » une situation . par trop 
défavorable aux femmes. 

* Dialogue dca vffle a de France. 
2, roe de la Bannie. 75008 Parla. 
TéL : 583-38-81. 


. ARRAS CPaa-de-Calals). — La 
section socialiste d’Ain» a de- 
mandé, à l’unanimité, k M. Léon 
Petons (F JS.), maire sortant. de 
zeoonduize une liste d’union de 
la gauche «m mars prochain. 

BRIVE (Conte). — ML Jean 
Charbonnel C3LP.R.V maire de 
Brive, a manifesté l’intention de 
solliciter le reno uv ell em e n t de son 
mandat. — fCorrespJ' . 

CAEN. — M. Louis lfcxandean. 
ministre des P.T.T, a". annoncé 
qu*U souhaitait conduire une Este 
lors des prochaines muzddpales. 
SI sa candidature, est retenue. 
M. Mexandeau affrontexa,«*nme 
eh mars 1977. kl JMO-Mtele 
Girault. R»- maire de Caen - et 
sénateur du Calvados, qm a déjà 
Flntenrion de solliciter 
te renouvellement de son man d at. 
— (CarrespJ. ... ... 

CASTRES. — M. JaçgM» 
Llmau^r, RLP-Bl, ancien dépoté, 
jhiHw* ndnlsfcre et ocoseiiler 
générai dù'Tûm. à annoncé qu’à 
a. suite d’un accord Intervenu 
entre tomes tes formations de 
roppofiitioin. - Il acceptait de 
conduire une liste de large union. 
Le maire de Castres est M. Jean- 
Pleire Gsbancn. RS, qoî avait 
enlevé à M. liaxmay, en juin 1981, 
te siège de la deuxième ctreoos- 
eriptx» légâiaüye dn Ttem. 

DOUAI — La section SDCtelisse 
de Doua: (Nord), dont le secré- 
taire est St Marc Cedex, rient 
d’annoncer qu’à la sotte d’âne 
rencontre avec une dé l éga tion dn 
P.C. s le désaccord profond ams- 
taté tant ssr la composition de la 

liste que star je programme nmaf- 

c ïpal* rse psatât pofrde coesti- 


tner une commune aux deux 
partis; lie PU, qui estime être 
la première force politique de la 
rifle, préssrtem donc une liste 
où les socialistes majoritaires 
accueilleront des radicaux de gau- 
che et des personnalités qui ap- 
prouvent le programme proposé. 

La tête de liste du parti com- 
muniste est M. Georges Hage, 
député de la 15 e riicanscriptjtm 
du Nord, qm conduisait déjà en 
1977 une liste d'union de la gau- 
che. Cette liste avait été battue 
dès 1e premier tour par celle de 
la majorité conduite par M. Char- 
tes Fenaïn, «socialiste indépen- 
dant », m i re de la vUIe. 

- I Z MANS. — M RObert Jarry. 
maire c omm uniste du Mans, a 
réaffirmé, mercredi 13 octobre 
fht ne tm- tract, sa volonté de 
■ reconduire une large liste 
. tPu nk m de la gauche s aux élec- 
tions. sumicipàles. en dépit des 
revendications des - socialistes, qtü 
eotaodrot obtenir la tête de liste. 

: Ceux-ci j- cM gHgwft que tes. .diffé- 
rentes élections depuis 1977 mar- 
q ue n t mus nette évolution A leurs 
avantages du rapport des forces 
an sets de la gauche. 

Foute tttm accord avec tes com- 
munistes. les socialistes du Mans 
seraient prêter & constituer leur 
propre liste; ■ . 

A réfection . présâteatiefle de 
1381. M. Mitterrand avait obtenu 
au Mans 27.11% des suffrages 
exprimés et M. Marchais 1736 %. 

METZ fMœeDe). — M. Jean- 
Louis Masson, député RPiL de 
la deuxième circonscription de la 
Moselle, a «nnoncé son lntemicm 
de conduire une liste contre 
M. Jean-Pierre Raxtseh füflJ.), 
sénateur et maire de Metz. 


loi portant réforme de la rede- 
vance pour création de locaux & 
usage de bureaux et à usage 
industriel en r é g ion Ile-de- 
France. 

Ce texte a un double objet: 
U supprimer la redevance exigi- 
ble lois de la construction de 
locaux à usage industriel, cria 
afin de faciliter la création d’en- 
treprises industrielles (article pre- 
mier) ; 2) réévaluer le taux pla- 
fond de la redevance exigible 
pour la construction de bureaux 
on de locaux de recherche, pour 
tenir compte de la dérive moné- 
taire qui a été constatée depuis 
la fivatinn de ce plafond, en 197L 

Le gouvernement souhaite en 
outre rééquilibrer la localisation 
géographique des implantations 
tertiaires au profit de l’est de la 
région Ile-de-France (le recense- 
ment de 1975 a en effet montré 
que 80 % des actifs habitaient la 
partie est de l’agglomération cen- 
trale; alors que celle-ci ne compte 
que 48 % des emplois). 

La politique d’aménagement 
conduite par l’Etat en région pa- 
risienne s'appuie principalement 
sur deux procédures de contrôle 
et d’orientation, destinées à maî- 
triser l'implantation d’activités 
nouvelles dons cette région et 
de mieux répartir les activités 
entre celle-ci et la province. Ces 
deux procédures, de caractère 
dissuasif, sont l’agrément préa- 
lable et la redevance. 

La première consiste & sou- 
mettre à une autorisation la 
construction ou l'extension de 
locaux servant & des activités 
industrielles, commerciales, admi- 
nistratives, etc. L’agrément est 
ainsi accordé soit, par le comité 
de décentralisation, lorsque l 'opé- 
ration est réalisée par on éta- 
blissement qui relève de l’Etat, 
d’une collectivité locale ou d’une 
collectivité publique soumise k 
leur contrôle ; soit par le ministre 
de l’urbanisme et du logement, 
sur avis du comité, dans les 
antres cas. Cette procédure Joue 
un rôle décisif pour permettre 
aux pouvoirs publics de conduire 
une politique de desserrement des 
activités (notamment vers les 


accusations lancées par l'opposition: le 
gouvernement s'engage sur la voie de 
1' ■ étatisation • du secteur des transports. 
Le «droit au transport- est enfin re- 
connu, inscrit dans la loL On s’en féli- 
citera. comme de l'affirmation, dans la 
Constitution,, de régalüé de tons les 
citoyens ^etrant la loL- Cest une belle 
pétition de principe, qui ne vaut que si 
on donne à ce droit les moyens d’exister. 
Le «droit an transport* pour tous ? Oui, 
peut-être un jour— 

Et puis, au-delà des principes, fl reste 
les réalités économiques: les déficits de 
la S.N.GF„ de la &A.T.P., d’Aîr France 
et de la Compagnie générale maritime. 

LAURENT ZECCHINL 

villes nouvelles) ou dé décentra- 
lisation. 

La seconde, la redevance, est 
une taxe dont la modulation per- 
met d'orienter les implantations 
en dehors et k l’Intérieur de la 
région parisienne (C’est-à-dire 
dans un périmètre qui est infé- 
rieur à celui qui est retenu par 
l'agrément préalable). 

L’article 2 vise & améliorer te. 
procédure actuelle de recouvre- 
ment de la redevance et l’article 3 
complète le régime d’engagement 
des poursuites en cas de défaut 
de paiement ou d’opposition du 
redevable. L’article 4 réévalue le 
taux plafond de la redevance 
celui-ci sera progressivement 
porté à 1300 F par mètre carré 
de surface utile de plancher. Il 
est actuellement de 500 F pour 
les bureaux et de 200 F pour les 
locaux de recherche considérés 
comme des locaux à usage Indus- 
triel. L'article 5 tend notamment 
à supprimer le difîéré de paie- 
ment de la redevance dont pou- 
vaient bénéficier, dans certaines 
conditions, les petites entreprises, 
en cas d'extension de locaux de 
bureaux. 

L’article 6 complète la liste des 
locaux exonérés de la redevance : 
« Les garages; dans les établis- 
sements industriels, les locaux à 
usage de bureaux dépendant des 
locaux de production et les locaux 
à usage de bureaux d’une super- 
ficie inférieure à 1 000 mètres 
carrés indépendants des locaux 
de production ; les locaux de re- 
cherche compris dans les établis- 
sements industriels. » 

0 Négociation collective 

L’Assemblée nationale a adopté, 
vendredi 15 octobre, en troisième 
et dernière lecture, le projet de 
loi relatif & la négociation, collec- 
tive et au règlement des conflits 
collectifs du travail Le Sénat 
ayant rejeté une nouvelle fols 
ce texte (par l'adoption d'une 
question préalable), les députa 
n’ont apporté aucune modifie: .on 
& la rédaction du texte qu'ils 
avaient adopté en deuxième 
lecture. — L. Z. 


Un meeting de syndicats de policiers 
provoque une polémique 

Le meeting organisé le 7 octobre, à la Bourse du travail de 
Paris, par plusieurs syndicats de policiers suscite des remous On 
y avait entendu des « Badinter au poteau I * et des « Mort aux 
rouges 1*, ainsi que des propos peu amènes sur certain poli- 
ciers, adversaires des participants à ce meeting. Dans une lettre 
qu'il nous a adressée, le responsable de ces syndicats regrette 
qu’on ait prêté une telle attention aux cris de la salle, tandis qu’un 
député socialiste, M. Guy Malan dain, interrogeait le nouveau 
secrétaire d'Etat & la sécurité publique sur cette aTfaire et qu’une 
des organisations mises en cause, le Syndicat national des offi- 
ciers, s’inquiétait des « propos et menaces proférés *. 

Le secrétaire général de TU.S.C.P. : 
une interprétation tendancieuse 

Après le compte rendu de ce 
meeting nous avons reçu de 
M. Ferdinand Le Dam. secrétaire 
général de l'Union des syndicats 
catégoriels de la police nationale, 
une lettre afin «d’éviter toutes 
interprétations tendancieuses». 

Dans le Journal le Monde du 
samedi 9 octobre, écrit M. Le Data, 
socs le titre « Jeux de massacre », 
vous avez rendu compte du mee- 
ting or ganisé le jeudi 7, à la Bourse 
du travail de Paris, par l’Union 
des syndicats catégoriels de te 
police nationale. Sans contester 


des Français, le terrorisme, te 
défense des policiers, les unités 
spécialisées, sont autant de pro- 
blèmes qui ne peuvent laisser vas 
lecteurs indifférents. 

» Par ailleurs, je tiens à souli- 
gner- que les quelques écarts de 
langage propres à ce genre de 
manifestation ne peuvent être 
imputés qu'à une dizaine de par- 
ticipants au maximum qui, de 
surcroît, ne sont peut-être pas 
adhérents aux organisations qui 
composent nLS.C. police. » 


QUESTIONS ORALES AU SENAT 

Le droit d'asile pourrait être appliqué 
de < façon pins restrictive > indique M. Badinter 


les faits que vous avez évoqués, 
je tiens à apporter des précisions 
qui. me paraissent opportunes. 

«L’Union des syndicats caté- 
goriels, qui représente 23 % des 
gradés et gardiens de la paix et 
5S % des officiers et comman- 
dants, est la deuxième force syn- 
dicale de te police nationale C'est 
donc une' organisation représen- 
tative et responsable, aussi, je ne 
puis qu’être étonné que vous ayez 
attaché tant d’importance aux 
réactions de te salle, en faisant 
pratiquement l’impasse sur les 
thèmes développés par les diffé- 
rents orateurs qui se sont succédé 
à te tribune 

» Ce rassemblemen t a connu un 
grand succès, puisque mille qua- 
tre cents policiers environ avaient 
tenu à répondre à notre appel, 
pour entendre parier des prô- 
nent directement, ainsi que nos 
blêmes d'actualité qui les ccmcer- 
condtoyens. Aussi, je ne puis que 
regretter que les sujets qui ont 
été développés n’aient pas retenu 
davantage votre attention ; car 
je ne doute pas que la désorga- 
nisation de lia police, la sécurité 


M. FRANŒSCH1 : la parole est 
libre 

A r Assemblée nationale, mer- 
credi 13 octobre. M. Guy Malan- 
data iPjSL, Y velines) a estimé que 
l'agitation actuelle dans la ponce 
revêtait «des /ormes inquiétantes 
ir la démocratie et la Répu- 
e ». Interrogé par M. Malan- 
sur le meeting de la Bourse 
du travail, M. Joseph Franceschi, 
secrétaire d'Etat a la sécurité 
publique, a déclaré : « Les propos 
tenus, si l'on en croit la presse, 
au meeting dont vous avez parlé 
laissent penser qu'Ü ne s'agissait 
pas (Tune assemblée de caté- 
chumènes, ni même de syndica- 
listes dans la grande tradition du 
combat des travailleurs t On ne 
peut dire que personne n'en ait 
été choqué, mais chacun utilise 
les moyens qui lui conviennent 
et, pour préserver ce bien pré- 
cieux de la démocratie qu’est la 
liberté de parole, nous entendons 
le garantir à ïoas, et même à 
ceux qui nous attaquent injus- 
tement et violemment I» 


Le Sénat a entendu, vendredi 
15 octobre, te réponse de M. Ro- 
bert Badinter, garde des sceaux. 
& une question de M. Edouard 
Bonnefous (Gauche démocratique, 
Y velines), président de te com- 
mission des finances, concernant 
les enfants martyrs. « Les peines, 
a souligné le ministre, peuvent 
atteindre la réclusion criminelle 
pour une durée de dix à vingt 
ans. Une aggravation est possible 
lorsque les coupables sont les pa- 
rents ou les personnes ayant 
autorité sur F enfant Le projet 
portant révision de la lot de 
février 1981, que je présenterai au 
Parlement, ne modifiera pas ces 
dispositions, n faut rappeler Zd 
nécessité de Ta fermeté, mais ü 
n’est pas nécessaire de renforcer 
un arsenal suffisant » 

M. Edouard Bonnefous sou- 
ligne la gravité du problème. H 
Indique que trois cent quarante 
à six cents enfants meurent cha- 
que année à la suite de sévices. 
« Les sévices contre les enfants. 
précise-t-il, sont rarement dénon- 
cés, poursuivis et sont insuffisam- 
ment condamnés. Une sorte de 
conspiration du silence existe _ 
Selon Tordre des médecins, cin- 
quante pour cent des aïs de 
sévices signalés ne dorment pas 
lieu à poursuites, et les condam- 
nations ne sont presque jamais 
en rapport avec la gravité des 
faits.» 

Dans une seconde question 
orale, M. Bonnefous évoque te 
lutte contre le terrorisme et 
l’abus du droit d’asde. VL Robert 
Badinter reconnaît quU serait 
souhaitable que les instruments 
diplomatiques soient mis au point 
et en application. « Mais, ajoute- 
t-il. donner à la lutte contre le 
terrorisme une sorte de spécifi- 
cité, c’est faire son jeu, car ü 
se considère comme un interlo- 
cuteur privilégié de TBtat : ü 
faut, au contraire, le considérer 
comme les autres formes de crime 
organisé, et la France fera, sur 
ce point, des propositions lors des 


prochaines réunions internatio- 
nales. ? 

Le garde des sceaux déclare 
encore, en ce qui concerne le 
droit d’asile : « C’est un droit 
affirmé par la Constitution et 
garanti par des conventions in- 
ternationales. Les prérogatives 
qui en découlent ne doivent pas 
être entamées, mais Faoc&s au 
droit d’asüe peut être envisagé 
de façon plus restrictive.» 

Au cours de te séance de te 
matinée. le Sénat avait repoussé 
en dernière lecture le projet de 
loi relatif au règlement des 
conflits collectifs du travail Far 
183 voix contre 108 (P.C„ FÜL, 
M.R.G.). les sénateurs avalent, en 
effet, jugé an’fl n’y avait pas 
lieu à délibérer en votant la 
« question préalable » que leur pro- 
posait le rapporteur de te com- 
mission spéciale. M. Larché CR X, 
Setae-et-Marne). — AG. 


A B arcelonn ette 

M. MITTERRAND A INAUGURÉ 
UNF AVENUE FMlUf-AUBFRT 

M. François Mitterrand, après 
sa visite au camp militaire de 
Canjuers. s’est rendu, vendredi 
15 octobre, à Barcelonnette 
(Alpes-de-Haute-Provence), pour 
rendre hommage à Emile Aubert, 
qui fut un ami personne] du 
président de te République et 
sénateur (SFJ.O.) Jusqu’à sa 
mort, en 1969 

Le chef de l'Etat a Inauguré, 
dans cette petite cité touristique 
de trois mille habitants, une ave- 
nue qui portera le nom du dis- 
paru. H était accompagné de 
MM. Georges FUIloud, ministre 
de la communication, Louis Mer- 
maz, président de l’Assemblée 
nationale, anciens membres de 
la Convention des institutions 
républicaines, comme le fut Emile 
Aubert, aux côtés de François 
Mitterrand, et de M. Charles 
Hemu, ministre de la défense. 


L'AFFAIRE DES BUREAUX D'ÉTUDES 

La mairie de Paris dément avoir donné suite 
aux propositions de contrats divulguées par «Ronge: 


A 1a suite des informations 
publiées dans l’hebdomadaire 
Rouge du 15 octobre, 1a mairie 
de Paris « apporte un démenti 
catégorique à la prétendue révé- 
lation selon laquelle la Vüle de 
Paris aurait passé quatre marchés 
négociés relatifs â rtnsalubritè 
des immeubles en copropriété 
avec les bureaux d’études dénom- 
més CRESPU, OCRA. RER et 
CERSHU ». Elle dénonce dans le 
communiqué publié le vendredi 
15 octobre en fin de matinée « la 
méthode consistant à faire passer 
de simples propositions de 
contrats, comme le confirme les 
photocopies publiées, pour des 
marchés effectivement signés ». 
La mairie de Paris Indique encore 
que « ces propositions n’ont 
jamais fait l’objet d’aucune suite 
de la part de la direction de la 
construction et du logement de 
Paris ». 

A te une de son numéro du 
15 octobre. Rouge, l’hebdo ma daire 
de la ligue communiste, annonce 
avoir a lés preuves du trafic » 
des bureaux d'études récemment 
mis en cause par Libération à 
propos de rapports fa n taisistes 
qui auraient été remis à 1a Ville 
pour le lancement d'opérations 
de réhabilitation dans la capitale. 
L'hebdomadaire publie, en 
page deux, quatre documents qui 
ont été envoyés les 14 et 20 octo- 
bre à MM. Petit et Bolland à 
la sous- direction du logement de 
te Ville par le CR ESPU , l’OCRA, 
le RER et le CERSHU. Ces do- 
cuments concernent tous des 


propositions d’études sur « Tinsa- 
lubritë .des immeubles en copro- 
priété sur le tissu parisien ». 

En provenance de bu: xx 
d’études différents, ces documents 
présentent des points communs 
troublants : meme numéro de 
téléphone pour le CRESPU. le 
RER et le CERSHU. On retrouve 
aussi les mêmes initiales (MF) 
en références des lettres envoyées 
à la sous -dlrection du logement 
pour le CERSHU, le CRESPU 
et l’OCRA Pour le RER. les ini- 
tiales sont NF. Bref, tous ces 
bureaux d’études s’articulent au- 
tour du CRESPU dont le respon- 
sable est M. Jean Schwerôlin. 
Libération, qui publie, ce jour, 
les mêmes documents, apporte 
ce commentaire : « Voici com- 
ment le CRESPU emportait les 
marchés en se concurrençant 
lui-même. » 

0 AT. Jean Lecanuet, prési- 
dent de l’UDF, interrogé sur 
R.-M.-C. au coure de l’émission 
«(Plaidoyer», vendredi 15 octo- 
bre, a déclaré à propos de c l’af- 
faire » des bureaux d’études de 
la Ville de Paris : « Je ne me 
prononce pas sur le fond des 
choses. Il apparaît que le gou- 
vernement s’efforce de mettre en 
difficultés le président du RJ>Jt. 
Il est clair que ce sont des mani- 
pulations politiques f-J. C’est un 
vieux truc des régimes autori- 
taires et policiers que de tenter 
de faire oublier ses di/rteuZfés en 
mettant en cause d’autres per- 
sonnalités. » 


M. Georges Sarre donne sa version de l'affaire de Cachait 


Au cours d’une conférence de 
presse, le 15 octobre, M. Georges 
Sarre, président du groupe socia- 
liste au Conseil de Paris et candi- 
dat à la candidature du P.S. pour 
te mairie de Paris, a souhaité que 
l'enquête ouverte à propos des 
conditions d’hébergement des pen- 
sionnaires de la maison de cure 
Cousin -de-Méri court, à Cachan 
« fasse toute la lumière sur les 
responsabilités ». 

« Aujourd’hui, a expliqué 
M. Sarre, le directeur du bureau 
d’aide sociale reconnaît que la 
situation est u dure » à Cachan et 
tente d’en reporter la responsabi- 
lité sur le gouvernement. Il a 
reçu un cinglant démenti public 
du secrétariat d’Etat aux person- 
nes âgées. » 

Parlant de te gestion de te mai- 
son de cure de Cachas. M. Sarre 
explique qu'elle a « provoqué le 
départ d’une partie des infir- 
mières et . des aides-soignantes ». 
« . Sur vingt-neuf postes d’infir- 
mières prévus à l’effectif initial. 
explique-t-il, vingt-quatre étaient 
pourvus au printemps ; treize le 
sont actuellement Sur soixante- 
quatorze postes d’aides-soignantes, 
quarante-neuf postes sont pourvus 
actuellement, fl s’agit d’un sabo- 
tage de la politique de TempIoL 
Ainsi, en décembre 1981. le direc- 
teur du bureau d’aide sociale fai- 


sait savoir qu’ü n’envisagerait la 
création d'aucun poste pour 1982. 
Actuellement trois cent cinquante 
postes inscrits aux effectifs ne 
sont pas pourvus. » 

M. Patrice Hemu, premier 
adjoint au maire de Cachan. a 
rappelé, pour sa part, que le 
conseil municipal de cette ville 
n’avait jamais été admis à péné- 
trer dons rétablissement et que 
les lettres adressées en ce sens 
à M. Chirac étaient restées sans 
réponse. 

M. Y van Charon. le journaliste 
auteur du reportage présenté par 
TF 1 sur l'établissement de Ca- 
en an. nous a fait la déclaration 
suivante après l'incident qui l'a 
opposé à AL Chisac (le Monde du 
15 octobre i : nn est inquiétant 
et dangereux pour la liberté de 
la presse qu'un homme politique 
de la dimension de Jacques Chi- 
sac puisse se laisser oser à l’jn- 
vectire vis-à-vis d’un journaliste 
en pleine conférence de presse, 
alors que celui-ci se borne a poser 
des questions après avoir été mis 
en cause. M. Chirac a accumulé 
les erreurs, délibérées ou non, sur 
des faits facilement vérifiables 
concernant mon reportage : 
erreur sur l'heure, erreur sur les 
conditions d’entrée de Vêquipe de 
TF 1 à Cousin-de-ùiériamrt s. 

J. B. 
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SCIENCES 

LES JOURNÉES NATIONALES DE l/ANVAR 

Moins d'impôts pour les entreprises 
qui investissent dans la recherche 

De notre envoyé spécial 

Nantes. — Quelque mille cinq cents personnes, investisseurs, entre- 
preneura. chercheurs. Ingénieurs, responsables administrable et finan- 
ciers, ont participé, jeudi 14 et vendredi 15 octobre, à Nantes, aux 
troisièmes journées nationales de l’Agence nationale de valorisation 
de la recherche (ANVAR). Créée en 1368. essentiellement pour valoriser 
des travaux faits au Cemre nat'onai de la recherche scientifique. 
FANVAR a connu une renaissance en 1979 quand elle s'est vue chargée 
d*une mission générale de promotion de «'innovation et qu'elle a été 
dotée d'un budget qui atteint maintenant 1 milliard de franc*. 


Cette fonction de F ANVAR lui 
vaut la sollicitude des pouvoirs 
publics En témoigne la présence 
aax journées de Nantes du pre- 
mier ministre. M Pierre Mauroy, 
du ministre de la recherche et de 
l'industrie. M. Jean -Pierre Che- 
vènement. et de M Bernard 
Attali. délégué & l'aménagement 
du territoire et à l’action 
régionale. 

Inaugurant les Journées. 
M Pierre Mauroy a annoncé que 
le gouvernement avait officiel- 
lement retenu «la création d'un 
crédit d'impôt pour (es activités 
de recherche » et proposé au 
Parlement de voter cette mesure 
lors du prochain débat budgé- 
taire Rappelant qne «toute ta 
politique économique mise en 
oeuvre aujourd'hui tend à favo- 
riser la mutation de l'industrie 
française ». il a Indiqué que cette 
politique passait par la réduction 
de l'inflation et par la relance de 
l'investissement, pour lequel 
M Mauroy envisage « un taux 
d’intérêt spécifique à V image de 
ceux qui existent delà pour ('agri- 
culture et le logements. 

Des précisons sur ce crédit 
d'impôt ont été apportées ven- 
dredi 15 octobre, à Nantes, par 
le ministre de la recherche et de 
l'Industrie. Cette aide fiscale, im- 
putable sur l'impôt sur le revenu 
ou sur l'Impôt sur les personnes 
physiques — et pouvant donner 
Beu à remboursement s’il excède 


l’impôt dû — . sera « égale i 25 % 
de l’excédent en volume des dé- 
penses de recherche et de déve- 
loppement expérimental au court 
d’un exercice pas rapport au 
dépenses de même nature expo- 
sées au cours de V exercice 
précédent ». 

Cette mesure s'appliquera pen- 
dant cinq ans. du début 1983 à la 
fin 1987 Dès 1984, elle devrait 
apporter au total de 400 à 
5Q0 millions de fra ncs d’ aide aux 
entreprises qui feront de la 
recherche. Le ministre espère 
ainsi que le nombre de ces entre- 
prises passera c tTenvtron deux 
mate actuellement à cinq mine 
voire dix mille, en 2985 s. Le cré- 
dit d'impôt est limité à 3 mil- 
lions de francs. limitation qui ne 
touchera que quelque* dizaines 
de grandes entreprises. 

MAURICE ARVONNY. 

• On atlas français de Vtnno- 
vaticm vient d'être publié A ('in- 
tention des chercheurs et des 
industriels, et présenté. Jeudi 
14 octobre, à Nantes, à l'occasion 
des journées nationales de 
]’ ANVAR Ce document, mis au 
point par r ANVAR et la Déléga- 
tion à l'aménagement du terri- 
toire et à l'action régionale (DA- 
TAR). rassemble, en cinquante- 
deux cartes, les données concer- 
nant la recherche et l'innovation 
région par région. 


JUSTICE 


L'AFFAIRE DE 8RUAY-EN-ARTOIS 

M. Desgraupes et la mémoire 
de Brigitte Dewèvre 


Malheureuse coïncidence pour 
M. Pierre Desgraupes : alors que 
le P.-D G. d'Antenne 2 vient de 
muter le présentateur Bernard 
Langlois pour un commentaire 
jugé «de mauvais goût ■ sur la 
disparition de la princesse Grâce 
de Monaco, lui-méme fait aujour- 
d’hui l'objet d’un procès en dif- 
famation pour « atteinte à la 
mémoire des morts ». L'affaire 
vient d'être planiée cette semaine 
devant la première chambre du 
tribunal civil de Paris, présidée 
par M. Michel Raynaud. 

Dans un livre, suivi d'une dra- 
matique en quatre épisodes, inti- 
tulés tous deux Non-Peu — 
conçus avant qu'il soi! nommé à 
la tête de la deuxième chaîne, 
— M. Desgraupes s'esl très ar- 
gentent inspiré de r affaire de 
Bruay-ert-ArtoIs pour réaliser ce 
que ses défenseurs ont appelé 
une «couvre de fiction ». 

Au dénouement prés — ■ dix 
ans plug tard, le mystère n’a pas 
été élucidé (1). — tout évoquait, 
dans le livre et dans la séria 
télévisée, le meurtre de Brigitte 
Dewèvre. perpétré le 5 avril 1972 : 
tous les détails y étalent, même 
si les noms et les lieux avaient 
été changés, même si l’auteur 
avait pris la précaution de multi- 
plier les avertissements, en affir- 
mant, Justement, qu'il n'avalt 
retenu, dB l’alfaira de Braay-en- 
Artols, que le canevas • maté- 
riel » pour pose» le probiè*ne 
d'une certaine Idée de la lustice 
en France. 

Seulement voilà : dans son 
livre et dans sa dramatique. 
M. Desgraupes laissait claire- 
ment entendre que la jeune vic- 
time SQ livrait é des pratiques 
sexuelles de tribalisme et d'exhl- 
Wtlonnisme avec les deux princi- 
paux protagonistes de cette his- 
toire. qui. dans la réalité, ont été 
levés, sur tous les pians, de tout 
soupçon. 


Pour la partie civile, c'est- 
à-dire les parente de Brigitte, 
représentés par M" Michel Lavai 
et Gilbert Collard, l'oeuvre pré- 
tendument romanesque de 
M. Desgraupes est tellement cal- 
quée sur ce fait divers, qui, à 
l'époque, a déchaîné les passions 
en France, qu'atteinte est Binai 
portée à la mémoire de la jeune 
fille des corons. D'autant plus 
que des ragots avalent circulé & 
l'époque, dont il a été fait jus- 
tice, à la fols dans la non-fieu 
prononcé en faveur des époux 
Leroy et dans ('interdiction d’un 
film qui devait s'intituler Ero- 
tisme A Téfutfo. 

Pour (a partie civile, fl na suf- 
fisait paa de transporter ''action 
de B ru ay-en- Artois à La Rochelle 
ou de changer quelques traits de 
caractère, pour ôter tout doute 
dans l'esprit du large public qui 
a suivi les quatre épisodes de la 
dramatique. Bien au contraire ■ 
sang l'affaira de Bruay-en-Artote. 
M. Desgraupes c'aurait pas eu. 6 
l'évidence, l'Idée de ces scéna- 
rios. Aussi le préjudice ett-il. 
pour elle, • considérable • 
M* Collard a réclamé 400 000 F 
de dommages al intérêts à An- 
tenne 2 et 200 000 F aux Editions 
Grasset qui ont publié le livre 
de M. Desgraupes Les défen- 
seurs de l'auteur de Non-iieu ont 
inslaté sur le fait que M. Des- 
graupes avait au maximum, 
«cherché à éliminer tes consé- 
quences dommageables », en 
réitérant ses «* avertissements - 
au lecteur et au téléspectateur, 
at Ha ont estimé que te tribunal 
devait reconnaître ô leur client la 
» liberté tf inspiration ». 

Jugement >e 17 novembre. 

MICHEL CA5TAING. 


(i) Le ministère de ta ju«to 
amdlauor que des « véri- 
fleattma et investtyonona itei- 
noires > étaient es cous pour 
décider ou non da la réouver- 
ture de t’enquête 


0 Une vingtaine de personnes 
ont été placées en garde à vue sur 
ordre du parquet, à la suite 
d’affrontements avec ta police, 
rue Oiivier-Métra. a Paris 120*1, 
vendredi 15 au soir. Vers 
19 heures, une centaine de mani- 
festants se sont rassemblés au 
métro Couronnas pour protester 
contre l’évacuation. Jeudi, par la 
police, dé deux immeubles 
occupés par des squatters, quai 
de la Marne tl9") et rue des Cou- 


ronnes 120*) De JA tes manifes- 
tants ae sont rendus rue OUvjer- 
Métra Quelques-uns ont pénétré 
dans un immeuble qui vient 
d’être rénové et ont causé d'im- 
portants dégâts matériels De 
nombreuses forces de police sont 
aussitôt Intervenues contre les ma- 
nifestants qui avaient construit 
des barricades. Ce n'est que vers 
20 h 30 que le calme est revenu. 
Les forces de l'ordre ont cependant 
gardé l'immeuble toute la nuit 


MÉDECINE 


AVANT LE PROIET DF LOI SUR LES URGENCES 

les angoisses de < 5. 0.5. médecins 


üne « entreprise florissante a 
certes, mais pas ane « affaira 
commerciale » / Les responsables 
de l'association « S OS médecins» 
tiennent à ce dtsttnguo. 

florissante, l'entreprise l’est a 
coup sûr. Cinq cent mille appela 
par an, deux cent mille déplace- 
ments (2). cent cinquante méde- 
cins. quarante-cinq salariés, cent 
cinquante voitures équipées de 
radio-téléphone, on standard télé- 
phonique « à haut débit *< deux 
fréquences radio et un système 
unique de télé- transmission des 
tracés d'examen électrocardlogra- 
phkjue ; a S.OS médecins » a 
progressivement conquis Paris S 
dans la région parisienne le « mar- 
ché de l'urgence o au fttr et à 
mesure que ce dernier se consti- 
tuait. 

Depuis 1966. année de sa créa- 
tion, cette association de prati- 
ciens a aussi parfaitement 6U gérer 
son succès Ses responsables décla- 
rent aujourd'hui détenir « le 
centre de régulation médicale le 
plus important de France » L'équi- 
pement est totalement autofi- 
nancé, notamment avec les parts 
(près de 300 000 francs) que doi- 
vent verser les médecins au mo- 
ment de leur adhésion. 

Un succès que personne ne 
conteste. Un succès pourtant terni 
par le mot prêté à M. Jack Rallie, 
ministre de la santé, qui aurait 
confié récemment que ce type 
d'entreprise privée ne pouvait 
exister « qu'en tirant profit de la 
détresse humaine ». Un propos 
comme un autre, pourralt-on dire, 
à cela près qu'il est contemporain 
de la rédaction au ministère de 
la santé d’un projet de toi sur les 
urgences qui sera, assure-t-on, 
prochainement examiné par le 
conseil des ministres 

La finalité de ce projet est 
claire : établir sur l'ensemble du 
territoire national une c écoute 
départementale ». Bu d'antres 
termes, créer à l'échelon du dé- 
partement un numéro de télé- 
phone unique — te 15 — au 
moyen duquel tout le monde 
pourra indirectement avoir accès 
aux différents acteurs de l'ur- 
gence médicale ; SAMU, associa- 
tions de médecins généralistes on 
entreprises spécialisées. 

On souligne néanmoins au 
cabinet de M. R&Iïte que le texte 
de loi ne fixera qu'un cadre 
général et qu*U n’est an crânement 
question d'imposer une quel- 
conque «règle du jeu». Cette 
règle, ies différents partenaires 
devront «l'inventer» au sein de 
chaque « comité départemental 
d'aide médicale urgente». 

C’est bien cette latitude qui 
inquiète à « S.O S médecins » où 
l'on s’étonne vivement de ne pas 
avoir été associé à la rédaction 
du texte de loi «Si nous ne 
sommes pas contre le fait que 
Ton réglemente Vécaute médi- 
cale, explique le docteur Jean- 
Baptiste Delmas, gérant de ('asso- 
ciation. nous sommes en revanche 


totalement opposés dfune manière 

? ênêrale. à ce que Ton réglemente 
accès axa soins, s 
Partenaire obligé, compte tenu 
de sa taille, de la concertation 
à venir à l'échelon parisien, 
l’association * S.OS médec ins» 
conservera- telle son propre nu- 

méro de téléphone • « Notre outu 
de travail ». disent ses respon- 
sables) ou sera-t-elle contrainte 
de. (Imiter son rôle, en aval, ne 
contrôlant plus une régulation 
centralisée qn) canalisera les de- 
mandes vers les différents dis- 
positifs de secours? 

Conflit' à venir 

Certains d’être menacés 

Ê iosteors «patrons» de SA 
DSpJtaJJers. les responsables de 
r association fourbissent leurs 
armes Us se font farta notam- 
ment de démontrer (‘avantage 
financier que peut représenter 
une entreprise privée de ce type, 
où tes médecins — par ailleurs 
conventionnés — D'h capitalisent 
que rarement les malades (entre 
4 et 7 % des cas) Us n’hésitent 
pas non plus â dénoncer la pro- 
pension des organismes publics 
de l’ urgence à hospitaliser, ainsi 
que certaines ententes pour le 
moins surprenantes entre struc- 
ture publique et structure privée 
dans la région parisienne. Au 
ministère de la santé, en re- 
vanche. on indique « qu’uns tefle 
inquiétude n’est pas fondée» 

H est vraisemblable qne cette 
escarmouche Inaugure une pro- 
chaine série de conflits. Le souci 
— louable — de cohérence, ma- 
nifesté par le ministère de la 
santé, va. de toute évidence. 9 e 
heurter à de nombreux Intérêts 
de nature différente Le monde 
de l’urgence est depuis plusieurs 
années agité par de vives riva- 
lités d'intérêts ou de compétence 
Les associations du type «S.OS 
médecins ». tes médecins hospita- 
liers et les médecins général 
les ambulanciers, tes pompiers et 
la police (les urgences sont une 
source utile de renseignements) 
peuvent. A des degrés divers, voir 
là un frein à leurs prérogatives 
et à leurs ambitions. D'autre port, 
la volonté politique actuelle de 
décentralisation présente dans ce 
domaine 1e risque non négligeable 
da -multiplier les conflits plutôt 
que de les résoudre. 

: JEAN-YVES NAU. 


(1) Le Tolmne ff activité» de cette 
association offre d'intéressants ren- 
wlgnetnsntB épidémiologiques. Ainsi. 
« S O. B. médecins • diagnostique 
chaque année sept mille cinq cents 
infarctus da myocarde (les trots 
Quarte dm Infarctus de la région 
parisienne) et quatre mille tentati- 
ves de suicida soit soixante-huit ten- 
tatives de suicide pour cent milia 
habitant». «Pré* de troU Ms plus. 
soulignent les responsable*, que le 
taux de tentative s de suicide établi 
par l’UfJÆÆ. ». 


SPORTS 


FOOTBALL 


Championnat de France 
NANTES REPREND SES DISTANCES 

Sur les cinq êq u 1 pes qui 
occupaient les premières places du 
Championnat de P rance de 
football et qui se déplaçaient, 
vendredi 15 octobre, pour (e 
compte de la onzième journée, 
seule celle de Nantes a réussi à 
s'imposer par 3 à 0 à Lille. Cette 
performance permet donc aux 
Nantais de reprendre leurs dis- 
tances avec leurs poursuivants 
après leur faux-pas à domicile 
de la précédente journée. Lee 
Stéphanois, autres vainqueurs à 
l'extérieur, à Tours (2-0), ont 
remporté leur premier succès de 
la saison hors de leur stade Geof- 
froy Guichard. 

M. Joseph Sanguedoice. maire 
de Saint-Etienne. a annoncé, os 
même 1S octobre, que l'examen 
des appels d'offres pour l'aména- 
gement et la rénovation du stade 
Geoffroy-Guichard est ajourné. 
Une polémique oppose les élus 
socialistes favorables à la solution 
ta moins onéreuse qui impose ta 
démolition du bâtiment adminis- 
tratif et les communistes qui esti- 
ment illogique de détruire on 
bâtiment récent. 

LES RESULTATS 
(Onzième > 0 ornée} 

Nantes b. *UU« 2-0 

•Meta b Bordeaux Z-J 

•acrszbour* b. Lena 2-1 

«Toulouse b. Nancy l-l 

•Brest b Parts- SG ............ 3-1 

•Soehaux et Monaco 1-1 

Sain c-E tienne b. «Tours ...... 3-0 

•Auxerre b Mulhouse .......... 2-1 

•Laval b Rouen s-l 

•Lyon bat Bastia 3-1 

Classement : 1 Na&tee, » pu; 
Z Bordeaux. Lena 15 ; 4 Nancy. 
Brest. Toulouse, 13 ; 7 Saint-Etienne. 
Parta-SCL UL 

PLANCHE A VOILE - La Fran- 
çais Pascal Moka, un solide 
athlète de tjs? m pour M kg, 
a battu, lé 14 octobre à Wet- 
moutk fC.-Bj, le record du 
monde de altesse en atteignant 
27 M nœuds, soit 5L52 km/h. 
Tl a battu de 1J2 nœud r ancien 
record établi deux semaines 
plus tôt à Brest par F Allemand, 
de F Ouest Pudens. 


VOLLEY-BALL 

SIXIÈME TITRE MONDIAL 
POUR LES SOVIETIQUES 

Les Soviétiques qui on) .ait 
preuve d’une supériorité physique 
et technique sur leurs rivaux tout 
an long du dixième championnat 
du monde masculin de volley- 
ball, organisé en Argentine, ont 
remporté leur sixième titre, le 
15 octobre A Buenos - Aires, en 
dominant en finale le Brésil par 
a sets à 0 f 15-3. 15-4, 16-5). Battue 
par la Roumanie 3 sets à 9 (15-10, 
13-15, e-15. 16-14, 16-11) dans le 
match pour la quinzième place, 
la France, recule d’un rang dans 
la hiérarchie mondiale par rap- 
port au dernier championnat dis- 
puté en Italie. 

Classement final : Z UJZ.& S., 
2. Brésil. 3. Argentine. A Japon, 
5. Bulgarie, 6 Pologne, 7 Chine, 
8. Corée du Sud, 9. Tchécoslova- 
quie, 10. Cuba, etc. 


D'on sport à f autre. 


TENNIS. — Yannick Noah s’est 
qualifié, le t& octobre, pour les 
demt-ttnales du tournoi de 
Bâle, doté de 100000 dollars, en 
battant le Paraguayen Victor 
Peca .6 -4, 2-6. 6-3. fl rencon- 
trera TAmèncatn J erg Lapidus, 
vainqueur dé T irlandais fltfatf 
Doyle, 6-3, 7-5. L’autre <tem- 
finale opposera le Suédois Mats 
WUandcr qut a éliminé Benn 
Lecontt, 6-3. 6-4, à son compa- 
triote Thomas Bogstedt, vain- 
queur de l'indien Etamesh 
knshnan, 6-3, 6-2. 

VOILE. — Le Français Phüippe 
Jeantot a remporte ta première 
étape ffeaport-he Cap de la 
course autour du monde en 
soliUdra, en radiant V Afrique 
du Sud. jtefuü 14 octobre à 
30 heures GJi.T. Son voûter 
Crédit agricole, un sloop de 
17 mètres, en ahunintum. a été 
construit spécialement pour 
cette course. 


ÉDUCATION 


ÜN COLLOQUE FRANCO-ITAlffiN A PARIS 

Les sœurs latines ne se comprennent plus 


Un groupa Important de spé- 
cialistes ftstiterm gt français de 
fensaignemern des langues 
vivantes ee réunira » Paris, tas 
19 et SO octobre, afin <T examiner 
conjointement lés problèmes de 
ta place qu'occupent ta français 
et ritallen dam ta» deux paya. 

U est notoire que rfteiten n’a. en 
France, qu'une place mesquine, sans 
commune mesure avec rimportance 
des échanges, économiques et 
situes, entre les deux saura lati- 
nes. Peut-être sait -on moins, * 
l’exception des spécialistes, que. en: 
Italie, le français a subi une consi- 
dérable régression depuis m certain 
nombre d'années. 

On aura beau (eu d'incriminer te 
situation prédominante que Pangtais 
a conquis progressivement dans . ces 
deux pays On peut expliquer cette 
situation hégémonique, on peut la 
comprendre, on peut aussi ta déplo- 
rer. Mais c’est un» donnée objec- 
tive. et sa conséquence première 
est l'instauration d'un monolinguisme 
de fait, dont on n'a pas encor» 
mesuré toute» les multiples 
Implications. 

Il serait, certes, burlesque de pré- 
tendre nier les apports de te culture 
anglo-saxonne La question en effet 
n'est pas IA Ce qui est grava c’est 
que te réalité de la situation privi- 
légiée de la langue anglaise conduira . 
dans te pratique, et dans la plupart 
des cas, A exclure te Domwiesaoca 
des autres domaines linguistiques : 
et cette méconnaissance entraînera, 
inévitablement, et de façon inéwff’ 
Bible, (a méconnaissance, puis roubft 
effectif du domains culturel dom cm „ 
autres langues sont r express! ou. 

Ainsi, c'est un fait que les Fran- 
çais. qui n'apprennent plus . ntaitan 
que dans des proportions intimes, 
sont en -train d'oublier, au sans tort- 
r existence de ta ouhura italienne, 
notamment dans le secteur littéraire, 
lié précisément, et par définition, à 


la connaissance de la langue El 
qu'on ne «renne paa.se laisser trom- 
per par tTtapect qu'exercent encore 
te cinéma, ou ta peinture, ou la 
design venus «Tau-deM de» Alpes : 
ce sont aussi des termes d’exprestnan 
du génie d'un peuple qui ont cet 
avantage d’être immédiatement «o- 
cæsibiea, sans passer par te média- 
tion da ta tangue, écrite ou pariée ; 
mate ce qui est (Schetoc. c'est qu'on 
se satisfait 6 trop bon compte d'une 
telle connaissance. qui fait ('impasse 
sur les domaines de la tangue et da 
la Uttérawre. 

Ce qpe .nous otwefvdns id odste, 
de façon. symétrique; en Datte, mate 
tas Fiançai», avec ta bonne cons- 
cience que leur garantit leur histoire, 
politique ou cotturetla, n'arrivent paa 
même à Imaginer que. en Italie, la 
culture français*, bran tofn d'être 
Inexpugnable, s'efface au contraire 
& une cadence rtguBére et inquié- 
tante, parce qu'on y enseigne de 
motos en monta; ta frariçaia. 

Telles sont les rataone . qui ont 
motivé ms deux prochaine» journées 
de ce colloque, dont l'originalité et 
nmportanc» tiennent au fatt que, 
pour ta- première lois, sans doute, (es 
deux partie», ni: cause vont étudier 
ces problèmes simultanément, avec 
. le déafr de chercher des mesures 
concrètes à proposer aux gouverne- 
ments Intéressés. - . 

MARIO FUSCO, 

.professeur à l'université 
de la Sorbonne nouvelle 
(Porte-lllJ 

* Lé oonoqœ « macs-itftUe : ta 
promotion des langea P o a r an 
«pproroodtsenMnt des êetiraefee 
cultoreta K argwàuté. per l’ADLX 
(Association- pour te diffusion de 
te langue mutent»). IToatltut cultu- 
rel . ittltaa de. Parte at l ‘université 
da Borne, car* liera les mardi 19 
et mercredi 20 octobre, * ta Sor- 
bonne et â nnstftut ou (tarai italien. 
— ' Benssigoeméat» ; 223 - 0O_- 80 et 
223-12-78- . 


RELIGION 


L16LBE INBÎPFNOANTE 
DE CHINE OUVRE 
SON PREMIER SfMHiAlK 

Pékin (Reuter). ' — L*EgB9e 
catholique Indépendante de Chine 
vient d’ouvrir fc Shanghai son pre- 
mier séminaire destiné A te for- 
mation des prêtres, -rapporte 
ràgenoe Chine nouveUei ' 

Mgr Louis Zhang Jlafihn, prt~4 
mat de l’Eglise .cattoriq ae 
chinoise. Agé de quatre- vingt- 
onze ans. a déclaré an coûte de 
la cérémonie inaugurale que tes 
anciens séminaires et couvents 
catholiques de Chine « étaient 
mxntpwés par des forces étran- 
gères et servaient les intérêt* du 
colonialisme ». - ; . - 

Selon l'agence, la cérémonie a 
eu lieu an présence de Mgr Yang. 
Gaojlan. vice-président de I’Asso- 
iHqoe 


dation catholique patriotique de 
Chine, et de plus ae' deux. -mille 
èvêqtiea, prêtres et religieuse® des 
provinces environnantes.^ - 
Les autorités communistes 
avalent obligé l'Eglise chinoise & 
rompre avec Borne & ta fin de® 
années 50, mai® une Eglise fidèle 
au Vatican subsiste clandestine- 
ment ' ’ 


FAITS 

ET JUGEMENTS 


I/fMfripation 
de Christian -finzras 

Après avoir été Interrogé dépota 
son arrestation, .mardi 13, .octobre, 
par . r è q a i L p e: du' commissaire 
Jacques Genthlal, chef de la 
brigade criminelle. Christian Gaa- 
sens. âgé de vingt-six ans. mem- 
bre présumé du groupe d "Action 
directe animé par Frédéric 
Ori&cfa. a été incarcéré ven- 
dredi 15, sur m a ndat' du juge 
d'instruction, M Philippe Texier 
qui l’a Loccopâ de .« recel, cota. 
falsifications de documents admi- 
nistratif à: et usage, : contrefaçon 
de sceaux et utüisaüon fraudu- 
leuse et infraction à la législation 
sus les chèques »• fie Monde du 
16 octobre). Les polidera ont ré- 
trou vé dons le - coffre de sa voi- 
ture des permis de conduire et 
des cartes d’identité riergea. des 
cachets administratifs er des 
sceaux, dont une partie au moins 
provient d’an -vol commis. le 
5‘ août "IfiSO.- A la mairie dû 
uatorxième airoadisseinent de 


La presse à l’école 

Il FAUT APPCFHDPf AUI JEUNES 
, APARWPFR 
AUX GRANDS DÉBATS 

souligne M. Savary 

;âf. Alatn Savary. ministre 
de Féducatton nationale, a 
présidé vendredi la réunion de 
. . clôture du colloque national de 
l'Association ~ régions- presse- 
•_ ensetgnemeni . - jeunesse 
(AJtJPJBJ^, regroupant . -qua- 
• Tttwte-qiuatre quotidiens rêgio- 
. «a ter/ çtrt vient dé se tenir 

■ 4 MànetOe da îS au 15 octo- 

■ bre. - 

« L’information traversé ta via 
sociale. Un citoyen responsable 
doit savàtr délier, relier pondé- 
rer. votre refuser, ce qui lui est 
présenté Rien ne serait pins dan- 
gereux- que Us - désintérêt pour 
rm/onnatfcm », a expliqué ter mi- 
nistre. A re® yeux. la maîtrise de 
llnf^nsation fait partie de la 
formation civique. et é B est très 
souhaitable que les jeunes ap- 
prennent ft participer aux grand* 
dffmts qui les concernent ou oowt 
les concerner » M Savary a dé- 
Sa! tes objectifs du Centre de 
liaison dé renseignement et des 
moyens d’information (CLEMD 
due 1e ministère met cm place 
(le Monde ' des 18-19 avrQ et 1 
ft mal)'.: organisme de Ilataon 
pour les enseignant® -de tous ni- . 
veaux et disciplines, fl organise 
pour eux- des «sages' de longue 
durée Neuf stages de- quatre se- 
maines {armeront deux cent, 
soixante-dix proTeaBems en 1982- 
,1983. •••.. 

Le CLEMI « n’a poa pour finie-.' 
tlon.de se substituer aux (nttiùti- ■ 
ves qui existent déjà ». pas pins 
qu'il n’a prètr'nâaston.dé .ireera*-:’ 
User les relations', entre Ja presse 
et l’école *. tes pfltte- 

naLres --- taurnauatt 'Parents. - — : . 

ont leur mot A dirt sw, son Ihnc-:; 
tionnément-/ le; jadtitetrè .a .rappelé 
que .te -CfL^MJ^^éBeadL d’dbord' 

du ministère, v as 1 fonction étant 

s priontainmeni "êdneatl te * 
Après oé rappel -dra-Txi roes- dans 

lesquelles, s'établira « le dialogue 

authentique rr qtt’ü . souhaite avec 
« tou* leeLvamenaires dwehamp 
éducatif *. M- Savary & invite les 

Joornaar A aTOtérasser h Téàvcn- : 

tien. • « -par-ddà Ttmecdoie qui 

trop, souvent occulte ^essentiel s. 


quator 

Paris. 


Christian Gaaæas, qui a chotat 
pour défenseurs M- Jacques 
Verges et. Thierry Fagart; ;dn 
barreau' de Parte, et ; M^TfctenyJ 
Maleville, du bairean de Bcrtügny^ 
a expliqué aux. èiquoMaura -oofl 
rés . documents " lui avaient-- été 
rottUS par des amis en 198L % t'~ 
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CINEMA 


FORMES 


ROCK 


" * * . j'iï ?i,. 


« VÏCTQIU VICTORIA », de Blake Edwards 

La confusion des sexes 


Peaux neuves 


Joe Cocker au Palais des sports de Saint-Ouen 


On .salue avec enthousiasme 
comme une renaissance 'de le grande 

comédie éméricàirie <f autrefois ; le 
dernier film de Blake Edwards .(pré- 
senté aux Festivals cto Venise et de 
DeauvîB© avant sa sortie). H est vrai 
quôtetrav^decamé^dansdesdé- 
cora cto stutfio reco n stituant de façon 
très artificielle un certain Paris (tes 
années 30, les- numéros de cabaret, 
te vivacité des dialogues et des inter- 
prètes, les gags aBusifs et répét itifs â 
la Lubitsch et à la WBder.-nous ramè- 
nent & une forme de spectacle hofty 1 
woodton< qo’ôn croyait à jamais dis- 
parue. Sans- mésestimer' ces 
agréments spectaculaires fdOnt ceux 
de te couleur, superbement- utSsée) 
qui créent un monde d* fusion et de 
fantaisie, fl faut, pourtant voir plus - 
loin que l'apparence. La style rétro 
d' un 1 934 imaginaire est l'emballage 
luxueux d'un sujet traité sans am- 
bages et dans un esprit moderne : 
une identité saxuedte qu ne dépend 
plus de te nature biotoÿque et dé la. 
morale. . 

Vtktor-Vtktaris fut en 1933, un .. 
f3m allemand de Rasihold Schünzel 
où le thème du travesti était: traité, 
selon les habitudes de l'époque et à . 
cause de la censure, de façon pure- 
ment comique. La version française, 
réalisée en même temps, était intitu- 
lée Georges et Georgetta, et Ton y ' 
voyait Meg Lemonoiers'habiHer en 
homme pour remplacer, un soir. Ca- 
rotte, comécfien. malchanceux, .dans 
un numéro où H devait se déguiser an 
femme. Elle y gagnait ta gloire et™ 
des complications sentimentales. 

La scénario de Blake Edwards in- 
nove considérablement par rapport à 
f ancien vaudevSe. Toddy, homo- 
sexuel sexagénaire^ animatur d'une 
boîte « gay » , rencontre Victoria 
Grant (Julie Andrews), csnatrioa et 
actrice sans engagement, sur le point 
de mourir de faim. 0 b décide à se 
faire passer pour Victor Grarinski, 


MUSIQUE 

La saison 
du Groupe voeal 
de France . 

M. Jacques Vîstcf, président du 
Groupe vocal de France, a indiqué 
vendredi au cours (Tune cô ul é rè n c c 
de presse les nouvelles orientations 
de cet ensemble de douze chanteurs 
solistes, subventionné par la direc- 
tion de la musique ds ministère de 
ha culture et par la VlBe de Paris. Le 
nombre des manifestation* sera, for- 
tement augmenté et passera de 
trente-trois la saison dernière à plus 
de cinquante (dont quinze à Paris), 
autour (te six programmes princi- 
paux qui co mp rendront une forte 
majorité de compositeurs du ving- 
tième siècle, avec quatre créations 
mondiales et imc o é aao a française. 

Le groupe participera aussi à une 
série de treize représentations de La 
Clémence de Titus de Mozart dans 
la région parisienne avec rorchestre 
de rite-de-France et donnera en jan- 
vier quatre concerts aux EtatsrUnîs. 

John Ail dis (dont lé contrat 
s'achève en jnület 1983) reste le di- 
recteur musical du groupe, sués Mi- 
chel Tranchant, chef assistant, est 
nommé codirecteur. Notons que les 
effectifs om été renouvelés d’un 
tiers cette année et comportent un 
tiers d'étrangers. Le Groupe vocal 
de France, dirigé par John Aüdis, 
donnera un programme Lassas, 
Scboenbeig, Arrigo et Ohaaa 1e 
21 octobre, salle de l'ancien cooser- 
v&loirc à Paris. 

IL 


jeune comte polonais homosexuel de. 
son invention, pour se produire en 
travesti féminin dans les cabarets da 
nuit. Double métamorphose, en 
somme, à laquelle Victoria, le succès 
aidant, s’habitue comme si elle était 
révélée i eUe-mSme. Aux yeux de 
tous, «Victor a est l'amant de 
Toddy. Mais leur complicité n'est pas 
scabreuse. 

Or King Marchpn (James Gamer). 
patron de boîtes de nuit am é ric aines 
et trafiquant d'alcool en vacances à 
Paris, assiste au spectade de Vic- 
tor/Vktforia et refuse cette confusion 
des «oses jusqu'au moment où il doit 
se rendre à l'évidence : H est amou- 
reux, fui; le macho par excellence, 
l'hétérosexuel impénitent, du 
«comte polonais ». Tout le méca- 
nisme de cette comédie.- ultra- 
sophistiquée repose sur cet appel du 
désir homosexuel. Même Wilder, 
dans Cartairts r aiment chaud (dont- la 
scène finale est ironiquement citée 
. par Bteka Edwards), n'avait pu aller 
aussi loin en 1959. Lorsque James 
Gamer, caché dans un placard de la 
salle de bains, assiste au déshabil- 
lage de Victoria; il là prend, réeUe- 
- ment, pour un homme. 

.Et. c'est l'homme qu'il embrasse, 
avant F aveu de Victoria. Elle lui ré- 
vèle ta vérité mais commue de jouer 
son rôle d'homosexuel travesti. Il est 
dommage, que, dans la dernière 
demi-heure,. Blake Edwards réta- 
blisse le conformisme, qu'a avait si 
bien battu en brèche par une très ha- 
bile, très brillante alliance de comi- 
que léger et cte gravité sous-jacente. 
Toddy remplace Victoria au pied 
levé, pour un sketch façon Cage aux 
folles (le film de Mofinaro a beaucoup 
plu aux États-Unis) que; seul, le ta- 
lent endiablé de Robert Preston pré- 
serve de la vofgarité. Faut-B croire à 
cette pirouette, après les variations 
sur les fantasmes sexuels et senti- 
mentaux, la différence toujours diffi- 
cile à franchir, antre l'attitude publi- 
que et l'attitude privée ? 

S James. Gamer est étonnait 
dans ses hés i tati on s, dans r expres- 
sion cte sas pulsions, JuBe Andrews 
fait une composition extraordinaire, 
dénuée de toute équivoque dans l'as- 
pect masculin, royale et digne dans 
les scènes de music-hall et au mo- ; 
ment où alto enlève sa perruque de 
femme sous les appteutfesements. A 
Férotisme troublant de Victoria s'op- 
pose la càricstm de' tafemro e -obj o t ' 
typique avec Lesley Ann-Warren 
dans le rôle de la nymphomane 
Monde, bêta et déchaînée, maîtresse 
encombrante de James Gamer pour 
laquelle un homme, même homo- 
sexuel, est toujours une proie bonne 
à prendre. Si l'actrice est irrésistible, 
ta misa en scène de Blake Edwards 
laisse assez voir, que les sympathies 
du réalisateur ne vont pas À cette 
féminité-là i - 

JACQUES SICUER. 

-A- Voir les films nouveaux. 
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Revoir GifiûE ? Le voir plutôt : 

chaque exposition posthume — une 
dizaine, dont k grande rétrospective 
du Centre Pompidou — rajeunit no- 
tre vision. L'actuelle nous propose 

une approche nouvelle, abolissant 
une « distance » entre les « ins- 
tants», riche ensemble de trente- 
sept sculptures, onze dessins, six ta- 
pisseries dans un espace à leur 
taille (1). Un pont est ainsi jeté en- 
tre la Halle aux Vins, où l'abstrac- 
tion s'affirme dès 1946, et les chefs- 
d’œuvre de l'apogée : .1973, Tannée 
du monument des Glières. Les dures 
arêtes de k pyramidale Astrale voi- 
sinent avec des marbres tendrement 
polis qu'on n'avait jamais vus, grâce 
à un prêt exceptionnel Toujours des 
matériaux nobles et étemels aux- 
quels Gfliolî a insufflé Fesprit, ou 
mieux sa spiritualité dans k multi- 
plication et k diversité des formes : 
disque flamboyant du Soleil de vie. 
départ en flèche de l' Homme- 
oiseau, l'Anneau en suspens dans le 
vide, sublimation de l'astre des 
Glières... Et, puissant contraste, les 
énormes volumes peints en rouge et 
noir (T Histoire crétoisetL de l'Es- 
. pagnoL Arrêtez-vous devant les des- 
sins. Us en valent k peine qu’ils 
soient des études pour les sculptures 
ou ce chant d'amour : 1e portrait de 
BabeL Et devant les tapisseries. Gi- 
Eoli veQlit bien, c'est-à-dire, qu’il ne 
vieillit pas. 

Pour Manuel Amarrai, comme 
pour d’autres, Ie réel est un trem- 
plin (2). U s'en sert, et le dépasse. 
Jusqu'à le faire oublier? Pas tou- 
jours. La composition intitulée' 
Corps, maison et nuage comporte 
bien ces trois éléments. Dans le Parc 
règne une tache verte. Mais quand 
l'étiquette porte Ocre Jaune, k ma- 
gie de k couleur se passe de toute 
image. Nature on objets se montrent 
oo se cachent, dévoilent en tout cas ' 
l'autre côté des choses, en tant 
d’œuvres, toutes sur papier et d’une 
technique mixte savamment travail- 
lée. 

Henry le Bukowski fait peaux 
neuves (3). De quoi surprendre ses 
anciens admirateurs (fl y a dix ans 
qu'il n’avait pas exposé à Paris), eux 

g ui avaient été frappés par son art à 
t fois énorme et délicat. Mainte- 
nant il explose. L’angoisse d’un être 
en symbiose avec un monde déchiré, 
loin cte nos états d'âme, a fini par 
crever Tenvdoppe. Ce « Polonais 
doublement prophétique », comme 
rappelle Dominique P annea u . crée 
une dimension de plus. Est-ce encore 
de k peintufe, ces toiles-reliefs sur 
lesquelles d’autres toiles, froissées, 
drapées, sont collées et peintes de 
couleurs Evides où violentes? Des 
blessures parfois sanglantes, s’y font 
jour. 

Nouveau venu, Jean-Claude 
Le Floch (4) nous offre le meilleur 
de trois ans de travail : aquatintes et 
monotypes sans trace d'imagerie, 
élaborées dans sa solitude bretonne. 
Pour traduire ses traînées de cou- 
leurs, obtenues en variant à chaque 


■ Matthias Langboff, l'eu des deux 
metteurs ~en scène dn spectacle, étant 
so uffran t, le TJ'LP. de Vfflcnrfraanr 
doit -reporter an débat de te saison pro- 
chaine te création de Frédéric, prince 
de Hambourg, avec Gérard Dcsutbe. 
Ea revanche, ta S a lamandr e, centre 
dramatique du Nord, tiendra an mots 
de janvier avec les Bes-Faads d'après 
Gorki, dans l'adaptation et ta mise en 
scène de GOdas Boordet. 

■ L'orchestre et les chœurs de 
FOpéra de Paris interprétero nt de non- 
Km ta Neuvième Symphonie de Bee- 
thoven, le 19 novembre, salle Pleyd, en 
raison da saccès remporté et dn nooibxe 
il* iUmamUc mai catkf iiifp f . 


tirage la répartition des teintes sur 
un même cuivre, laissans-lui la pa- ' 
rôle, dans son livre Malin : » Scories 
de lumière sur les couches de dunes. ' 
épiderme du sol. herbes courtes 
soumises aux lois du vent. » On ju- 
rerait des reliefs et ce ne sont pas - 
des reliefs. Et peu â peu, au fil des 
mois, l’imprécis se solidifie, s'édifie | 
en solides armatures, aboutit, pour ' 
le moment, à Septembre, vaste mo- i 
uotype où flam bent les lueurs du > 
couchant. i 

JEAN-MARIE DUNOYER. 

(1) Artcurial, 9. avenue Maiignon- 

(2) Bell ml. 28 bis, boulevard de Sé- 
bastopol 

(3) Gala rte. 13. rue Mazarine. 

(4) La Hune. 14, rue de l'Abbaye. 


Peu de figures du monde rock ont 
autant fait de « retours » avortés 
que Joe Cocker depuis ce début des 
années 70 où, après une tournée 
américaine épuisante sous le label 
de Mad Dogs and Englishmen et 
une exploitation frénétique d’une cé- 
lébrité acquise en 1969 au Festival 
de Woodstock, le chanteur se retira 
K.O. en Angleterre. 

L’actuel « retour » de Joe Cocker 
s'effectue sous le patronage de la dy- 
namique firme Island Records et 
nous a valu, il y a peu, un bon album 
(SheJJield Steel f où le chanteur 
joue brillamment de ses larges possi- 
bilités vocales, d’une étonnante voix 
rauque d’interprète de blues profon- 
dément sincère. 

II y a bien sûr de 1a nostalgie dans 
cette réapparition. Dans une époque 
dominée par les auteurs- 


COL1SÉE (v.o.) - GfEORGE-V {v.o.l - SAINT-MICHEL (v.o.) - 
14 JUILLET BEAUGRENELLE (v.o.) - MO VIES LES HALLES (v.o.) - 
FRANÇAIS (v.f.) - GAUMONT RICHELIEU (v.f.l - CUCHY PATHÉ (v.f.) 
- MONTPARNASSE 83 (v.f.) - FAUVETTE (v.f.) - NATION (v.f.) - 
MONTPARNOS (v.f.) - GAUMONT OUEST Boulogne - TRICYCLE 
Amlèréa - GAMMA ArgenteuE - BELLE-ÉPINE Thtate - PATHÉ 
Champjgny - STUDIO Véltay - CYRANO VeraaiÜM - 4 TEMPS 
La Défense - C2L SAINT-GERMAIN 
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compositeurs, Cocker a su s'imposer 
il y a treize ans avec sa seule voix, 
interprétant des chansons de Bob 
Dylan, de John Lennon et Paul 
McCartney, de Jackson Browne et 
Randy Newman. Mais l’aventure de 
Cocker a vite été compromise faute 
de maîtrise. Elle a été détournée en- 
suite par toutes sortes d'abus avant 
que le chanteur soit lui-même aban- 
donné dans une solitude tragique. 

Le blues et le soûl de Joe Cocker 
vont retentir ce samedi 16 octobre 
au Palais des sports de Saint-Ouen, 
après une courte tournée de cinq 
jours dans les régions. Toute la chan- 
son d’un homme blessé, désappointé, 
qui a une énorme volonté de survi- 
vre. 

CLAUDE FLÉOUTEH. 

Imagination 
à l’Hippodrome 
de Pantin 

Le dernier-né des groupes noirs 
(Lee John, Ashley Ingram et Enrol 
Kennedy) s’est fait co nnaî tre dans 
les discothèques avant de monter au 
premier rang des hit-parades avec 
des titres comme Just an illusion et 
Music and light. La musique jouée 
est une sœur bâtarde du disco et est 
envahie d'effets répétitifs. 

Encore un peu étourdis par ce qui 
leur arrive, les membres d'imagina- 
tion ont. l'air emprunté, ne savent 
pas trop quai faire sur une scène illu- 
minée de multiples couleurs, faute 
de matériel musical en dehors des 
- tubes ». Avec une absence éton- 
nante de moyens, ils exploitent 
comme ils peuvent leur actuel 
succès, sachant bien que k sauce 
mise au point dans les studios 
d’enregistrement ne restera pas 
longtemps à k mode. 

A l’Hippodrome de Pantin, le 
groupe a fait son petit triomphe 
jeudi soir et un concert supplémen- 
taire a été programmé lundi 18 octo- 
bre. Parmi le public, calme, bon 
enfant, il y avait, outre les fidèles 
des discothèques, des adolescents 
plus jeunes, ceux qui, entre douze 
ans et seize ans, font des « boums » 
ie samedi après-midi, et dansent sur 
des 45 tours fabriqués spécialement 
pour eux depuis trois ou quatre ans 
par les firmes phonographiques. 

C. F. 

UN MORT ET TROIS BLESSÉS 
PAR BALLES 

Quatre jeunes gens ont été blessés 
par balles par un inconnu qui a tiré 
plusieurs coups de feu, jeudi 14 oc- 
tobre, vers 23 H 1 5. dans l'entrée du 
chapiteau Jean-Richard, à k porte 
de Pantin, à Paris ( 19 e ) — où venait 
de prendre fin le concert donné par 
le groupe Imagination. L’auteur des 
coups de feu, qui a tiré depuis un 
trottoir du boulevard Sérurier, a 
réussi à prendre 1a fuite. 

L'une des quatre victimes, M. Ri- 
chard Adjmenian, dix-neuf ans, de- 
meurant à Romainville (Seine- 
Saint-Denis), atteint d’une balle 
dans la tète, est décédé des suites de 
cette fusillade, vendredi 15. Deux 
jeunes filles, Mlles Brigitte Gaudis- 
sard, vingt-trois ans, blessée aux 
jambes et Sylvie Addadou, atteinte 
aux reins et un jeune homme, 
M. Gilles Bamard, dix-neuf ans, 
touché i une jambe, sont soignés â 
l'hôpital Lariboisière où leur état 
n’inspire pas d'inquiétude. Les poli- 
ciers ignorent, pour l'instant, les 
causes exactes de cette fusillade et 
penchent pour l'hypothèse d'un acte 
de déséquilibré. 


ACTUELLEMENT 
HUMOUR NOIR 
RIRE JAUNE 


ANNY DtJPÊREY i 
BERNARD GfRAUDEAUj 



- 20 % à la Fnac 
sur tous les nouveaux 33 tours 
et les nouvelles cassettes 


L es légendes ont beau avoir la vie 
/ dure, il semble bien que les Français 
se soient réconciliés avec la musique. 

C’est même certain. 11 n’est que de voir 
le nombre de concerts et de manifes- 
tations. le chiffra régulièrement croissant 
des conservatoires de musique et, de la 
guitare au piano, de la .trompette à la 
batterie, de J'orgue électronique au vio- 
lon, l'évolution folle du marché des ins- 
truments de musique. 

AJors, pourquoi ne pas allerencore plus 
loin? Pourquoi ne pas stimuler davantage 


encore tous ces bonheurs d'entendre et 
toutes ces vocations à explorer le domaine 
des sons?.. 

Cest ce qu'a voulu faire la Fnac. En 
rendant plus accessibles les disques. 
Toutes les nouveautés du disque - qu’elles 
soient classiques, de jazz, de rock ou de 
variétés. 

Les taxes sont lourdes sur le disque, 
jusqu'à en faire un produit de luxe. Alors 
qu'il n'esi qu'un produit de simpleculture. 

Pour être plus accessibles et donc plus 
largement diffusés, les disques doivent 


être moins chers (et les cassettes aussi)?.. 
Eh bien, la Fnac les vendra moins cher - 
et pour toutes les nouveautés et pour 
toutes les rééditions. 

Ceci pour attirer, une fois de plus, 
l'attention sur ce couple disques-cassettes. 
Dont on fait (mais au nom de quoi et 
pourquoi ?) les parents pauvres d'une 
culture qui nous concerne tous. 

Cette baisse systématique sur toutes les nou- 
veautés en disques 33 tours et cassettes sera 
pratiquée dans toutes les Fnac (étranger 
excepté) jusqu’au 3! janvier 1983. 


UW, T 
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SPECTACLES 


théâtre 

(Lesjoure de rdfidtt serf faaBqafe entre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

ICI ET LA ( 18 b 30), ELUE LUI DI- 
RAIT DANS L'ILE Sam. 
(20 b 30). - Comédie de Pans 
( 281 - 00 -H). 

i p CIRQUE. - la Hachette (326- 
38-09), sam.. 22 b 30. 

tæs JALOUX - Plaisance (320- 
00-06). sam.. 20 h 30- 

I F. RADEAU D’ASPHALTE- - 
Tourtour (887-82-48), sam.. 
22 b 30. 

BETTINE. - Vitry, Théâtre Jean- 
Vilar (680-85-20). euxu 21 h;dinu 
17 b. 

ON N’EST PAS DES PIGEONS. - 
Sentier des HaQcs (236-37-27) 
20 h 15. 

LE REGARD OBSERVE. - 
Eeragay-sur-Oïse, Théâtre de 
rUâne 20 b 30. 

LA CROISADE DES ENFANTS. - 
Geonevilliers. galerie Edouard- 
Manet (799-86-68) 20 h 30. 

DOM JUAN. - Ecole des beaux-arts 
(260-34-57) i saniL. 20 h 30. 

UNE JOURNEE PARTICULIERE. 
- Théâtre de Paré (274-22-77), 
sarn_. dim-, 14 b 30. 

LE RETOUR DU HÉROS. - 
Tristan-Bernard (522-08-40), sa m., 
dim, 20 b 30. 

MA VIE EN VRAC - 400 Coups 
(633-01-21), sam, dim, 20 h 30. 

LES STRAUSS. - Rond-Point (256- 
70-80), saxo, 20 h 30 ; dim, 15 h. 

Les salles subventionnées 
et municipales 


OPÉRA (742-57-50) : sam. 19 b 30 : la 
Sylphide. 


COMÉDIE-FRANÇAISE (296-10-20) : 
am, à 14 b 30 : l'Education d’on prince ; 
U Double Inconstance ; dim, 14 b 30 et 
20 b 30 : La vie est an songe; asm. 
20 b 30 : les Corbeaux. 

CHAHXOT (727-81-15), Foyer : sam, 
20 h 30 : Entretien avec M. Sald Ham- 
madi, ouvrier algérien. 

ODÉON (325-70-32) sam, 20 b 30 et 
dim., 15 b : 14-18 (d’après - le Feu •, 
d’Henri Barbasse). 

LE PETIT ODÉON (325-70-32) sam. 

dim, !8h30:leFeautiiUbascuie. 

TEP (797-9606). sam. 20 b 30 ; dim. 

15 h:AlH belle saison. 

BEAUBOURG (277-12-33). rioéma- 

ridéo : 8am_ dim . 17 b : Trente ans de 
cinéma expérimental en France (1950- 
1980) ; 13 h. 16 fa, 19 b : Nouveaux 
films. BP.L; Coocerts : sam. dim, 
20 h 30: Cycle IRCAM (Stockhaosen). 
THÉÂTRE DE LA VILLE (274-22-77) 
(au Théâtre de Paris), (l_). Petite salle:, 
sam, 20 h 30 : dm, 14b 30 : la Fuite ea 
Chine; Grande salle : tam, 20 h 30 ;; 
dim.. 14 h 30: Une journée particulière. : 
CARRÉ SO. VU MONFORT (531- 
28-34) ratn^ 2) b; dira, 16 b: Carré ma- 

Les autres salles 

A DEJAZET (887-97-34) (sam). 
20 b 30: Variera. 

ANTOINE (208-77-71) (sam). 20 b 30. 

dim. 1 5 h 30 : Coup de aotefl. 
ARTISTTC-ATHEVAINS (271-51-00) 
20 h 30 ; dim, 17 h : la Vallée de l'ombre 
de b mort (dernière). 

ASTELLE - THÉÂTRE (238-3653) 
(sam). 20 b 30 : le Malentendu ; dim 

16 b : le* Bonnes. 

ATELIER (60649-24) (sam). 21 b. dim 
15h:fcNambriL 

ATHÉNÉE (742-67-27) sam 20 b 30 : 
Mademoiselle Ehe. 

CARTOUCHERIE. AieSer d« Oaudran 
(328-97-04). 20 h 3Q, sam. et dim 15 h: 
Le brait de l’eau dit ce que je pense. - 
Théâtre do Soleil (374-244)8). Dim, 

1 5 b 30 : la Nuit des rois ; sam, 18 b 30; 
Richard IL 

CENTRE CULTUREL DE BELGIQUE 
(271-26-16), sam, 20 b 45 : Fin de par- 
tie. 

CENTRE MANDAPA (58901-60), sam, 
20645, dim 15 h . Journal d'un foc. 
CLSuP. (343-1901). sam, 20 b 45. Æa 
15 b : Dieu sons gâte. 

ÔTÉ INTERNATIONALE, Grand Théâ- 
tre (589-38-69). Sam, 20 h 30 : Don 
Quichotte ; Galerie, sam, 20 b 30 : Oncle 
Vania ; Resserre, sam, 20 b 30 : Trois 
cases blanches. 

COMÉDIE CAUMARTIN, (7424341) 
cam n 21 h. dim, 15 b 30 : Reriens dor- 
miràrÉtyséc. , 

COMÉDIE DES CHAMPS-ÉLYSÊES 
(723-37-21), sam, 20 b 45. mat dim, 
15h 30: Ça in comme ça. 

COMÉDIE ITALIENNE (321-22-22). 

sam, 20 b 30 : Mamma Marrisu 
CONSTANCE (258-97-62), sam. 20 h 30. 

dim, 17 b : Appelez-moi Artur. 
DAUNOU (261-69-14). sam, 21 b. dim, 
15 b 30: La rie cri trop comte. 
EDOUARD Va (742-5749). sam 21 h, 
riim . 15 h et 18 b 30 : la Dernière Naît 
de f été. 

ESCALIER D’OR (523-15-10), sam, 

19 h: Vins ver’s; 2) b : Diableries amo»- 

ESPACE-GAITÉ (327-9994), sam, 
18 b 30 : le Funambule unijambiste; 
22 h : Kadocfa. 

ESPACE-MARAIS (271-10-19). sam. 

20 b 30 : la Mouette : sam, 22 b 30. dxm. 
18 b : Une chèvre sur un nuage ; les Qua- 
tre Cubes ; Une tenue nausée Dos- 
toïevski. 


FONDATION DEUTSCHE DE LA 
MEURTHE (805-03-23), atm., 

20 b 30 : Tambouis dam la nuit 
GAÎTÉ-MONTPARNASSE (322-16-18), 

cnn , 22 h : Panique au centre culturel 
(dernière). 

GALERIE 55 (32665-51). sam, 20 fa 30 ; 

A Vkre Frora a Bridge. 

GRAND HALL MONTORGUHL (296- 
044)6). ram, 20 b 30 : Artaud et b) peste. 
BUCHETTE (326-38-99), ram, 20 h 15: 

U Cantatrice chauve ; 21 b 30 : h Leçon. 
LA BRUYÈRE (874-7699). sam, 21 h; 

sam et dim, 1S b : Au bois lacté. 
LUCERNAIKE (544-57-34), sam, L 
18 b 30 : rHannae tige ; 20 h 30 : la F* 
ntue américaine ; 22 b 15 et 15 h : Je Gn 
dans la chapelle. - 11. 18 h 30 : Noces de 
sang; 20 h 30 : la Noce; 22 h 15 : 
Tcboufa. - Petite Salle. 18 h 30: Parlons 
français; 22 b 15: le Fétichiste (der- 
nière). 

MADELEINE (265-07-09). sam, 20 h 45, 
sam dim, 1 5 h : Sodome et Garnarbe. 
MABXGNY (2564)441), sam, 21 h, mat 
dim à 15 h : Amadeus. - SaBe Gabriel 
(225-20-74). sam, 21 b : l'Education de 
Rita. 

MICHEL (26635-02), sam, 21 h 1S, 

18 h 15 et 21 b 15. mat. dim 1S h 30 : On 
dînera au (it. 

MtCHODtËRE (742-9622)', sam, 
20b 30. dim. 15 h : Joyeuses Piques. 
MONTPARNASSE (320-89-90), sam, 

21 b; dim. 16 b : Trahisons (derrière). - 
Petit Montparnasse, sam, 21 h, dim. 
16 b : Lettre au père (dernière). 

NOUVEAUTÉS (770-52-76). sam, 
20 b 30, dim. 15 b et 19 h : Sado et Maso. 
ŒUVRE (87442-52), sam, 20 h 30 : Sa- 
rah et le cri de la langouste. 

PALAIS DES GLACES (60749-93). 
yarp , 20 b 30. dim 17 b ; Rond comme 
bu cube. 

PALAIS-ROYAL (297-5681), sam. 

19 b 15, 20 b 45, et 22 heures : Pauvre 
France; 14 h : Rencontres du Palais- 
RoyaL 

PÉNICHE-THÉÂTRE (2461620), 
sam, 21 h : Nuit de rêve ; Bertrand. 
POCHE-MONTPARNASSE (546 
92-97).sam,21h:Flock. 

POTINIÈRE (26144-16), sam, 20 b 45, 
dim 15 h et 18 h 30 : « Je m'égalomane à 
mat-même». 

SAINT-GEORGES (8766347). sam, 

20 h 45. maL dim. 15 fa : le Cfaarimari. 
STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES 

(723-3610). sam, 20 b 45, dim 15 b et 
18 h 30 : les Enfants du silence. 

TA1 THÉÂTRE D'ESSAI (2761679). 
trni, 20 fa 30 : Huis dos; dim. 18 h 30 : 
l’Écume des jours ; sam. 20 h 30 ; dim, 
15 b : k Maison de poupée ; sam, 22 b ; 
dim. 17 h: A. Alla». 

TANGO (272-17-78). sam, 20 h 30 : les 
Honeuis de Ia victoire. 

THÉÂTRE D’EDGAR (322-1 1-02). sam, 

20 b 30 : les Babas cadres; 2 2 b et 
23 b 30 : Nous m fait où oc nous dit de 
faire. 

THÉÂTRE EN ROND (387-8614). sam, 

21 h, dim 15 b : Complet veston sur me- 
sure en trois essayages. 

THÉÂTRE DU LYS (327-8661). sam, 
2) b, dim, 17 h : VoyagrenDualie. 
THÉÂTRE DU MARAIS (2784)653), 
sam, 20 h 30 : le Misanthrope. 
THÉÂTRE DE PARIS (loc. 264-22-77), 
sam. Petite Salle : 20 h 30, dim, 

14 h 30 : la Fuite eu Chine. 

THÉÂTRE PRÉSENT (2034)2-55), sam. 

20 b 30. dim, 16 b : la Tentation de saint 
Antoine. 

THÉÂTRE DES 400 COUPS (636 
01-21), sam, dim, 22 h 30 : les Z* va tara 
des zéros antiques. 

THÉÂTRE OU ROND-POINT <256- 
7680). Q : sam, 20 h 30, dim 15 h : 
l’Ambassade. 

THÉÂTRE STUDIO BERTRAND (786 
64-66), sam, dim, 20 h 30. dim., 

15 h 30 :k Marmite- i 
THÉÂTRE DU TOURTOUR (887- 

8248). sam, 18 b 3P •' Un tain de m6 
nage ; 20 h 30 : le Mal court. 

VARIÉTÉS (2360992). ram, 20 b 30, 
dira 15 h et 18 h 30; Chéri. 

Les cafés-théâtres 

ATHLET1C (6244)3-83). sam, 21 h. : 
Guerre aux asuentes. 

AU BEC HN (29629-35) Sara, 20 h 30 : 
Tobn-Bahot ; 22 b : le Président ; 
23 b 30 : Vous descendez à la prochaine 7 
BLANCS-MANTEAUX (887-1684). I : 
20 b 15 : Areub - MC2 ; 21 b 30 : Phi- 
lippe Ogouz : Tout a changé ; 

22 fa 30+' sam. 24 b : Des bulles dans l'en- 
crier. - II : 20 b 15: tes Bonniebes; 

- 21 b 30 ; Qui a tué Betty Grandi ? 

CAFÉ D’EDGAR (322-114)2) sam, I. 
18 b 30 : Laissez chanter les clowns; 
20 b 30 + 23 b 30 : Tiens, voilà deux bou- 
dins ; 21 b 30 ; Mangeuses d'hommes ; 
22 b 30 : L'amour, c’est comme un ba- 
teau blanc. - II : 18 h 30 : Pas de fantai- 
sie dans l'orangeade ; 20 h 30 : Les blai- 
reau sont fatigués : 22 h : Paris-Paris. 
CAFÉ DE LA GARE (27652-51), sam, 

20 b 30 : Pal omar ci Zigo to a r l der- 
rière) ; 22 b 30 : Qu'csi-ce qu’il y a de- 
dans? (dernière). 

L'ÉCUME (542-71-16). sam, 22 b : 
Cbèqoe-op. 

L'ENVOL (347-3606), sam, dim, 19 b : 

R. Abecere ; 20 h 45 ; Etizx là-bas. 

LE FANAL (23691-17), sam. 20 h: U 
Manipule : 21 b 15 : les Grandes Sar- 
crenses. 

LA GAGEURE (3666245). sam, 21 b -• 
la Garçonne. 

LES LUCIOLES (5265144), sam, dim. 

21 h : Les petits frappent toujours: 

22 b 15 : Raoul je t'aime. 

LE PETIT CASINO (2763650) jam, 
21 b ; Douby— be good ; 22 b 30 ; les Bas 
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de Hnrfcvean ; sam, «fim, 20 b 30 : 
Viens voir les artistes. 

POINT-VER CULE (276674)3). sam, 
20 h 15 :1e Petit Prince; 21 b 30: Ttun- 
cbes de vie. 

RESTO SHOW (508-00-81). sbm, 
20 h 30 : Phssomri PseL 
SPLENDW SAINT-MARTIN (206 
21-93). sam, 20 h 30: Vatariy83; 
22 b : Papy fait delà résistance. 

LA TANIÈRE (337-74-39), sam, 

20 b 45 : Carte de visite, 22 h 30 : B. Rot- 
lin. H: les 13, 163 21 b : M.Musseao. 

LE TINTAMARRE (887-33-82), sam, 

16 h : la Timbale; 20 h 15 : Phèdre; 

21 b 30 : Apocalypse na; 221>30: COn 
d’œil à lima la Doijce. 

THÉÂTRE de dix HEURES <606 
0748), mm., 20 b 15 : le Retour de l*Ar- 
lésion» ; 21 h 30 : Les huîtres ont des b6 
rets ; 22 h 30 : Nitro Gotdwyn-PUsoa. 
VIEILLE GRILLE (707-6693), sam, 
20 b 30 : Duo Catbala-Cordicr ; 22 b : 
R Fontaine et AreskL 

Les concerts 

SAMEDI 16 OCTOBRE 
EGLISE SAINT-MERRL 21 b : Paris 1ns- 
titnteTrio (Beethoven, Haydn, Brahms). 
CAVEAU. 20 b 30 : Ensemble orchestral 
depuis (Mozart). 

LUCERNA1RE, 19 b 45 : Dno ViDanme 
(Sardeno, HaéndeL Hahorseo). 
RADIO-FRANCE, Auditorium 106, 

18 b 30 : J. Hbtresux, J^-M. Trebatd. 

SALLE COSTOT, 20 b 45 : E. Alecian 
(Mozart. Chopin, Beethoven. Ateebm). 
SAINTE-CHAPELLE, 21 11 : Ensemble 
d’arebets français, dir. : J.-F. Gonzales 

ThStBE DES CSAMPS-ÉLYSÉES^ 
20 h : Nouvel Orchestre ptôtermoriqiie, 
dir: Y. Pria (Eztesoo). 

DIMANCHE 17 OCTOBRE 
CHAPELLE SAINT-LOUIS DE LA V 
SALPÊTRIÈRE. 16 h 30 : B. Mathieu.' 


cinéma 


(GaiSaa, Lcngkis, Widor) . 

EGLISE DES HH-LETTES, 17 b : Ensem- 
ble 12 (J.-S. et IC.-Ph.-E. Bach. Brittan). 
ÉGLISE RÉFORMÉE DU SAINT- 
ESPRIT. 17 h : K. Lardera, G. Lartigaa 
(Mozart Hesse, VoUanar). 

EGLISE SAINT-LOUIS DES INVA- 
LIDES, 17 h : Orchestre -d'harmonie de la 
Garde républicaine, dir : R. Boutry 
(Bach). 

EGLISE SAINT-MERRL 16 h : K. Ta- 
nabc (Rameau, Mozart Schubert Beetho- 
ven). 

CAVEAU, 20 h 30 : L. HareeO. M. Bereff 
(Brahms, Kodaly). 

MUSÉE DE L'ASSISTANCE PUBLI- 
QUE, 15 h 30 : Ensemble vocal du Conser- 
vatoire H. Berlioz, dir : F. Jouve (Vivaldi. 
Fauré, Chopin). . 

NOTRE-DAME, 17 h 45 : F. Desencto* 
(Franck. Mctrâm, Tauroenrire) . _ 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ÉLYSÊES, 
17 b 45 : Concerts Pasdekrap. dir : 
G. Devos (Tcfiattowaki, Mbussanssky). 
THÉÂTRE DU ROND-POINT, 11 b : 
F. Lodéon, D. Hovora (Saint-Sains, 
Bridge, Debussy). 

Les festivals 

FESTIVAL D'AUTOMNE 
(29612-27) 

Théâtre Gérard- PhSflp* de Stèm Dra i i 

(2460659). sam, 20 h 30, dim, 17 h : 
Intrigue et amour. 

Théâtre de la Porte-Smsa-Martfa (607- 
37-53), sam., 20 h, dtm, 15 b : la Bonne 
Ame de So-Tcbouan. 

Théâtre de CssmedBere (7990630), 
sam. tfim, 17 h : Faust/ Forcman. Cfaap»- 
tean. wm„ 20 h 30, dira. 17 h : Léonce 
et Léna. ' 

American Cerner (3214620). sam, 21 b : 
SxsxerSuzy. 

XX* FESTIVAL INTERNATIONAL 
DE DANSE DE PARIS 
(723-47-771 

Palais des Congrès (75627-78). sam-, 
20 b 30, sam. et dim.. 15 h : ta Rome de 
lascrë. 

Centre Ceorges-PoomUon (277-12-33), 
sam, à partir de 18 h 30, dim. à partir de 
15 h : Forum de la dame. 

FESTIVAL DE L’ILE-DE-FRANCE 
1723-46-841 

Paris, Musée Carnavalet dim , 16 h : En- 
semble Nuore Manche (Léopold l«. Fro- 
berger, CcstL.). 

Épln ay, Église , sam . 20 b 45 : Solistes de h 
Chapelle Royale (Haydn). 
Bric-Comte-Robezt Église St-É tienne, 
dim.. 17 h : Ensemble vocal M. Pkmemal 
(Scbobcrt). 

SEMAINES DE 

LA MARIONNETTE FRANÇAISE 
(34691-67) 

Théâtre de le Plaine, dim, 16 h et 20 h 3Q: 

les Janfins du magtcieii. 

Théâtre Présent saim, 20 h 30, Ænu, 16 h : 

la Tentation de Saint Antoine. 

StnJo- Théâ tre 14, s am. 20 h 30 :1e Viril 

Théâtre 13, s*nt, 20 h 30 . dim, Ï6 h : la 
Nonne 


moins de trrixe ans, (**) ans reefaa de «fix- 
hokSiL 

La Cinémathèque 

CHAHXOT (704-24-24) 
SAMEDI . 

1S h : Fox (19161935) : rHeare su- 
prême, de F. Barrage ; 27 h 30 : Troisième 
Forma dm cinémas méditerranéens 1982 : 
r Atlantide- de G.-W. Pahst ; 19 h : les 
Hommes nouveaux, de M. L'Herbier ; 
21 h : les Pirates du rail, de Christian Ja- 

9K ' DIMANCHE 

15 h : Fox (19161935) : The Red 
Dance, de Raoul Walsh ; 17 b : Troisième 
Forum des «'afenaa méditerranéens 2982 : 
S.03. Sahara, de J. de BnraocdB : 19 b : 
Lég io ns (fbonneor. de M- Gteàe ; 21 h : 
Noces de seUé. de A. Zsribada. 

BEAUBOURG (2763657) 
SAMEDI 

15 h : Festival de Biarritz : Zoot Soit de 
L. Vakfcz ; 17 b : 30 ans de cinéma expéri- 
mental en France (19561980) : La Volet 
de C Vüarbedo, 1972 ; Au-delà des am- 
bres, de J.-P. Dupais, 1973 ; F.S.C. 1, de 
Giovanni Martedi, 1973 ; Paris la Cttmpar- 
sfta, de A. Miralda et B. Rossefi, 2973 ; 
29 b : Hommage à Léopold Torre-N2sK» : 
Fin de Rte ; 21 b : Un dnr de 1900. 
DIMANCHE 

15 b : la Belle et ht Béa, de Jean Coc- 
teau ; 17 b : 30 am de cinéma expérimental 
ea France (19561960) : Onr de secoua, 
de P. KwttBKT. 1973 : la Vierae de Bagdad, 
de J.-Ch. Pignzri, 1973 ; GnâChâ, de 
DJoura Abonda et A. Bo n namy. 1974 ; les 
Intrigua de Sylvia Coati, de A. Ameta. 
1974 ; 19 h 35 : Hommage àJeny Setuu- 
berg : Portrait d’âne enfant déchue ; 
21 b 30 : la Mam dans 1e fn^e. 

Les exclusivités 

AMÉRIQUE INTERDITE (A, vX) 
(••) : U G.C. Danton, 6* (32942-62) ; 
Biarritz, 6 (7266623) ; Ermitage. 8* 
(3561671) ; Rot 2* (2368693) ; Ko 
Opéra, 2» (742-82-54) ; U.G.C Gare de 
Lyon. 12* (34601-59) ; Mistral, 1* 
(539-5243) ; Miramar, 14» (326 
89-52) ; Montpsrnos, 16 (327-52-37) ; 
Magic Convention, 15“ (8262664) ; Pa- 
ramount Montmartre, 16 (60634-2$) ; 
Secrétan. 19- (241-77-99). 

LES AVENTURIERS DR L'ARCHE 
PERDUE (A^ v.o.) : Geosgc-V. 8- (562- 
4146). - VX : 3 Hanssmamt 9* (776 
47-55). 

LE BEAU MARIAGE (Fr.) : Mata it. 4* 
(27847-86). 

HLADE RUNNER (A, ta) (*) : 
Gaumoat-Halks, 1- (2974670) ; Hn- 
tefemBe, 6, (63679-38) ; U.G.C Dan- 
tou. 6*, (32942-62); Normandie. S*. 
(35941-18) ; Marignan, 8». (359- 
92-82) ; Bienvenue Montparnasse, 15*. 
($4625-02). - VJ.: Rex. (236 
8693) ; Impérial, > (742-72^52) ; Moos- 


8693) ; Impérial, > (742-72^52) ; Mons- 
pamasse Patbfc 14*. (322-1623) ; Gau- 
mont Sud. 14" (327-84-50) ; Magic 
Convention, 15" (828-2664); Cikày- 
Pathé, 18" (52246-01) ï Touteflet. 26 
(364-51-98). . 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COSTAUDS (A, va) : CSnéBcau- 
hontg. 6 (271-52-36); Quintette. $• 
(63679-38) ; Marignan, 8" (3599682) ; 
Elysées Lincoln, 8" (359-3614) ; Punaa- 
stenc, 14» (3268611). VX ; Berlitz. 2» 
(742-6633) ; Montparnasse 83, (r (544- 
1627) ; Athéna. 12" (3430665) : Gan- 
matn Sud. 14" (327-84-50) ; Calypso, 17- 
(380-3611) ; Oicîiy Patbé. il» <522- 
46-01) ; Secrétan, 19* (241-77-99). 

OLASS 1984 (A, ta) (**) : U.G.C 
Odéon. 6" (32671-08); Ermitage, » 


1 1-24) ; U.G.C Gare de Lyon. 12« (346 
01-59) ; U.G.C. Gobelins,- 13« 
(3362344) ; Miramar, 14» (326 
89-52) ; Mistral, 14» (S39-5243) ; Para- 
mount Mantmartre, 28* (60634-25). 

COUP DE CŒUR (A-, va) : Gaumont 
HaDes. 1- (29749-70) ; Qmntette. 5» 
(63679-38) ; HautefeuiBe, . 6» (636 
79-38) ; Gaumont Champe-Hyséet, 6 
(359-04-67) ; Parnassiens, 14* (329- 
8611) ; PXJM. Saint-Jacqnes, 14* (589- 
6842) ; 14 Juillet Beau grenelle. 15». 
(5767679) ; Maytair, 16" (52627-06). 
- VX: Français. 9" <7763688) ; Na- 
dam, 12* (343-04-67); M antparna ss e 
Patbé, 14» (326124)6) ; Gaumont Sud, 
14» (327-84-50) ; CEcby Patbé, 18» (522- 
4601). 

DE LA VŒ DES ESTIVANTS (Sot. 
ta) : Crame», 6» (54428-80). 

DEUX HEURES MOINS LE QUART 
AVANT JÉSUS-CHRIST (Fr.) : 
OsmariMt l» - (29749-70) ; Ber- 
litz. 2» (7424633) ; RRheSeo. > (236 
5670) ; ÇhmyPalace. S» (35607-76) ; 
U.G.C. Damas, 6 (3294242) ; Mari- 
gnan. 8» ‘(3569682) ; Biarritz, 8» (726 
69-23) ; Ambassade, 8» (3561608) ; St- 
Lazare Parquier, 8» (387-36-43) ; 
Français, 9" (77633-88) ; Atbéaa. 12" 
(3430645) ; Natta. 1». <3430667) ; 


Fauvette, 13* <3314674) ; M «B*»™* 
14» (327-52-37) ; Moutpsnaa^Pj^é, 
14* 022-19-23) ; Pan»s»en». 14* (329* 
Jîl\);cSmi^Snd. 14* (32^50) ; 

CwunoDt-OBnefltta 15" • 

Victor-Hugo, 16* (72749*75) ; WcpJcr, 
16 (522-46-01) ; GanmodfrGmsbara, 
26 (63610-96). 

DIVA (Fr.) : ïfotaî» 

Vendante. 2" (742-97-52) îPambéra. 5* 
(354-1 5-04) ; Ambassade. 8* 059- 
1908). 

ELU SAZAN OUTSIDER (A-, va) : 
Saint-Sfiterin, 5» (3565 

L’ÉTAT DE BONHEUR PERMANENT 
(Ffc) : J. Cocteau. 5* (35447-62)- H. sp. . 

KT TOUT UE MONDE WATT (A- 
va) : GnbBeWbomg. >, (271-52-3*) ï 
14 JiriQm BeasgreaeUe. 15* (57679-79). 

LA FÉLINE (A^ ta) C) : Qmntette. S" 
(63679-38) ; George V. 8" (5624146) : 
Ambassade. * 059-1608). - VX : 
U.G.C. Opéra, 2" (261-5632) ; Mom- 
paraasse Patbé. 14- (3261206). 

LA FEMME TATOUÉE (J*p^ta) (*) : 
Forum, l» (297-5674) ; St^ensam 
Studio. 6 (63663-20) ; Eÿsdra-Lmcotii. 
8" (359-3614) ; Parnassiens, 14* (329- 
8611). - VX : St-Lazare Pascraier. V 
(387-3543) ï Lumière. 9" (770-3688) ; 

- Nation. 12" (34604-67) ; Chchy4Patbé. 
16(5224601). 

IA FIÈVRE DE L'OR 06, vX) : Para- 
mouot Opéra. 9“ (742-56-31); Para- 
moant Mo ntpantasre . 14", (329-9610). 

LES GAMINS DTSTANBUL (Turc, 
ta) : Forum . I- (297-56 74). 

LES FUIS NOUVEAUX 

COMÉD IE. ÉR OTIQUE DTUNE 
NUIT irÉTÉ, fihn a mé ri c ain de 
Woody Allen. Va : Forem. 1- (297- 
5674) ; Studio Alpha. 5- <354- 
3947) ; Pumnoun Odéon, 6» (326 
59-83) ; Puhticà SrinbGermrâ. & 
(222-72-80) ; MontoCariA»" (226 
09-83) ; Paramount Montparnasse, 

14- (329-9610). - VX : Baramouti 
Maritaux. > (296-8040) ; Para- 
moant Opéra, 9" (7425631) ; Para- 
moant GobeBns, 13- (707-12-28) : 
Parannmtt Montparnasse, 14» (329- 
9610) ; Paramount Orléans. 14" 
(54045-91) ; Saint-Charles 
Convention. 15» (579-33-00) ; Para- 
moant Maillot, 17* (758-2624) ; 
ParamoaiÜit Bastille, 12* (347- 
79-17). 

MEURTRES a DOMICILE, fDm 
franco-belge de Marc Lobtt. Rex. 2* 
(2368693) ; U.G.C. Rotonde, 6» 
(6360622) ; U.G.C. Enmtagc. fr 
(359-1671) ; U.G.C Boufcwd. 9" 
(2466644) ; U.G.C. Gobelins, 16 
(3262344) ; Montpamos, 14" 
(327-52-37) ; Magk Convention. 

15- (8262664) ; Secrétan, 19* 
( Z4Î-77-9 9) . . 

LE PEUT JOSEPH, fihn français de 
Jeu-Michel Baijol. Gaumont 
HaOee, 1- (297-W-70) ; BerEtz, 2" 
(742-6633) ; Qmntette, fr (636 
79-38) : Marignan. fr (3599242) ; 

Fa mette, Z> (331-5686) ; Oiyta- 
pic, 14» (542-6742) ; Gantumt 
Convention, 15* (82842-27). 

VICTOR, VICTORIA, film améxicam 
de Blafce Edvrards. Va : Maries fc* 
UeOes. ' 1*» j (26643-99)-; SaiW- 
Mtçhd. 6 (32679-17) ; George-V, : 
fr (5624146) ; Cotisée, fr (359- 
2946) ; 14-JniUet Beaugrendle. 15» 
(57679-79). - VX ; R i cheBrn , 2* 
(2365670) ; Montparnasse 83. fr 
. (544-1627) ;. Français, > (770- 
3688); Nation. 12* (3460467), 
Fauvette, 13» (331-5646) ; Mont- 
pâmas, 14" (327-52-37) ; Cfidty Pfr 
tbA Ifr (5224601)- 
MAMAN BE (••), Stm fiançais de 
Liand Soakaz. Saint-Sévcrin, 5» 
(354-3691). 

MAMAN (QUE MAN) (*% film 
fianças de Liadel Soakaz. Samt- 
Séverin. p (354-5691). 

LE GENDARME ET US GENDAR- 
METTES (Fr.) r Grand Rnz. 2* (236 
8693) ; U.G.C Opéra, 2» (261-5632) ; 
U.GÆ. Odéon, fr (32671-08) ; Bretagne, 
fr (2265697) ; Nramaatie; fr (359- 
41-18); Biarritz, fr (723-69-23) ; 
U.G.C Bonlerard. 9" (2466644) ; 
U.aC Gare de Lyter, 12» (34301-59) ; 

’ UÆ.C Gobefior, î> (3362344) ; Mât- 
nnl. 14» (539-5643); Moatjwnoa, 14» 
(327-52-37) ; MagseConveation, 15» 
(828-2664) -, Marat, Ifr (651-99-75);. 
Paramoout-MaÛkJt, .17" (758-24-24); 
Images, Ifr (52247^4). 

GEORG1A (A^ a. a) : Ctany Écoles, 5* 
(3542612). •• r / ' 

te GRAND FRÈRE (Fr.) (*) tRiebelien 
fr (23656-70); Mompanunse 83, fr 
(544-14-27) ; Cotisée, fr (359-2946) ; 
Français. 9" (776334») ; &uvrtte. 13» 
(331-6674) ; Gaumont C onvention. 15" 
(82842-27) ; 14 Juüle^Beaagreadle. 
15» (5767679) ; Cfidty Patbé, (fr (522- 
4601) ; Gamaonr. Gamb et ta . 26 (636 
1096). 

LA GUERRE DU FEU (Fr.) : Locw 
nalie, fr (54457-34) ; paris Loisirs Bon-; 
ling, Ifr (6066448). 

HAMMETT (A^ VA) : Quny-ftilace, 5» 
(35407-76). 

L’HONNEUR IPUN CAPITAINE (Fr.) : 
Forum. 1- (297-5674) ^U.G.C Optra, 
fr (261-5632) ; Buunn lfirfvui, 2* 
(296-8040) ; Paramoeat Odéon, fr ' 
(3265943) ; Stutfio XCbcteau, 5» (354- 
47-62), mer. et j. ;Fatamoaat Mercary, 


(56245-76) ;ftraaio«utt Opéra,9» (742- 
5631) ; Paramooat BastiDe. Ifr -(343- 
79-17) ; Paiamomu Galaxie, Ifr (586 
18413) ; Paramount Montparnasse, 14" 
(329-9610) ; Paramonm Orléans, ]4> 
(54045-91) ; Convention St-Cbaries, ]5> , 
(579-33-00) ; Passy, Ifr (288-6634) ; 1 
Paramount MalBoUT* (758-2424) ; Pn- I 
ramouot Montmartre, Ifr (6063425). i 


DS APPELLENT ÇA UN ACCIDENT 
(Fr.) : Paranwmt fatensan. 2* 

8640) ; Pajatnoant Goiaxfe, Ifr (586 
I60J), mer. et j. ; Pemaoeat Mottptz* 
amc. Ifr (32frW-ï^- 
SAGVAR IPiâL. ta) ; Otysvic Lutm- 
bom&fr (63697-77). 

JAMAIS AVANT LE MARIAGE (Fr.) î 
Le Paris, fr (359-5699). 

KBUXR or SBEEP (A-, ta) : Seini- 
Andrédra-AitSkfr (32648-18). 
LÉOTïME VIOLENCE ( FL) ; Borfitz, 
fr (7+240-33) ; Mnr w te h . fr (359- 
92-S2) ; M tap a riMw e ^^ t 320 ’ 

124)6). i 

LETTRES D’AMOUR EN S0MAUE 
(Fr.) : Olyintec Saint ■Gcrmaifl. fr (222- 
87-23). 

LA LOTERIE DE LA VIE (Fr.) rMarah, 
fr (2764746): . 

MAD MAX H (Aostr^TA) :UJOC Dan- 
ton, fr (32942-62); Normandie, fr 
(3594618) - YX : Bretagne, fr (XO- 
57-97) ; Maxériflc.9» (770-72-86) ; C6 
cbyprthé^ Ifr (5224601). 

ÏA MAISON DU LAC (A-, ta) : U.G.C 
Biarritz, fr (72349-23) : Murets, Ifr 
(651-99-75). - VX: U.G.C Opéra, 2- 
(26650-32) 

LE MARQUIS S’AMUSE (ÏC ta) : 
Qniatnte. S» (63679-38) ; Marigren. fr 
(359-9682). 

MEURTRES EN DIRECT (A-, «a) : 

UaCMatbeaf, 8» (225-1845). 
JiàSGSNG (PORTÉ DISPARU) [K. 
ta) •: Épée de bais, 5* (337-5747). - 
VX : UGC Opéra, 2" (261^0-32) ; 
Mcmpamos. Ifr (327-52-37). 

MOURIR A TRENTE ANS (IV.) : 

14 JinBre Racae. fr (6334671). 
PARADES POUR TOUS (Fr-) : Phra- 
moms Qty, fr (56245-76) mer. rt joo. ; 
Puramoua Opéra. 9* <742-5631) ; Para- 
moun Mon tp ar na sse, Ifr (32690-10). 
LA PASSANTE DU SANS-SOUa 
(Fr.) : PUnunoant Marivaux. 2" (2 96- 
S04Q) ; Panmoont Galaxie, 13* (586 
18-03). 

PASSION (Ffc) : Paramonm Odéon, fr 
(325-59-83). 

LE PÈRE NOËL EST UNE ORDURE 
■ (Fr.) : U.G.C Odéon. fr (325-714)8) ; 
: Karritz. fr” (72669-23) ; U.G.C Boa)» 
raid, 9- (2466644) ; U.G.C Gare de 
Lyon, 12* (3454)1-59) ; UG.C Gobo- 
tim, 13* (3362344) ; Miramar; Ifr 
(320*932) ; MbtnL Ifr (539-5243) ; 
" Convention Sainl-Cbariei, lS* (579- 

33- 00). ' 

PINS FLOYD THE WALL (A, ta) : 
-Berlitz, 2* (74660^3) ; Shint-hficfeeL S» 
(32679-17) ; U.G.C Martwaf. fr (226 
1845) ;30nopnnaama. 1S" (306-50-50). 
POLENTA (Suis.) : Marais, fr (278- 
47-86) ; Smdio Ctijas, 5* (35489-22) . 
PORKTS (A. ta) : Marignan. fr (339- 
9682). - VX ; Rkhdien, fr (236 
5670) ; Fauvette, Ifr (331-60-74) mati- 

.• née. 

POUR H0 BRIQUES» T'AS PLUS 
RIEN (Ffc) : Bïanitz,fr (72669-23). 
QUERELLE (AIL, ta) (•*) : Forum, 1* 
(297-5674) ; (%mpjc Luxomboorg, 6 
(63697-77) ; Pagode, 7» (705-13-IS) ; 
Ambassade, fr (359-294»); - VX : 
Berlitz, fr (742-60-33) ; Montparnasse 
816(544-1627), 

QUTCST-CE QLTON ATTEND POUR 
ETRE HEUREUX? (Fr.) : IfrfeBlet 
BastiQe, II* (357-9081). 

REDS (A, ta): George V, fr (562- 
4146). 

LE RETOUR DE MARTIN GUERRE 
(Fr.) : U.G.C Mnrbeuf, fr (225-1845). 
XOX ET ROUKY (A-, vX) : Napoléon. 
17» (3*04146). 

LE SECRET DE VERONKA VOSS 
(AB, va) : Stactio de la Harpe, 5* (354- 

34- 83), ' 

HR GROUPÉ (Fr.) (*) : UG.C Opère, 
fr (261-50-32) ; Paramount Odéon. 6> 
(3265683); PsxamoomCity. fr (562- 
4676) ; PubHds Champs-Elysées, fr 
(720-7623); Max-Limier. 9» (770- 
40-04) ; Paramonm Opéra, 9» (742- 
5631) ; Paramonm BastiQe; Ifr (346 
79*17) ; Paramount Galaxie, 13* 
(589-18-03) ; Paramooat Mb crparna iaa. 
14* (329-90-10) ; Convention Saint- 
Càaries, Ifr (579-3600) ; Paramount 
Maifioc 17» (75624-24) ; Paramoms 
. Montmartre, Ifr (60644-25). 

LA TRUITÉ (Fr.) : Gaumont HaDes, 1* 
(29749-70) HrôtefenOIe, 6 (636 
79-38) ; Pagode. 7* (70612-15) ; Cbti- 
sée. 8* (359-29-46) ; OJympre Babac, fr 
(561-1660) ; Saint-Lazare pasqua»; fr 
(387-3543) ; français. 9» (7763688) ; - 
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RADIO-TÉLÉVISION 


/ L'AFFAIRE D'« APOSTROPHES » 

Un « monopole » involontaire 


( Suite de id première page. .) 

l/ ta cnâtinn de « tticmure » por- 
tée contre Bernard Pivot est absurde ■ 
et les jugements de Régis Debray 
sur «Apostrophes * sont davantage 
ceux d’un moraliste aux accents 
pamphlétaires que ceux d*iin profes- 
sionnel. Cette émission par 
l'audience (3) qu’elle a conquise 
consütne-BB phénomène de société ; , 
par la suprématie' écrasante qu’elle 
s'est assurée sur ses concurrentes, 
elle est - devenue un .monopole “dei 
fait- Elle a développé, sans que son 
animateur y soit- pour rieni-une véri-. - 
table « synergie *. . 

En efTet, dés que ses program mes 
sont connus, les éditeurs relancent 
les ■ directions commerciales qui 
envoient' les ouvrages élus rieïtez les 
libraires qui, à leur tour, les empi- 
lent et ..les' présentent sous le sjgle 
• Apostrophes ». Les auteurs .bénéfi- 
cient durant quelques jours. d'une, 
remarquable promodem. Dé Tavïs 
des professionnels, l’émission Jouera 
peu pour un auteur qui a déjà son 
public, ma» l'éditeur augmentera le 
tirage initial -du débutant ou dé 
l’écrivain méconnu.. Des auteurs 
-dont l'œuvre pouvait passer pour dif- 
ficile ont atteint ainsi un public ines- 
péré. . . 

La presse écrite contribue aussi à 
la «synergie* de l'émission. Les 
hebdomadaires de télévision à grand 
tirage présentent les' ouvrages de 
l'émission. Les autres publications à 
l’affût de ce que leurs lecteurs sont 
supposés réclamer s’empressent de 
choisir les livres traités par Bernard 
Pivot Dans les nxflieùx dé l'édition, 
on nomme « pivotisation v le.snî; 
visme de la presse écrite. 1 Cette foca^ 
lisation accentué sans doute la 
« best-sellerisation » dénoncée ici ou 
là : il reste que,' sans elle,' bien des 
éditeurs, auraient des difficultés à 
établir une .« péréquation * des prix 
en faveur des ouvrages dé petite dif- 
fusion, dans l’état actuel du marché 
du livre, ce qu’oublie Régis Debray. 

Revers de la médaille, l'outil télé- 
visuel contraint parfois des auteurs à 
de véritables contorsions s’Bs veu- 
lent se « vendre », et ce n’est pas un 
hasard si les éditions Jean-Claude 
Lattès se sont équipées d'un maté- 
riel audiovisuel pour entraîner leurs 
poulains. L'écrivain doit se sœunét- 
irt à lui rituel spectaculaire pour 
lequel il n’est pas nécessairement 
doué. Son livre vaut son physique. 
On se souvient de tel genoux, de tels 
veux... Dans le domaine des idées, la 
confrontation est admise par le télés- 
pectateur, mais malheur au Annan- . 
der qui descendra l'ouvrage de son 


.confrère-: les livres des * méchants » 
nese « vendent » pas. 

A l'inverse, lé silence de Sylvie 
Casier rendue 'muette à l’évocation 
..du destin -tragique d’une sœur handi- 
capée que relatait ses Chines verts a 
.. valu une promotion formidable — et 
involontaire - à son livre. Le specta- 
cle de son émotion a plus déclenché 
' d’achats que le contenu du livre. 

; B est évident ' aussi .que certains 
/ouvrages difficiles ou spécialisés ne 
. pourront jamais, par leur nature 
même, connaître la faveur d’un 
grand public. Leurs auteurs per- 
dront leur temps à se muer, exercice 
périlleux; en bateleurs— 

Ces limites reconnues, » Apostro- 
phes* remplit donc largement son 
contrat. Mais fl manque sur les 
autres chaînes des toussions à 
.grande diffusion ou même s’adres- 
sant à des publics plus re streints 
selon les 'spécialités. Peu d’entre 
«fies, trop obsédées par «Apostro- 


phes » ou trop récentes, ont réussi à 
s’assurer un public fidèle. A l’ori- 
gine, « Droit de réponse - de Michel 
Polac devait parler de Uvres et de 
cinéma. La première émission ayant 
été ratée, son animateur a alors été 
convié h choisir' d’autres sujets... Il 
faut donc du temps et Que les direc- 
teurs de programmes n aient pas le 
regard fixé exclusivement sur 
l’indice d’écoute pour qu'une émis- 
sion littéraire puisse trouver sa 
vitesse de croisière. 

Après tout, c’est eu s'adressant à 
plusieurs publics que la télévision 
remplit son rôle de service public. 

Il est à craindre que cet aspect de 
la question soit noyé dans l’impres- 
sionnante campagne menée contre le 
«méchant Debray» en faveur du 
L gentil Pivot ». Dure époque. 

BERNARD ALUOT. 


(3) Plus de trois mülioos de téléspec- 
tateurs en moyenne. 


LA DÉCLARATION DE BERNARD PIVOT : 

« Ce mot épouvantable de dictature » 


A la fin de son émission, Ber- 
nard Pivot a diffusé les images 
enregistrées de là conférence au 
cours de laquelle, à Montréal, 
M. Régis Debray avait attaqué 
.« Apostrophes ». On a bel et 
bien entendu et vu dire, malgré 
le démenti embarrassé qu*fl de- 
vait donner le lendemain but Ai* 
tenue 2 (le Monde du 12 octo- 
bre) : « On s'efforce de 
multiplier les émissions litté- 
raires sur les différentes 
chaînes. Certaines sont en pro- 
jet. . mais les projets . vont se 
concrétiser, afin d’enlever à une 
émission, celle que vous, avez 
nommée, le monopole, à la fois 
dans le. choix des .titres et le 
choix des auteurs, accordé à 
C arbitraire d'un seul homme et 
qui exerce finalement une véri- 
table dictature sur le marché du 
livre. » 

Bernard Pivot, usant de son 
droit de réponse, a répondu vive- 
ment, au conseiller de l'Élysée 
pour les affaires culturelles : 
« Dans sa déclaration, trois 
mots sont inacceptables : mono- 
pole. arbitraire. . dictature. » 
Rappelant que depuis huit ans 


qu’« Apostrophes » existe, TF 1 
ne s'était pas privé de lancer de 
nouvelles émissions (• J'en ai 
compté cinq, et ce n'est pas' moi 
qui les ai arrêtées»). 3 a pour- 
suivi; 

« Ce que Régis Debray ap- 
pelle mon arbitraire, c’est tout 
simplement la liberté de curio- 
sité. de jugement et de parole 
d’un journaliste qui s’efforce 
d’être sans parti pris et sans 
prévention. 

» Enfin, je n'admets pas que 
ce mot épouvantable de dicta- 
ture qualifie ce qui n’est que le 
libre choix des téléspectateurs 
et des amateurs de lecture. Il 
n’est pas bon qu’un philosophe, 
intellectuel de gauche et 
conseiller à l’Élysée, croie que 
les publics sont des choses 
molles et facilement influença- 
bles. Et il n’était pas habile, à 
mon avis, de laisser entendre 
que la prochaine émission litté- 
raire de TF 1 se concocte sous 
le regard protecteur et intéressé 
du pouvoir. Bonsoir à tous, à la 
semaine prochaine, et haut les 
cours l » 


En attendant Pivot 


Ort attsndait Pivot, mais c'est 
Pivot qui nous a fai t attendra. Pen- 
dant plus d'une heure, le « dicta- 
teur » des tertres nous a jnfbgé ven- 
dredi une mu fastidieuse 
conversation avec ses anuités, alors 
que nous eapétiona tous une passe 
d’armes avec Régis Debray, en 
réponse à la petite phrase de 'Mont-' 
néai. . 

Pivot, bien sfir. * fini par répondra. 
Des accusations de Régis Debray. B 
récusa trois termes : ceux de mono- 
pole, d'arbitre»* et de dictateur. 
Toute ré miss ion qui précédait était là 
pour hd donner raison, trop raison, 
car ce numéro df « Apostrophes* ne 
constitue sans douta pas Ieme3eur 
d'une série qui a débuté en 1976. - 

Ne citons pas de noms, mais 
enfin, qui pourrait penser que Ber- 
nard Pivot doit à des pouvoirs 
occultas, à quelque mystérieux -privi- 
lège. à. quelque scandaleux mono- 
pole. son «affiche» de vendredi 
soir ? Où étaient T originalité de ta 
pensée, la qualité du rawmnemem, 
te brio de. l'expression ? Seul, peut- 
être. Michel- Antoine Barnier, avec sa 
reconstruction du teeesmant dm Sar- 
tre, a réussi A éveffer notre curiosité 
et notre intérêt. Pour le reste, nous 
avons eu droit A une avalanche de 
bons se n time n ts^ de bonnes inter»- • 


TRIBUNES ET DÉBATS 

DIMANCHE 27 OCTOBRE 

- M. Jacques Chirac, maire de 
Paris, président du RJ* JL, par tic ipe 
à ! émission « Le Grand JmyéLTÏ- 
le Monde» sorR.T4~,à 18 h 15. 

- M** Simone Veil. député et ua? 
cien président du Parlement euro- 
péen. ancien mhrisire, est reçue an 

. « Clnb de la presse » d’Europe L à 
19 heures. 


bons. Et comme l'idée selon laquelle 
il y aurait deux cultures en France — 
l'une de droite et l'autre de gauche 
— est finalement un peu rude à ava- 
ler, tous (es participants ont fait des 
concessions : nous ne sommes pas 
Espagnols, nous n'avons pas connu 
la guerre civile et, après tout, nous 
déjeunons g la même auberge. Bien 
sûr, M“* Catherine Clément ne 
paraissait pas entièrement convain- 
cue: M. Lecat, très frileux en ce 
début d'automne, a sans doute fait, 
lui aussi, des concessions. Mais 
enfin, T honneur national, fut sauvé, 

. t'espace d'une « Apos troph es ». 

Bernard Pivot peut-il pour autant 
être lavé du soupçon d'arbitraire ? 
Pas entièrement,- si l'on en croit le 
Littré. Manifestement, c’est « à sa 
seule volonté > que nous devons le 
plateau qu'il a réuni pour nous ven- 
-drodi soir. Son fibre arbitre, ce qu'il 
appelle sa r liberté de curiosité » la 
rendent du moins responsable de te 
médiocre émission qu'il nous a 
offerte az -des considérations 
confuses que nous avons dû subir sur 
les rapports bonheur-emour-culture, 
ou des souhaits faussement rente sur 
1a nécessité pour e le peuple polonais 
de s'entendre avec son gouverne- 
ment». 

Donc, Bernard Pivot n’est pas un 
dictateur. Excellent professionnel, 
capable de relancer la discussion la 
plus oiseuse d'une réflexion perti- 
nente - parce qu'il a réellement lu 
les'Svres dont U parle. - 8 fait ce 
qu'il peut avec ce qu'il a. Telle est la 
règle du jeu qu'il s'est imposée et qui 
a été acceptée par tes téiéspecra- 
tbuts. Le procès que lui fait Régis 
Debray est truste, et te président de 
je République l'a fait officiellement 
Bien, sûr,’ le formule de son 


émission s'essouffle lorsque man- 
quent sur le plateau des interlocu- 
teurs de qualité, et elle ne peut pas 
servir de modèle à toute les entre- 
prises. L’échec de « La rage de lire » 
Ta bien prouvé. Pivot, parce qu'il 
aime la lecture et les livres, n'a pas 
son pareil - si l'on excepte Pierre 
Dumayet et Pierre Desgraupes de la 
haute époque - pour parler livres à 
de larges publics. H y a certainement 
d'autres moyens que les siens 
d'aborder la littérature à la tfiévi- 
sfcxi ; lecteurs, éditeurs, auteurs les 
attendent. De' toute évidence, le 
meneur de jeu pensait plus, vendredi 
soir, è son droit de réponse qu'au 
débat sur « Culture et politique » : il 
savait que tes paroles ne sont rien 
devant le pouvoir des images. Sa 
méthode, c'est de laisser parler lest- 
es vraiment si répréhensible ?). On 
n'oubfiere pas de sitôt cette vision 
pitoyable, qu'H nous a offerte de son 
contempteur : un intellectuel irres- 
ponsable pris au piège de ses propres 
mots et de son sectarisme. 

NICOLE ZAND. 



ARCHITECTES 

BATISSEURS 

Salon de la Maison Individuelle 
Porte Maillot 
du 16 au 24/ 10/82 
ou Tel. (90)85.23.24 



Samedi 16 octobre 


PREMIERE CHAINE : TF 1 



Lisez les deux best-seller 

ANDRÉ 

CASTELOT 

BONAPARTE 

et 

NAPOLÉON 

LIBRAIRIE ACADEMIQUE PERRIN 


21 


22 


20 h 36 Droit de réponse. 

Émission de Michel Petite. 

Vaches maigres et grandes bouffes. 

Des représentants d'associations : Médecins sans frontières. 
Terre des hommes. Frire des hommes. 
h 50 Série : Dallas. 

Enfin un coupable. 

Sue- EUen. inculpée de meurtre, est arrêtée, condamnée et 
mise en prison. Seuls, KrisSin sa savr et le docteur Eilby la 
soutiennent dans cette épreuve. Ces deux personnages lui 
ferons découvrir la solution du mystère J. R. 

h 45 Magazine d'actualité : Sept sur sept. 

De J.-L. Btugai. £. Gilbert, F.-L. Bouiay. 

Au sommaire, des enquêtes sur les sous-marins en mer du 
Nord : sur le Jeu de la survie aux Etats-Unis. La télévision 
des autres sera celle d'Israël et le grand témoin de la 
semaine, Jean-Michel Jarre. 

23 h 40 Journal. 

DEUXIÈME CHAINE: A 2 


VLADIMIR POZNER 


DEUIL EN 24 HEURES 

chez votre libraire 65 F 

melÈoor Temps Actuels 


20 h 35 Variétés : Champs-Elysées. 

Emission de M. Drucker. 

Spécial Serge Lama. 


21 


22 


23 


h 50 Série : Deuil en 24 heures. 

De V. Pozner. réalisation F. Cassent! Avec A. Cuny. R_ Bob- 
ringer. P. Cleraenü. L. Szabo... 

L'auto du colonel Carvin et de Caillot se faufile dans la 
grande foule de Français en déroute Le char et ses trois 
conducteurs traversent Paris déserté Jacqueline est accueil- 
lie par des militaires pour accoucher : une fresque bien mise 
en image, bien interprétée stria débâcle de 40. 
h 50 Jazz : La grande parade. 

De J.-C. Averly. 

John Lewis et Stéphane Grappe! IL 
h 20 Journal. 


TROISIEME CHAINE: FR 3 

20 h 35 On sort ce soir : Dialogues des Carmé- 
lites. ' 

Opéra de F. Poulenc, par P Orchestre philharmonique de 
Strasbourg, sons la direction de J. Perisson, chœurs dirigés 
par Z. Blanc, avec A.-M. Blanzai. R_ Crcsptn, E. BruiracT_ 
D’après la pièce en trois actes de Georges Bernanos qui se 
déroule sous la Révolution de 1789. Le supplice de Blanche 
de Compïègne et son exécution sur la place de la Révolution, 
le 17 juillet 1794, 

22 h 20 Journal (entracte). 

23 h 35 Prélude à la nuit. 

Concert de musiqne française à Châteauroux, «Suite fran- 
çaise », de F. Poulenc. 

FRANCE-CULTURE 

20 h, Théâtre ouvert : - Ecritures de femmes ». enregistré au 
Jardin d’hiver en juin 1982; «la Dune-, de A. Ccicrier, réaL : 
A. Dave. 

21 b 25, Bonnes nomcBcs. grands comédiens : le 30 juin 1944. 
de M. Lowry, lu par J: Négroni. 

22 h. Ad Eh. 

22 h 5, Lm fngne dn samedi. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 b , Concert : (en direct dn Théâtre des Champs-Elysées à 
Paris) : • Œdipe >. de Enesco. par le Nouvel Orchestre phil- 
harmonique et chœurs de Radio-France. Dit. : Y. Pria. Chef 
des chœurs : J. Jouineau- Violon solo : J. Prat- Solistes : 
R. Constantin, F. Pétri, Y. Bisson. H. Gai, C Megbor. J. Bonn. 
E Antoine. 

23 h. La mut sur France-Musique : Entre guillemets. Oh 5. Pois- 
sons d'or. 


Dimanche 17 octobre 


PREMIERE CHAINE: TF 1 

9 h 15 A Bible ouverte. 

9 h 30 La source de vie. 

10 h Présence protestante. 

10 h 30 Le jour du Seigneur. 

11 h Messe célébrée è l'intention des sourds 
et malentendants. 

, A régime Saint-Jean- Baptiste de Neuiliy. Prédicateur : le 
Père Turq nais. 

12 h Télé-foot. 

13 h Journal. 

13 h 20 Pour vous. 

14 h 30 Série : Arnold et Willy. 

15 h Sports dimanche. 

Tiercé ; -Rétrospective du Miindia] de football ; Extraits des 
championnats du monde de tennis de labié à Hongkong; 
20 kilomètres de marche à Paris ; Cyclisme ; Tour de Lom- 
bardie. 

17 h Les grands enfants. 

17 h 30 Série : Starsky et Hutch. 

18 h 30 Jeu : Qui êtes-vous ? 

18 h 55 Les animaux du monde. 

Une vie qni ne manque pas de piquants. 

19 h 25 Jeu : J'ai un secret. 

20 h Journal. 

20 h 35 Cinéma : U y a longtemps que je t'aime. 

FUm français de J.-C. Tache Oa (1979). Avec J. Carmel, 
M. Dubois, R. Jcvcnin, J. Lucdooi. G. Laurent- 
Après avoir fêté leurs noces d'argent. François et Brigitte 
Dubois décident de se séparer - pour échapper à la routine 

- en restant bons amis. Lui réalise son rêve de vivre, chaque 
soir, en bohème, après son travail ; elle continue à gérer un 
magasin et devient la maîtresse d’un chimiste cinéphile. 
Aventures extra-conjugales traitées avec tendresse et mélan- 
colie. mais un peu superficielles faute d'un scénario bien 
charpenté. La mise en scène pique de Justes détails quoti- 
diens sans faire évoluer suffisamment les situations. Le film 
est bien défendu par Jean Carmet et Marie Dubois. 

22 h 25 Pleins feux. 

Magazine culturel de J. Artur et C. Carbsn. 

- Les Bas-fonds ». de Maxime Gorki, mise en scène de 
Gildas Bourdet et Alain MUlant, au'Théàtre Gérard-PhiUpe, 
à Tourcoing ; - Gréai Day tu the Mon nng ». avec Jessye 
Norman, mise en scène de Bob Wilson, au Théâtre des 
Champs-Elysées ; Raymond Dévot, au Théâtre Montpar- 
nasse - Une journée particulière ». au Théâtre de Paris. 

22 h 35 Sports dimanche soir. 

22 h 55 Journal. 

23 h 20 A Bible ouverte. 

Le Livre de Job : • Ma xie tient à un fil ». 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

9 h 40 Cours d'anglais. 

10 h Gym tonie (été 10 h 45). 

10 h 30 Magazine du cheval. 

11 h 15 Dimanche Martin. 

12 h 45 Journal. 

13 h 20 Dimanche Martin (suite). 

Incroyable mais vrai ; 14 fa 25. Série L’homme qui tombe à 
pic ; 15 b 20, L'école des fans ; 15 h 55. Les voyageurs de 
l’histoire; 16 b 25, Thé dansant. 

17 h 6 Disney dimanche. 

18 h La course autour du monde. 

19 h Stade 2. 

20 h JournaL 

20 h 35 Variétés ; Chant az-te moi. 

DeJ.-F.Kahn. 

Les chansons éternelles. 

Avec Julien Clerc. Michel Jonasx, Yves Duteil, Catherine 
Larc_ 

21 h 55 Document : Musique au poing (Fêla). 

Réahsatiou 1.-1. Flori. (Co-ptod. A 2, Kics, ministère de la 
colioro.) 

Fêla Ardknlapo Kuti est non seulement le musicien le plus 
populaire du Nigeria, mais aussi un leader politique, un 
panqfricaniste. et surtout un rebelle. La personnalité du 
musicien, un tournage quasi clandestin, font de ce fitm.un 
reportage d'actualité. 

22 h 50 Document : Repères sur la modem dance. 

La nouvelle génération de chorégraphes : Europe-Japon. 
CCopro. ministère de b culture) 

Rarement la danse moderne n'a été aussi bien évoquée au 
petit écran Le troisième numéro de celle série est consacrée 
aux chorégraphes Aiaguy Maria, Ushlo Amagaisu, C arolyn 
Cotisent. Maurice Bijart et Pinû B au sch. 


23 h 25 Journal. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

10 h images de... 

10 h 30 Mosaïque. , 

1 3 h Les jeux du dimanche. 

14 h Feuilleton : Rocambole. 

15 h Ouvert le dimanche. 

Voix publique, avec J. Féraud. conseiller dn président de la 
République ; 16 h. Musique : Les animateurs musicaux ; Des 
hommes qui font bouger les choses : 17 h. Littérature : La 
rentrée littéraire 

1 8 h Magazine de la photo : Flash 3. 

De J. Bardin. P. Dhostcl et J. Equer. 

La revue de presse ; Les appareils espions ; Portrait : Pierre 
Terra : ; Flash pratique 

18 h 45 L'Echo des bananes. 

De Vincent Lamy. 

Avec le chanteur suédois Kim Larsen et le groupe régional 
Urgent. Séquence vidéo sur Status Quo et the Dice. Et dans 
la séquence tropicale, le meilleur groupe guadeloupéen à ce 
jour, le groupe K.4 Je Guy KonkeL 

19 h 40 Spécial DOM-TOM. 

20 h Série : Bizarre, bizarre. 

20 h 35 Série : De la démocratie en Amérique. 

Nous le peuple des Eta^-Unis. 

Cent cinquante ans après Tocqueville. Renaud Delourme et 
Dominique Nasplezcs sont retournés aux Etals-Unis à la 
rencontre des élus du peuple, des lobbyistes, des juges, des 
gardiens de la Constitution et Je journalistes du • quatrième 
pouvoir ». 

21 h 25 Aspects du court métrage français. 
L'homme gommé, de M. Maingois ; 15 % loin du reste. 

22 h Journal. 

22 h 30 Cinéma de minuit : La Rançon. 

Film américain «TA. Sega 1 (1955), avec G. Ford. D. Reed. 
L. Niclsen. J. Hernandez. R Keith, A Courby (va sous- 
titré. N.|. 

Lejeune fils d'un industriel millionnaire est enlevé. Après un 
douloureux cas de conscience, le pire décide de ne pas payer 
la rançon demandée. Il veut enrayer, quitte à lutter seul, le 
cycle infernal du kidnapping et du chantage. 

Un sujet très dramatique, faisant apparaître certains maux 
de la société américaine et une leçon Je courage individuel 
Réalisation sobre mais un peu neutre. La film est porté par 
l'interprétation de Glenn Ford. 

0 h 05 Prélude à la nuit. 

Concert : Jacques Offcnbach, suite des Contes d'Hoffmann, 
par l'orchestre de Bordeaux-Aquitaine. 

FRANCE-CULTURE 

8 h. Orthodoxie. 

8 b 30, Protestantisme. 

9 b 10, Ecoute IsraÿL 

9 b 40, Divers aspects de la pensée contemporaine :1a Grande 
Loge de France. 

10 h. Messe, dans les Vosges. 

11 h. Regarda sur la Me x i que . 

12 h 5. Allegro. 

12 ta 45. Musique polonaise d’aréourd’hon. 

14 b, Sons : métros. 

14 fa 5. La Comédie-Française présente : « Conversation 6»» le 
Loir-et-Cher », et • Richard Wagner », de P. Claudel 
b 5, Lelyriscope. 
b 30, Rckouk »e&. Ldh Scbu. 
b 30, Manou trop 
h 10. Le cinéma i 
ta. Albatros -. Robert Creeley. 

fa 46. Atelier de création rwSopbotûqne : « le Ravissement -, 
de Gertrude Stein. par R. Fzrabet et G. -G. Lemaire (redif.). 

23 lu **»"«*»» p-M-n» 

FRANCE-MUSIQUE 

11 ta, Cmcm (en direct du théâtre du Rond-Point des Champs- 
Elysées à Paris) : œuvres de Saint-Sains. Bridge, Debussy, 
avec F. Lodéon, violoncelle. D. Hovora. piano 

12 h S. Magazine Imeraatîmial 

14 h. Concert : Festival de Bayreuih 1982 : « les Maîtres chan- 
teurs de Nuremberg ». de Wagner, par les chœurs et orchestre 
da Festival de Bayrcatii. Dir. : H. Sicin. Chef des chœurs : 
N. Balatscb. Solistes : B. WeQd. M. Schcnk. D. Kucbler. 
M. Egel. H. Prry. J. V enneef sch. 

17 ta, Ctetert : l'Orchestre de chambre national de Toulouse. 

Dir. : G. Armand (Dvorak, Briuen). 

20 h, Les chants de b terre. 

20 b 30. Concert : (donné à la Philharmonie de Berlin, le 
30 avril 1952) : « Symphonie n» Jî ». de Mozart : - Sym- 
phonie n" 3 ». de Beethoven, par l'Orchestre philharmonique 
de Berlin. Dir. : H. wn Karajan. 

22 b 15. La nuit sur Francc-Musimw : musiques de nuit. Entre 
guillemets, 0 b 5, Round about midnigbt. 
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CARNET I INFORMATIONS « SERVICES^ 


Naissances 

- M. Dooünkpje BAZY et M - , née 
Claire Malaurie, sont heureux de faire 
pan de la naissance de 

Mathilde, 

à Paris, le 16 septembre 1982. 

- Florence et Adrien ZELLER- 
HUGODOT, Catherine, Henri, Caro- 
line et Judith, sont heureux ff annoncer 
La naissance de 

Clémence, 
le 9 octobre 1982. 

24, rue de Rîgny. $4000 Nancy. 

23. rue Erckrnann-Chatrian. 

677Q0 Sa verne. 

Mariages 

- On nous prie d'annoncer le mariage 

Luc FEINBERG 

avec 

Barbara TURNER 
qui a en lieu à Paris le 14 octobre 1982. 

- YresLECUNFF 
et 

Maria BANASZUJEWÎCZ 
sont heureux de faire pari de leur 
mariage qui a été célébré, à Varsovie, le 
9 octobre ] 982. 

- Denyse de SAIVRE 
et 

Christopher MILES-THOMAS 
sont heureux de faire part de leur 
mariage. 

Octobre 1982. 

Décès 

- M* René Beooist-Lucy, son 
épouse. 

Carole et Jean-Baptiste Fouché et 
Sctastkn. 

Yann Benoisl-Lucy. 

Flore Benoist- Lucy, 

Ses enfants et soa pctii-fiis, 

M*» Yves Chataigneau, • 

Pascal, 

ses frères et sœurs, 

ont la grande douleur de faire part du 
décès de 

René BENOIST-LUCY, 
citrix de guerre 1939-1945, 
officier de la Légion d'honneur, 

rappelé à Dieu le 14 octobre 1982. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le lundi 18 octobre, ft 9 heures, en 
l’église Saint- Jean-Baptiste. 158, avenue 
Cbarles-dc-Gaulte, NeuïUy-sur-Seine- 

Cei avis tient beu de faire-part 
Ni fleure ni couronnes. 

23. rue de l'Eglise, 

92200 Neuilly-sur-Seine. 

— M. et M“ François HomoOc, 

M- et M“ Jean-Louis Soubrier, 

Le lieutenant de vaisseau et 
M™ Jean-François Soubrier, ' 

Le commissaire principal de la 
marine et M** Christian Masson, 

M. Christian Homolle et M* Lau- 
rence Berthault, sa fiancée, 

M. et M" Obvier Homolle, 

M. et M“ Bertrand Parizet, 

ML Bertrand Homolle, 
Jean-Baptiste, Gabriel, Rémy, 
Antoine, Marie-Lys et Michel Soubrier, 
Bruno et Martin Masson, 

Clément et Adrien Homolle, 

Benoît Parizet, 

Le docteur et M* Jacques Chauveau, 
M. et M* 5 Jean Chauveau, 

M"* Tony Chauveau, 
ont la douleur de faire pan du rappel à 
Dieu de 

M. Michel HOMOLLE, 

officier de b Légion d'honneur, 
croix de guerre 1914-1918, 
ancien élève 

de l'Ecole polytechnique, 
directeur général honoraire 
de b Compagnie du canal de Suez, 

lear père, grand-père, arrière- 
grand-père. beau -frère, survenu acciden- 
tellement à Neuilly, le 14 octobre 1982, 
dans sa quatre-vingt-quatorzième année. 

Les obsèques seront célébrées en 
Téglise Saint-Pierre de Neuilly, 90. ave- 
nue du Roule, le mardi 19 octobre, & 
9 heures précises, et seront suivies de 
['inhumation dans le caveau de famille à 
Houlgate (Calvados). 

P riè r e de n’envoyer ni fleurs ni cou- 
ronnes. 

61 . avenue Charies-dc-GauUe, 

92200 Neuilly-sur-Seine. 


- M. et M“ Joël Rrvoalan. 

Véronique, Jean et Jacques. 

M. et M* Gilles Le Theule. 

François-Gilles et Marie-Astrid, 
font part du décès de 

M. François LE THEULE, 
chevalier de la Lé g ion d’honneur 
(1914-1918). 

médaille militaire (1914-1918), 
croix de guerre (1914-1918). 
chevalier de l'Ordre du mérite national, 
survenu b 1 5 octobre 1982. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le lundi 18 octobre, à 10 h. 30, en 
l'église Notre-Dame de Sablé. 

20, rue du MarrôhaWe-Lattre-de- 
Tassigny, 

71 100 Chalon-sur-Saône, 

78, boulevard Saint-Michel. 

75006 Paris. 


_ vi“ P.-H. Thiûffier, ses enfanta et 
petits-enfants, ■ 

M. et M- Jacques d’Estalenx et leurs 
enfants. 

M*« Jeanne S am a ran , 
ont h douleur de faire part du décès de 

Charles SAMARAN, 
membre de I Institut, 
grand officier 

de la Légion d’honneur, 
direetcurboaoraire 
des Archives de France, 
survenu le 15 octobre 1982 à Nogaro 
(Gers). 

Les obsèques auront lien le lundi 
18 octobre, à 15 heures, à Cravtncères- 
l'HdpitaL 

(Lire page 20.) 


- Gilbert Sigaux, ses enfants, 
b famille, les Mi* et, en particulier, les 
Amis de Pierre Mac Orlan, font part dn 
décès de 

Gilbert SIGAUX, 
chevalier des Arts et des Lettres, 
prix Interallié 1949, 
professeur au Conservatoire national 
d'art dramatique, 

survenu le 12 octobre à Tbéméricourt. 

Ses obsèques ont eu lieu le 14 octobre 
dans l'intimité. 

(•Le Monde • du 15 octobre.) 


Remerciements 

- M“ Alexandre Lèvent is, née 
Hélène Coppet, 

Stéphanie, Agathe et David Lucas, 
profondément touchés par les témoi- 
gnages de sympathie reçus Ion du décès 

M. René COPPET, 

leur frère et grand-onde, 
cru dans [Impossibilité d'y répondre, 
prient les personnes qui les leur ont fait 
parvenir de trouver ici l'expression de 
leur sincère reconnaissance. 

- M“ Ernest Lemaire- Andorre, 

M. et M" Pierre Chapuis, 

leurs enfants et petits-enfants, 

M. et M“ Philippe LemaireAndoire 
et leur fille, 

M. et M“ K&nnl Avti 
et leur fils, 

profondément touchés par les mar- 
ques de sympathie qui kur ont été 
témoignées lors du décès de 

M. Eniest LEMAIRE-AUDOIRE, 

remercient tous ceux qui se soit associés 
à leur peine. 

- M“ Adrien Petit, 

Florence et Philippe, ses enfants, 

profondément touchés par les nom- 
breuses marques de sympathie témoi- 
gnées lors do décès de 

M. Adrien PETIT, 

remercient d’avoir pris part à leur doe- 
leur. 

Anniversaires 

- Pour le cinquième anniversaire de 
sa mort une pensée est demandée à 
ceux qui ont connu et aimé 

le pasteur Cbariy CABANIS. 

Y - 17 octobre 1982. 

Abraham SULHEFER. 

En notre mémoire. 

Sa famille, scs anus. 

— — “ 11 ' f ~ ' 

Avis de messes 

- Messe de requiem pour 

Guillaume 

lasne-desvareilles, 

avocat honoraire, 

.le mardi 19 octobre. & 19 heures, à 
Saint-Nicolas-du-ChardonneL 

Messes anniversaires 


- M. et M™ Jacques Bcry, 

M. et M" Pierre Salais, 

annoncent qu'une messe sera célébrée à 
la mémoire de 

M. Auguste BOURGEOIS, 
ingénieur général 
des eaux et forêts (ER.) . 

le lundi 18 octobre, à 18 heures, en 
l'église Notre-Daxoe-dc-Nazaretfa, 
351, rue Lecourfae. Paris-lS 1 . 

141, boulevard de la Liberté, 

59800 LiDe. 

30, avenue Georges-M aodel, 

75116 Paris. 


Communications diverses 

- La Mutuelle de la presse, 29, rue 
de Turbigo. Paris-*, annonce deux jour- 
nées de dépistage, les 18 et 19 octobre, 
réservées aux sourds et aux malenten- 
dants. 

Essais de nouveaux appareils auditifs 
et réparations gratuites d'anciens appa- 
reils. Téléphone : 233-21-89. poste 175. 

Soutenance de thèses 

DOCTORAT D’ÉTAT 

- Université Paris-11, lundi 18 octo- 
bre, d 15 heures, salle des Commissions, 
M. Christian Herbin : - Economie de 
plantation « développement ; le cas de 
hle de la Réunion ». 



Des hommes . 
pleinement responsables 
vous assurent 
dé meilleures garanties 
pour construire votre maison. 


/IRCHITBCTES 

BATISSEURS 


Salon 

de la Maison Individuelle 
Pane Maillt • t-du 16 au 2 4jI0 
ou TêL (mH5.23.24 


rBIBUOGRAPHtE- 


Les publications 
de la Documentation française 


La Documentation française 
vient de publier les ouvrages sui- 
vants : 

- Guide des jeunes. Pubfiée 
per le service d’information et de 
diffusion du primier ministre, 
cette deuxième édition entière- 
ment remaniée du Guide de ren- 
trée dans la \ne active, paru an 
1981, s'est fixé pour but de 
mieux informer et orienter les 
jeunes dans leurs différentes dé- 
marchas. 352 pages, 32 F. 

— Traits fondamentaux - du 
système industriel français. Le 
secteur public dans l'industrie 
avant et après las nationalisa- 
tions. Ce document statistique 
publié par le ministère de la re- 
cherche et de (‘industrie décrit le 
secteur public industriel par sec- 
teur» d’activité, branches, ré- 
gions, tailles des entreprises, 
permettant ainsi de déterminer et 
de comparer la place du secteur 
publie dans l’industrie avant et 
après les nationalisations. 

1 14 pages, tabL 55 F. 

- Répertoire national des la- 
boratoires. La recherche universi- 
taire. Tome I: Sciences de la 
matière ». Publié par le ministère 
de le recherche et de l'industrie, 
ce répertoire régionalisé recense 
de façon exhaustive f ensemble 
des laboratoires de recherche et 
de développement implantés sur 
le territoire national. 532 pages, 
150 F. 

- L'Enfant dam ha vis. Une 
poTttique pour la petite enfance. 
Rapport au secrétaire d'Etat à la 
famille. (Par Nicole Souleya et 
Bernadette Roussille.) Réunis 
pendant six mois à le demande 
du secrétaire d’Etat à la famille, 
élu locaux, experts, représen- 
tants de ministères, ont réfléchi ' 
autour du thème de la petite en- 
fance et de l'élaboration d’une 
politique en ce domaine. Après 
avoir défini les fondements d'une 
telle politique, ils ont formulé une 
séria de propositions qui permet- 
traient notamment une meilleuna 
qualité de l’accueil extre-fomütal. 


la promotion de la santé de l'en- 
fant et .son éducation, son épa- 
nouissement dans sa famille et 
son environnement quotidien, 
son développement culturel pré- 
coce grâce à un système de com- 
munication plus orient» vers te 
petîi enfant. 358 pages. 45 F. 

— Guidé fiscal du créateur 
d'entreprise. Cet ouvrage prati- 
que rédigé par la direction géné- 
ral des impôts et le service de lé- 
gislation' fiscale s’adresse à tous 
ceux qui envisagent de créer une 
entreprise ainsi qu’aux chefs 
d’entreprise soucieux de connaî- 
tre les dispositions fiscales qui 
les concernent. 102 pages, 30 F. 

— Les cahiers de l'Institut 
d’aménagement et d’urbanisme 
de la région d'Ile-de-France. Inté- 
gration du b&ti dans un paysage 
rural. La politique du chauffage 
dans le secteur résidentiel et ter- 
tiaire. La géothermie, une source 
d'énergie pour V Ile-de-France. 
Paysage de camping. Enquête 
sur les transports à la Défense. 
Les Cahiers de /'LA.U.H./.F. nu- 
méro 65, juin 1982, 90 pages, 
115 F. ’ 

- Actes du congrès de 
Montpellier (28-30 septembre 
1981). Fait 1e point sur les réaft- 
aationa et les expériences de F in- 
formatique dans les services 
d’archives relevant de la (frac- 
tion des Archives de France de- 
puis dix ans et en présenta les 
perspectives devenir. Traite 
aussi de la conservation des do- 
cuments de type traditionnel et 
audiovisuel. 152 pages, 90 F. 

ter Ces publications sent en 
veste : 1 la Bbraïrte de ta Docu- 
mentation française, 31 geai Vol- 
taire. 75007 Paris, et dan les 
grandes Bbrairïe ; à r&gence régio- 
nale de là Documentation fran- 
çaise, 165, me Garlbaldi, 
Lyon (3*) ; on par correspondance à 
la Documentation française, 
124, me Henri-Butane, 93388 
AnbervOGers Cedex; tékx: Doo- 
fran Parts 204826. 


PARIS EN VISITES- 

MARDI 19 OCTOBRE 

« Les peintres témoins de leur 
temps*. 15 h. 19, ne de Vaugifiud 
(Approche de l’art). 

• La Cité », 15 h, métro Cité, ML Jas- 
Jet 

- Eglise Saint-Julien-le-Pauvre », 

1 4 b 45, façade de T église, M. de La Ro- 
che. 

• Le temple d'iris, près de Philae : les 
mystères d’Osiris et Ja résurrec- 
tion »,14 b 30. 80, rue Taiboat. 

- Le musée Manno tan », 15 h, 2, nie 
Louis-Boilty, M“ Wüler. 

- L'hôtel de Maflly-Ncsle », 15 h, 29. 
quai Voltaire. A Garda (Paris et son 
histoire). 

• Hôtels, églises, radies du Marais », 
14 h 39, métro Saint-Paul (Résurrection 
du passé). 

« Le Marais, hôtels de Sens. iT An- 
mont, de Brinvilliers », 14 h 30, 12, bou- 
levard Henri-IV (le Vieux Paris). 

» L'Opéra », 13 h 15, vestibule d'hon- 
neur, M“ Allaz. 

• Manufacture des Gobe lins », 

14 b 30, 42, avenue des Gobeüns, 
M 8 * Zujovic. 

• Le bateau lavoir i Montmartre », 

15 h, 12, place Emile-Goudean, 
M“ Chapuis. 

• Hôtel de Lauznn ». 15 b, 17, quai 
d'Anjou, Huiot. 

• Eglise et quartier Saint-Eustachc -, 
15 h, eauée rue du Jour. M*» Ver- 
mecrsch (Caisse nationale des mono- 
ments historiques). 

CONFÉRENCES — 

14 h 30, 109, rue de Rivoli, ’O. Bou- 
cher : - Mille ans d’art en Grèce : My- 
cène» (le Monde et son histoire). 

15 h 30. 32, boulevard Victor, amphi- 
théâtre Charles-Renard, P. Gadonneîx : 
«Action des pcwvoire publics concer- 
nant 1a productivité ». 

17 h 30, 4, place du Louvre, Flore Rî- 

ciielmy Bonnet :• Lltatie et la France à 
la fin du Second Empire » (Académie 
du Second Empire). 

20 fa. 60, boulevard de Latour- 
Maubourg, G. de SonzeneUe : 

« l'Homme moderne race au sacré, rie, 
morts et renaissance » (Université holis- 
tique). 

20 h, Sorbonne, F. Schwarz : « Vision 
traditionnelle, vision globale de l’unj- 

LE CINQUIÈME SALON 
DE LA MAiSON WDMDUELLE. 

Le cinquième Salon de la maison 
individuelle se tient au Centre inter- 
national de Paris, au Palais des 
congrès de te. porté Maillot, du sa- 
medi 16 an dimanche 24 octobre. 
Ouvert tons les jours au public de 
10 à 19 heures (nocturnes le 
mardi 19 et to-vendredi 22 jusqu’à 
22 heures), 1e Salon présente les 
réalisations de soixante et onze 
constructeurs et de trois totisseors et 
permet des contacts avec huit otja- 
nismes de financement. Des avocats, 
des architectes, tiennent une perma- 
nence pour répondre aux questions 
des visiteurs. Prix d’entrée : 17 F. 


vers» (Nouvelle Acropole) (entrée gra- 
tuite). 

20 b 30. 26, rue Bergère, J. Dubois : 
« Les différentes étapes dam révolution 
de l’alchimiste » (L'homme et la 
connaissance). 

20 h 30, 21 bis, rue Notre- 
Damc-d es- Victoires «Un tableau : la 
Liberté guidant le -peuple de Dela- 
croix» (CL Thibaut).’ 

21 h, 36, rue Jacob : « SL Prou : Mau- 
riac et la jeune fille». 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈMES 3299- 
HORIZONTALEMENT 

I On s’y fait absoudre ses vieux pédrfs pour parfms faire ptece aux 
nouveaux - IL Petit saint à quelques lieues d’ane.Pfcttte-Syntbe. Bien dres- 
™ ™ %qnc nZs de la irfr sWe r. Fox. i double titre, une beauté à 


ravir, — ni. Néga- 
tion. Quadrupède se 

déplaçant sur un 
pied- Qui peut avoir 
us beau-père sans 

avoir convolé. Alter- 
native. - IV. Fait 
énormément de 
bruit quand il 
éclate. Préposition. - 
Naturel chez l’ingé- 
nue. 1 est souvent 
faux chez la co- 
quette. - V. Persoc- 
nage qui suit péni- 
blement son chemin 
de croix. - VL JoUe 
fleur dans une peau 
de vache. Précède te 
loi chez celui qui n'a 
au c un e propension à 
la suivre. Barouds 
d'honneur. - VIL 
Constituant de Téssenoe. (ES! aveu- 
gle f lattant te vue. — VII L Brave. 
Une Quercmoise l'accueille avec tm 
mot de bienvenue alors que chacun 
s'emploie à te chasser. — IX, Grâce 
à Lumière, ony projette des scènes 
lumineuses. Petit-fils de navigateur. 
S’en remettre au bras séculier. — 

X. Semble avoir été te source d'ins- 
piration des fanas du' dîsco. — 

XI. Transpire dès qu’il se met à coo- 
-rïr. De nature différente -selon qu’il 
s'agisse d'aloôve ou de salon. 'Eclat 
de rire. - XII. Provoqueront dais 
une administration une- période de 


& SITOT! 12 15 14 15 



tor&L — 7. Qui ne peuvent que solilo- 
quer. FHs tie dieu en mer ou triste 
greuomQeur en mare. — 8. Assure te 
. liaison an stade comme au standard. 
Générateur de . veste invitant le can- 
didat i se rhabfUer. Cordon électri- 
que. - 9. Provoque une place va- 
cante. Ii est liant, mais assez 
rébarbatif en façade. Vert en monta- 
gne et aride en mer. — 10. FiÜes lan- 
cées sur les ondes par un producteur 
^prolifique. Participe passé. Vieil 
exutoire. - II. Salissent celui qui 
tes essuie et moufllent celui qui les 
débite. Agent de l'identité- — 12. Di- 


vacances. Telle une nature de type . vision première de l’hexagone. Toute 
untatniaue. - XIII. Ce mie fit nue rie am v est susoendue ne tient qu'à 


volcanique. - XIII. Ce que fit une, 
femme modèle. Unité de compte & 
Londres. Nageur en bassin. Centre 
d'une très lointaine cjvflisatian. — 
XIV. La première de cette dernière 
d’Aiouet n'eut pas un succès reten- 
tissant. "Franc quand la sortie est 
gauloise: Unité foncière. *- XV. Co- 
pttlative Avec lui, on risque d’expi- 
rer faute de pouvoir inspirer. 


VERTICALEMENT 


1. Professionnelle, cDe aime le tra- 
vail bien fait. THe en douceur. — 

2. Petit cerclé très fermé réservé aux 
Grecs. Raison, pour laquelle tant de 
jeunes gens se laissent entraîner. — - 

3. Négation. Contracté. Rampe par- 
fois sur des sommets, te cocteau en- 
tre tes dents. - 4. Opération à cœur . 
ouvert. Dominant r atlas, il finit par 
se couvrir de neige. - 5. Sorte de 
cave bas de plafond. Rus courte 
dans ]*histoâre qné dans là préhis- 
toire. Conjonction: — 6. Milieu de 
cuistres. La Normande est plus opu- 
lente que te Picarde. Bon agent ân> 


rie qui y est suspendue ne tient qu’à 
un RL — 13. Saint martyr en 44. De 
la nature de -l'éther. Temps souvent 
calculé en poids. — 14. Produit de 
nécessité. Personnel. Brève recontre, 
mais souvent très' marquante. — 
15. Un pluriel jdutfit singulier. Nom 
(TimpétairL 

StelotkM du proWtee n- 3298 

Horizontalement 

L Frivolité. — II. Sourdes . — 
ÏIL Isole. Etc. - IV. Né. Odra. - 
V. En. Alpe. — VT. Aorte. Eu. — 
VU. NR. Emu. la - VIU. Tisse- 
rand. ~ IX;. lie. "Ridée. —X. Sar- 
dine. ~ XI. Este. Aran. 

Verticalement 

I, Fainéantise. — 2. Sefloritas. 

— 3. Iso. Sert. — 4. Volontés. De. 

— 5. Oued. Emeri. — é. LR. Râ. 
Urina. — 7. idéale. Ader. — 
8. TÊL Puîné. - 9. Esche. Odéon. 

GUYBBOUTY- 


MÉTÉOROLOGIE 


Evotatin prabaUe dn traqis en France 
entre te santé 16 octobre A 0 berne 
ctieifinudK 17 octobre à minait: 
Une profonde dépression sur te pro- 
che Atlantique s'approche de PEarôpc. 
Elle dirige, dans on rapide courant du 
sadrcatM. de l'air humide et relative- 
ment doux sur la France, avec mages, 
pluies et même en mo nt agne, orages. 

Dimanche, te matin 3 pleuvra des 
Pyrénées-Orientales - Languedoc & 1a 
moitié est du Massif-Central, en Savoie, 
sur toutes tes régions nord-est, Jora- 
Bourgogne - Lorraine - Alsace, ainsi que 
sur la Champagne- Antenne. Ces phase» 
se décaleront vers l'est pour s or ti r de 
France en fia de soirée ; eücs prendront 
un caractère orageux sur tes C&vèoncs, 
les Alpes centrales et du nard, avec 
abats possibles de grêle. Sur l'ouest du 
pays, le cad sera un peu plus dément, 
avec des nuages et des averses, maïs 
aussi des éclaircies parfois boites en 
Aquitaine et sur le centro-ouest 
Lcs vents souffleront de sud à sud- 
ouest, forts sur te littoral méditerr a n ée n, 
ainsi qu'en Manche, modérés à assez 
forts ailleurs. 

A Les températures seront en hausse 
avec des mmhnmns de 12 à 13»C dans 
l'Ouest, 6 A 7°C dans l'Est et le Nand- 
Est et des maximums de 15 à 16°C dans 
te Nord, 1 8 i 2D*C dam te Midi. 

La pression atmosphérique réduite 
au niveau de te mer était à Paria, le 
16 octobre, à 7 heures, de 1 016,6 milli- 
bars, soit 762,5 millimètres de mercure. 

Températures fie premier chiffre in- 
dique te maximum enregistré au 1 
de la journée du 16 octobre ; te second, 
le minim um de la «■»’*■ dn 16 au 17 octo- 
bre) : Ajaccio, 19 et 8 degrés ; Biarritz,'. 
15 et 9 ; Bordeaux. 16 et B ; Bourges, 14 
et 3 ; Brest, 14 et IJ ; Caen, 14 et 6; 
Cherbourg, 13 et 7 ; CJerflKan-Ferraad, 
14 et 3; Dijon, 13 et 2; Grenoble, 14 et 
4 ; Lille, 12 êt 7 Lyon, 14 et 3 ; 
MaistilteMuignane, 18 et 6 ; Nancy, 
11 et 2-; .'I(*ates,. 16 et '9 ; Nice-Côte 
d’Àznr, 23 et 11 ; Paris-Lé Bourget, 14 
et 4 ; tau, 15 et 7 ; Perpignan, 19 et 8; 
Rennes, 14 et 9; Strasbourg, 13 et 4;. 
Tous, 14 «1.6; Toulouse, 16 et.7;- - 
Pointer-Pitre, 30et 26.. _ 

Températures relevées à fétranger : . 
Alger, 25 « 10 degrés'; Amsterdam, 13 
et 7 ; Athènes, 25 « 17 ; Berlin. 13 et 
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10 ; Boûn, 12 et 3 ; Bruxdks, Î2 et Çi 
' Le Caire, 28 «L 12 ; îles. Canaries, 23 jêt 

20 ; Copenhagoft. 12 et 6 ; Dakai 1 ; 30 -et 


JOURNAL OFFICIEL— 

Sont . publiés au Journal officiel du 
samedi 16 octobre 1982: 

DES DÉCRETS 

• instituant un congé spécial pour, 
les ministres plénipotentiaires et cer- 
tains conseillers des affaires étrangères^ " 


te T vfmu tenant dans ses fonctkùi nu- 

dipl oma tique du', gouva^ie-:- 

te Autorisant ED^F. i nxxiifi^paBt' 
conserver sous swveî]lance,\U*faâçdÆ- 
tloir* nucléaire de base^ dénommée' 
Chintm Al. v - .v. ; 


^ ct ; 3B; Geqère, 12 rt 2; 
S rt. 29; Lisbonne, 19 e» 

12 ; Londres; lÆetS : Luzambourg. 8 ei 

3 ; Madrid, J5et 5 ;'Mosco'm 14 et 12; 
KütoIh; 19 et 13-, Nèw-Yorit, 22 M 14 ; 
Pttlma^*-MBÿo«ntet22 et:7.; Romc. 21 
et 9 ; Stockholm, 8 et 4*. Tozear, Z8 et 
r i7:;Tumi.26'ct v I4j Yjç y 

/ {DcaihiàviMeddi. ' ; - 

aveclesuppàrttechpiqUe spécial 
delaMitêCrotosiè nationale.) 
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■<K, 


expérimentation sociale 

en télématique 


A l'occasion des quatrièmes Journées internationales de l'IDATE, 
qui se dérouleront du 18 au 20 octobre à Montpellier, 
sur « L'expérimentation sociale en télématique », 
le Monde consacre à ce thème un supplément. 

La phq>artdesarticies(iuiYfigurentsont extraits 
de coramunicattonsdes intervenants à ce coltoque. 


Comment révéler les besoins ? 


L A notion JcaÉpé rfaB eatation 
sociale n*a rien à envier, 
pour ia cîarté dn concept au 
moins, . a! la .notion de.demajiae so- 
ciale qu'elle est supposée devoir ré- 
véler. # • 

Car c'est bien le but de l'expéri- 
mentation social e cme, d’être le révé- 
lateur de la demande du nom , 
Cette demande. qui semble souvent 
vouloir se soustraire aux analyses 
surtout quand il s'agit de la commu- 
ai cation. En cette matière tout parti- 
culièrement, l’articulation de la 
technique et du social pose pro- 
blème, â telle enseigne que les tech- 
niques classiques de mareetmg n’ont 
jamais vraiment su débusquer cette 
demande. Qu'on se souvienne du 
sondage réalisé en 1965. par là Re- 
vue française d'opinion publique au- 
près des ménages français non utili- 
sa leurs' du téléphone : 76 % des 
personnes ont répondu qu’elles n’en 
avaient pas besoin-. Or cm sait que 
le nombre d’abonnés a été multiplié 
par cinq depuis, ex que la Bste at- 
tente est encore longue ! : 

C’est donc pour tenter d’appré- 
hender la demande que les institu- 
tions qui sont porteuses d’une imx>- 


pàr LOUIS MBCANDEAU (*) 

vation technique mettent en place 
des expérimentations . dont la pre- 
mière vertu est de remédier aux li- 
mités des méthodes traditionnelles 
d’analyse des marchés. Car ces mar- 
chés n’existent pas encore, les nou- 
veaux utilisateurs ne se sont pas en- 
- pore présentés et on ne peut guère 
présumer de Paocnefl qu’ils réserve- 
ront à un nouveau service avant 
qu’ils n’aient été mis en situation 
réelle d’utilisation. 

La seconde vertu de l'expérimen- 
tation sociale est qu’elle constitue un 
creuset ob peuvent dialoguer des 
professionnels qui s'ignoraient 
jusqu'alors et dont la collaboration 
est nécessaire b P émergence des fu- 
turs systèmes d’information. Les 
nouvelles technologies taisent des 
frontières et Hniwimt naissance à de 
nouveaux objets techniques que. l’on 
appelle objets-programmes, où sont 
é treâ t ement mêlés, an momment de 
leur émergence, logiciels et maté- 
riels, contenant et contenu. 

{*) Ministre des P.T.T. 


IDATE 


' JT 7 DATE (!) est une asso- 
M dation régie par la loi àe 

1901 fondée à Montpel- 
lier en mai 1977 à l'initiative de 
la D.C.T. ( Direction générale 
des télécommunications ) . de 
V université Paul-Valéry et de ht 
DATAR (Délégation à Tamé- 
nagement du territoire et à fac- 
tion régionale ). L'institut réa- 
lise des études sur les nouveaux 
modes de communication et 
leurs consiqu ences socio- 
économiques. Sa réflexion, qui 
s'appuie sur la mise en place et 
le suivi d 'expérimentations sur 
le terrain, porte notamment sur , 
l'amèlioranon des services exis- 
tants, la conception de nou- 
veaux services et lia réactions 
des usagers. L’IDATE conduit 
parallèlement des travaux de 
recherche et de prospective sur 
le thème de iexpérimematianel 
de la modélisation, sur l’impact 


des services ■ et sur l’aménage- 
ment du territoire. 

Les organismes contractants 
sont des ministères, principale- 
ment P.T.T.. recherche et indus- 
trie. urbanisme et logement, 
éducation nationale, des • collec- 
tivités locales, des entreprises 
nationales et des firmes privées. 

Depuis 1979. l'institut orga- 
nise chaque année à Montpellier 
des journées internationales. 
Cette année, une centaine de 
spécialistes venant de plusieurs 
pays d'Europe, des Etats-Unis, 
du Canada et du Japon sont at- 
tendus. 


(1) Institut pour le développe- 
ment et Paménagement des télé- 
communications et de l'économie. 
Adresse : Bureaux du Polygone. 
34000 Montpellier. Téléphone : 
(67) 6S-&4S. 


LA LETTRE DE |EF 

Publication mensuelle tirant le bilan delà participation collective 

de la presse â VéHzy et décrivant les premières applications dans 

la presse régionale ou na tional e. 

Jef, Premier an Hit Parade TÛétel de Vélizy depuis 77 semaines 

consécutives* analyse ses succès et ses erreurs. 

Au sommai re du n° l ( vient de paraître) : 

- Statistiques : analyse détaillée cm commentaire sur l'évolution 
du nombre d’appels et l’évolution du nombre de consultants au 
cours du premier semestre 19821 

- Le Pftrisku aéré : une expérience originale. 

- LTJmou et les expériences télématiques menées à Reims, 
Châions-su r-Marnc, Saint-Quentiil et Laon avec le Crédit agri- 
cole ez la chambre de commerce. 

- PAP (Petites Annonces Presse) : premier service de P-A. 
actualisées quotidiennement pour le compte de : France-Soir, le 
Monde, ht Figaro, V International Herald Tribune, le Matin (et 
quelques quotidiens régionaux). 

N° 2 (à paraître en novembre) : 

- Statistiques : analyse de la durée des appels et du nombre de 
pages consultées. 

- Les Olympiades de bridge de Biarritz et l’expérience menée 
par le C.T.I.R. avec Sud-Ouest. 

- Le BSefi puhücet la ibiregasmuxHuiqne de Dijon. 


ABONNEMENT DE LANCEMENT : valable jusqu'au 
30 octobre. 1 200 F par an: à partir du 1* novembre, tarif: 
ÏSSOFparan. 

Jean-Claude GAYET 

C.T4-R- 

rue Caumarrin. 

75009 Paris 
TÔL : 265-76-42 
Télex : CTtfÜBF 680651 F 


Adresser bon de commande à : 

iSetses joindre' 
te règlement.} * 


Seul un lieu privilégié, limité 
dans le temps, dans l'espace et dans 
le risque parce qu’experimental, 
peut offrir les conditions de la coo- 
pération et de la négociation entre 
partenaires différents. C’est le cas 
de la vidéographie interactive, expé- 
rimentée à Vélizy. L’équilibre entre 
producteur d'information, utilisa- 
teur et transporteur, sur lequel re- 
pose le développement harmonieux 
de ce média, est maintenant en 
passe d’être trouvé. 1 

La troisième vertu de Pexpéri- 
m cotation sociale est qu'elle permet 
. d'introduire de l’innovation dans un 
espace social et culturel volontaire- 
ment limité. 

Chacun sait que l’innovation so- 
ciale suppose un certain potentiel de 
destruction, de gaspillage, de remise 
eu cause, bref de déstabilisation. 
Toutes choses auxquelles les grandes 
organisations sont par nature réti- 
centes. Leur relative incapacité à 
promouvoir des innovations explique 
que les lieux d'initiative se soient dé- 
placés aux pourtours du système de 
production organisé. 

C’est pourquoi on constate au- 
jourd’hui le paradoxe selon lequel 
l’administration voudrait soutenir 
une innovation localisée dans des 
lieux avec lesquels elle parvient mal 
à dialoguer et soutenue potentielle- 
ment par des groupes sociaux qu’elle 
ne sait pas toujours identifier. 

Mais, si l'administration ne peut 
prétendre ■«aimer la responsabilité 
de l’innovation sociale, elle peut tou- 
tefois laisser exister des espaces 
d’expériences. 

Cela suppose que les expérimen- 
tateurs soient dotes d’un ..large degré 
d'autonomie. Autonomie quant au 
choix du terrain expérimental bien 
sftr, également autonomie budgé- 
taire dans lé cadre d’une enveloppe 
négociée, maïs surtout autonomie 
quant à la gestion du temps. Car 
temps social et temps technique sont 
souvent différents, et l'expérimenta- 
teur doit coller au tempo da corps 
social, plus lent et plus saccadé à la 
fois que celui de l’innovation techno- 
logique. 

Tout cela fait de l'expérimenta- 
tion sociale un intnunenl intéres- 
sant. Elle constitue, dans le cadre 
d’un programme socialiste, une voie 
privilégiée pour diffuser l’innovation 
et cela pour plusieurs raisons : 

1) elle repose sur le volontariat ; 

2) eDe se prête à une étude des 
mutations de fa société ; 

3) elle ouvre la voie à une planifi- 
cation concertée du changement so- 
cial ; 

4) mais surtout elle permet de 
dégager les consensus indispensa- 
bles. Contrairement à ce que pen- 
sent certains, l'expérimentation ne 
constitue pas un frein à la décision 
qui se verrait bloquée interminable- 
ment par des discussions sans fin. 

En matière de télécommunica- 
tion, l'expérimentation sociale ne 
fait qu’aligner le rythme d'activité 
des P.T.T. sur celui de ses parte- 
naires. Il ne faut pas oublier que les 
décisions en environnement com- 
plexe sont longues h mûrir. Rien ne 
sert de précipiter les choses. Q faut 
réfléchir dûment afin de pouvoir, 
une fois la décision prise, passer à 
une exécution rapide. Ce tempo, ce 
rythme, ont bien réussi "à l’un de nos 
concurrents, le Japon, qui prépare 
ses décisions en s’assurant que cha- 
que partie' prenante a pu intervenir 
afin de dégager un consensus. 

Ces constats ont conduit les ser- 
vices de prospective de mon admi- 
nistration et fe C.N.E.T. à dévelop- 
per une réflexion originale et 
opérationnelle. Maïs que Ton ne se 
méprenne pas, à côté de l’expérience 
Télétel de Vélizy se déroulent quoti- 
diennement des expérimentations où 
j . interviennent conjointement nos di- 
j récrions opérationnelles des télécom- 
! munications. des chercheurs en 
; sciences sociales, mais aussi les col- 
j Activités locales et tous les parte- 
> naines concernés par les nouvelles 
I technologies, objets des expérünen- 
| tâtions. 

! A l'heure du développement des 
[ vidéo-communications interactives, 
i prolongement naturel d’une téléma- 
? tique enrichie, il était important 
J sans doute que je répète ici le souci 
j que j’attache au respect des pro- 
cessus sociaux d’appropriation des 
! nouvelles technologies. 


Ce supplément a été 
conçu et réalisé 
par Richard CLAVAUD 


Les habits neufs 


La télématique ne sa réduit 
plus aujourd’hui au vidéotex. 
L’évolution technologique fait 
naître da nouveaux réseaux 
qui permettront de lancer des 
services de vidéocommunica- 
tion interactive. Cette évolu- 
tion n’est pas seulement tech- 
nique. L’administration des 
P.T.T. se trouve en effet au 
centre d’un large débat sur 
les enjeux sociaux et culturels 
de cette mutation. La nouvelle 
politique télématique 
répondra-t-elle mieux que la 
précédante aux aspirations du 
public 7 

P OURQUOI expérimenter 7 Le 
concept n’est pas nouveau. Il 
correspond aux situations 
d’urgence. Ainsi, pendant des débats 
sur la vivisection, Claude Bernard au- 
rait déclare : e Pourquoi donc faut-il 
réfléchir, alors qu'il est si simple 
d'expériment&r ? » Les promoteurs 
de la télématique ont voulu agir de 
même. Mais ont-ils vraiment expéri- 
menté ? 

Quel est le but des expériences en 
cours.: tester des terminaux, des ré- 
seaux, des services, de nouvelles 
pratiques de communication 7 Qui a 
été invité à c apprendre fa télémati- 
que » : les industriels, las presta- 
taires de services ou une fraction da 
la population ? Les premières expé- 
riences (Télétel 3 V et annuaire élec- 
tronique) sont sorties d'un pari Indus- 
triel et non d’une demande sociale. 
De quels c besoins de communica- 
tion > est-on parti à Vélizy 7 N'y 
avait-il pas. ailleurs, d’autres besoins 
à satisfaire que ceux d’une popula- 
tion déjà privilégiée du point de vue 
de l’information (les participants â 
cette expérience devaient posséder 
le téléphone et, dans la plupart des 
cas, un récepteur de télévision cou- 
leur) ? 

Il fallait, à l’époque, s’adresser à 
un milieu solvable susceptible d'inté- 
resser les prestataires de services 
désireux de pénétrer dans les foyers 
pour vendre leurs produits — même 
si la consultation des pages écrans 
était encore gratuite. A l’heure des 
bilans, cette gratuité est considérée 
comme un des écueils de l’expéri- 
mentation. 

Va-t-on pour autant exprimer des 
réserves sur le passé ? Non, car l’ex- 
périmentation en télématique a ceci 
de particulier : elle ne connaît pas of- 
ficiellement la notion d'échec. Trop 
de partenaires privés et institution- 
nels (et trop de crédits) sont engagés 
dans les opérations pour risquer une 
critique. Et pourtant : où en sont les 
expériences de télétravail à Mame- 
la-Vattée, de radiotéléphone pour les 
bergers des Alpes de Haute- 
Provence, les télérencomres sco- 
laires en Lozère, etc. 7 Autant 
d'échecs dus au mauvais choix du 
terrain d'expérimentation, au man- 
que de fiabilité du matériel ou... au 
choc des institutions en présence- La 
pénétration des innovations dans 
certains secteurs, en particulier celui 
de l’éducation nationale, est jugée 
très difficile par des responsables des 
télécommunications qui, en retour, 
sont suspectés de nourrir des ambi- 
tions hégémoniques. D'où conflit. 


L'ironie des temps 


A y regarder de plus près, ces 
« échecs » font pourtant partie d’un 
lent processus de pénétration da la 
télématique, c'est-à-dire de l'expéri- 
mentation. Les projets sont aban- 
donnés, mais la mise en présence 
d’acteurs qui jusque-là s’ignoraient 
laisse des traces et justifie â elle 
seule l’opération aux yeux de ses 
producteurs : expérimentez, il en res- 
tera toujours quelque chose. 

La « nouvelle télématique > est 
basée sur un autre principe : éviter â 
tout prix les conflits. Pour résoudre le 
dilemme de le solvabilité de la de- 
mande. les P.T.T. ont mis en place 
un service de vidéotex professionnel, 
‘avec la possibilité d’acheter ou de 
louer (70 francs par mois) un termi- 
nal Minitel, sans attendre que les 
problèmes institutionnels et culturafs 
qui bloquent le développement de la 
télématique domestique soient ré- 
solus. Les télécommunications expé- 
rimentent ainsi un Minitel devenu ter- 
minal bureautique : les industriels ont 
accès à un système économiquement 
satisfaisant qui leur permet d'auto- 
matiser certaines tâches de gestion 
sans faire appel à du personnel infor- 
maticien. Mais peut-on promouvoir la 
bureautique avec un terminal destiné 
au grand public ? 

Cette télématique pourrait éven- 
tuellement dégager des ressources 
pour d'autres applications (moins 
rentables directement) dans le sec- 
teur collectif. Encore faliait-i! trouver 


sur ce terrain des acteurs. Ironie des 
temps, ce sont ceux qui voulaient 
hier brûler la télématique qui vont de- 
main en assurer le développement. 
La pressa quotidienne de province ne 
sera plus « concurrencée > par les 
P.T.T.. mais largement aidée pour 
mettre en place des centres serveurs, 
c généreusement » ouverts aux par- 
tenaires locaux, notamment aux as- 
sociations. Pour ces associations, 
(‘expérimentation sociale ne consis- 
tera plus à proposer des innovations 
en matière de communication (par 
exemple la « nouvelle presse » ou les 
radios libres), mais à rédiger des fi- 
ches présentant leur raison sociale. 
La télématique deviendra une techni- 
que réductrice. 

Alliées — ou concurrentes — de la 
presse, les collectivités locales se 
voient également offrir la télématique 
sur un plateau : l’administration des 
P.T.T. est très satisfaite de pouvoir 
s'appuyer sur la légitimité sociale des 
élus, sortie des urnes, au lieu d’avoir 
à justifier ses expérimentations. En- 
fin, troisième acteur, les banques se 
lancent dans l’aventure. 

Tant que l’on cantonne la téléma- 
tique au vidéotex, on conçoit que ces 
trois acteurs, même s’ils n’ont pas à 
monopoliser ce média, soient aptes à 
le populariser. Mais dans sa nouvelle 
acception - vidéotex et vidéocom- 
munication, - la télématique doit- 
elle être contrôlée par ces nouveaux 
maîtres 7 L'annonce récente du câ- 
blage de 1,5 million de foyers fran- 
çais d’ici à 1985 rassure les indus- 
triels du câble (encore qu’on ne 
sache pas s’il s’agit pour l’ensemble 
de ces futurs abonnés de réseaux en- 
tièrement en fibres optiques ou utili- 
sant à la fois le câble coaxial et la fi- 
bre optique, solution plus probable), 
mais laisse dans l'ombre les pro- 
blèmes de programmation et de pro- 
duction. Va-t-on. id aussi, expéri- 
menter 7 


Quel contenu ? 


Qui fera-t-on entrer dans les so- 
ciétés d’économie mixte qui géreront 
ces réseaux ? Les collectivités lo- 
cales ? La presse ? L'administration 
des P.T.T. réclamera-t-elle une parti- 
cipation importante dans ces so- 
ciétés. en vertu de son « droit de 
transporteurs 7 Quelle place trou- 
vera ici aussi le mouvement associa- , 
tif 7 

Les réseaux de vidéocommunica- 
tion qu'on va mettre en place posant 


un autre problème : celui du contenu. 
Qu'offrira-t-on au téléspectateur dis- 
posant d'une douzaine de canaux 7 
Les militants du parti socialiste réunis 
récemment à Bourg-en-Bresse pour 
une journée d’information sur la fi- 
lière électronique ont réaffirmé la né- 
cessité pour la France d’avoir une po- 
litique du contenu : « En lançant un 
plan de câblage sans son corollaire, 
le plan contenu, entendait-on. les ex- 
périences se casseront la figure, ou 
bien il faudra importer massivement 
des séries B américaines. A moins 
que l'on ne rediffuse à longueur de 
journée les mêmes émissions ou des 
magazines Antiope. i> 

L’expérimentation consiste plutôt 
à utiliser les dispositions de la loi sur 
l’audiovisuel et è dégager des 
moyens pour créer une industrie du 
contenu. On estime que ces moyens 
devraient être encore plus élevés que 
ceux qu’on a attribués au développe- 
ment de la filière électronique. La tâ- 
che est immense. 

Qui pourrait se décider à se lancer 
dans cette aventure 7 Les produc- 
teurs locaux, avec des moyens suffi- 
sants, pourraient mettre en place des 
bases de données et développer une 
production audiovisuelle minimum. 
Maïs il faudrait également que des 
grands de la communication se déci- 
dent à investir. Or il semble qu'ils 
soient encore réticents à sauter le 
pas. car ils savent que les expérimen- 
tations sont parfois éphémères et 
qu'ils n’ont aucun contrôle sur ces 
futurs réseaux. Hachette investit 
dans l'édition, mais possède son ré- 
seau de distribution ; de même Gau- 
mont, qui dispose de salles. 

On pourrait également trouver des 
apports dans les régions. Les collec- 
tivités locales seront-elles prêtes à 
donner aux créateurs locaux les 
moyens et la liberté nécessaires pour 
assurer une partie de cette « indus- 
trie du contenu » ? 

A travers ce vaste programme, la 
télématique se voit parée d’habits 
neufs. Il ne faut pas en conclure trop 
vite que nous sommes à la veille de 
sortir des situations expérimentales : 
les pouvoirs publics — et les télé- 
communications en particulier — de- 
vront encore longtemps soutenir fi- 
nancièrement et techniquement ces 
projets. Le terrain est occupé à pré- 
sent par le ministère des P.T.T. et 
par celui de la culture, au détriment 
de celui de la communication. De 
nouveaux équilibres devront être 
trouvés. 

RICHARD CLAVAUD 


LE RÉPONDEUR VIDÉOTEX SNH 


24 H. sur 24 PAR UNE COMMUNICATION DYNAMIQUE 


• Ayez accès au dialogue 

• Permettez l'accès au dialogue 

LE RÉPONDEUR VIDÉOTEX SNH EST ON MODE DE COMMUNICATION ÉVOLDÉ 
UN OUTIL DE TRAVAIL EFFICACE 

Par sa souplesse d'utilisation le RÉPONDEUR VIDÉOTEX SNH 
permet à l’utilisateur de créer l'application de son choix : 

- Agenda électronique : gestion de carnets de rendez-vous 
— Messagerie électronique : service de boites aux lettres. 

- Gestion automatique â disrance : prise de commande. 
gestion de stock... 

Quelques applications... 


— Agences de voyages, hôtels, bureaux d'études, cabinets 
immobiliers, juridiques, services culturels er sportifs, pro- 
fessions libérales : cabinets médicaux, etc. 



SOCIÉTÉ NOUVELLE HALBERTHAL 
3, route de la Reine 

— 92100 BOULOGNE - Tél. : (1) 825-75-66 _ 








Des services de vidéocommunication 
sur les réseaux câblés 


Les poanârs publics Français 
devront bientôt faire ifïmpor- 
taafs choix concernant Ffarfra- 
stroctare technologiqtK qui per- 
mettra le développement des 
systèmes d'information et -de 
commmifcatioa utiiisafiC ta vi- 
déocommunication. 

Sans préjuger des décisions 
finales des ministères concernés 
(notamment communication et 
P.T.T-, mais aussi culture, re- 
cherche et industrie, plan, etc.), 
sont évoquées ici un ensemble 
de propositions susceptibles 
d'être retenues afin de relancer 
les réseaux câblés existants. 


D ES services et programmes 
de télédistribution pourront 
être lancés sur une douzaine 
de réseaux câblés existants. Ceux-ci 
disposeront d'au moins trois mille 
prises, d'un réseau permettant envi- 
ron douze canaux et équipé d'une 
voie de retour à faible débit 

Les usagers devront donc être 
équipés de sélecteurs et de postes ré- 
cepteurs adaptés. Ainsi pourront 
être testés des services tels que les 
banques de programmes, les jeux en 
direct et la télésurveillance. 

Les projets dureront deux ans. 
avec une troisième année de transi- 
tion permettant de passer du statut 
de projet expérimental bénéficiant 
du concours de l'Etat au statut de 
l'autonomie financière et d'activité. 
Ils démarreront en 1983 pour six 
d’entre eux et en 1984 pour les au- 
tres. 

Trois projets sur les douze inclu- 
ront le test de services faisant appel 
à l'interactivité forte tels que ies en- 
seignements assistés par ordinateur, 
les services de consultation d'images 
ou de séquences d'images en mode 
conversationnel, les jeux interactifs, 
le vidéotex sonore interactif. A cet 
effet, les usagers - en moindre 
quantité - seront équipés de micro- 
ordinateurs. de terminaux spéciaux 
de consultation, de vidéodisques, de 
magnétoscopes programmables, etc. 

Ce plan de lancement réel des ser- 
vices et programmes de vidéocom- 
munication sur les réseaux câblés 
existants correspond à plusieurs ob- 
jectifs : 

1) Tester en vraie grandeur des 
services opérationnels afin d’en tirer 
des enseignements pour les choix à 
venir. 

2) Provoquer les réactions des 
usagers et l'expression de leurs desi- 
derata. Car les actuelles méthodes 
d'enquête ou de marketing sur le 
grand public sont totalement ineffi- 
caces lorsqu'il s’agit de produits abs- 
traits tels que les services futurs de 
vidéocommunication. 

3) Tester les conditions de diffu- 
sion du potentiel français de pro- 
grammes et l'adaptation de ses 
sources à ces nouveaux supports de 
diffusion. Les problèmes d'accès 
aux stocks de programmes, d'accès à 
l'information sur ces stocks (catalo- 
gues), de distribution, de rémunéra- 
tion des auteurs seront posés en 
vraie grandeur. 

4) Tester les formes de montages 
institutionnels, économiques, et fi- 
nanciers susceptibles de porter le dé- 
veloppement de la vidéocommunica- 
tion. tant du côte des partenaires 


locaux que du côté de l’Etat et de 
ses organismes. 

5) Tester la maîtrise économique 
des services payants et les modes 
possibles de rémunération à terme 
de ces systèmes par les usagers et 
par les différents partenaires écono- 
miques. 

6) Continuer la recherche et l'in- 
novation en matière de services et de 
programmes. 

Notre conception d’une expéri- 
mentation qui soit un véritable lan- 
cement dans les conditions le plus 
réelles possible implique que les ser- 
vices soient payants. La participa- 
tion de l'Etat et des collectivités fo- 
cales permettra de combler la 
différence entre les coûts et les re- 
cettes qui seront au démarrage fai- 
bles. 

Le financement publicitaire doit 
être envisagé. 

Dans le domaine de la program- 
mation locale, le secteur de la 
culture et des loisirs semble devoir 
être privilégié. Les deux principales 
sources de programmes sont la télé- 
vision et le cinéma. 

K serait souhaitable de prévoir au 
départ un fonds minimum de res- 
sources de programmes commun à 
toutes les expériences. 

Ce fonds, qui pourrait également 
être utilisé dans le cadre d'un ser- 
vice de télévision à la demande, 
n'exclura pas l’appel i d'autres pro- 
grammes ? Selon les expériences, les 
centres culturels ou les exploitants 
de salles de cinéma pourraient se 
voir confier la programmation dans 
ce domaine. 

En matière d’information, on 
pourrait utiliser dans la phase de dé- 
marrage de l'expérimentation une 
technologie peu coûteuse : défile- 
ment de pages écrites avec interven- 
tion possible de messages imagés 
(photos, graphiques) et de sé- 
quences de type journal parlé. On 
fera également appel à la technolo- 
gie du télétexte et à celle de la radio. 

Quant à la production locale, elle 
doit être de qualité professionnelle si 
l’on veut atteindre une audience ef- 
fective. 

S’D est tout à fait souhaitable 
d'établir une collaboration avec des 
bénévoles, ceux-ci ne peuvent parti- 
ciper régulièrement à la mise en 
images. 

Par contre, une équipe légère de 
production locale représente proba- 
blement un coût trop élevé pour un 
petit réseau ; aussi faudrait-il 
s’orienter, au moins dans une pre- 
mière phase, vers des équipes qui 
pourraient travailler pour plusieurs 
réseaux. Elles pourraient également 
utiliser le matériel existant dans les 
centres culturels. Ceue production 
locale restera très nettement infé- 
rieure à la programmation locale en 
volume. 

Les canaux thématiques natio- 
naux s'adressant à des publics spé- 
cialisés pourront difficilement être 
programmés au niveau local. Sans 
exclusive, une organisation centrali- 
sée pourra être mise sur pied. 
L'acheminement du programme 
vers les réseaux pourra être assuré 
par Télécom 1 ou par les réseaux au 
sol T.D.F. ou D.G.T. 

Ce développement des services et 
des programmes de télédistribution 


pur des réseaux ciblés existants de- 
vra tenir compte des projets des ins- 
titutions et responsables locaux 
, 11 est, en effet, fondamental que 
ce lancement de services de télédis- 
tribution s’appuie sur les projets de 
programmation formulés locale- 
ment Ceire procédure est néces- 
saire pour la mobilisation des vérita- 
bles partenaires et acteurs locaux de 
ce type d'activité et en particulier 
les collectivités locales. 

Sur le plan local, l'ensemble des 
responsabilités de programmation 
seront assurées par une structure lo- 
cale qui pourra prendre l’une ou 
l’antre forme juridique seldn les pa- 
ramètres locaux (sociétés d’écono- 
mie mixte, groupes d'intérêt écono- 
mique. associations, etc.). 

Nous souhaitons qu’elle soit, dans 
la mesure du possible, distincte de la 
structure chargée de la gestion du 
réseau. 

Elle sera, en particulier, T in ter lo- 
cuteur principal face à la Haute Au- 
torité de la communication audiovi- 
suelle chargée de délivrer les 
autorisations de mise en service d’un 
service de communication pour 
toutes les questions liées aux pro- 
grammes et à la programmation. 

Elle pourra affecter des canaux 
particuliers à des sous-traitants ou 
procéder elle-même à la program- 
mation des canaux 

Ainsi seront menées des études 
préalables aux lancements des pro- 
grammes, site par site, des études de 
suivi du déroulement des projets, et 
des recherches thème par thème au- 
tour de ce développement. 

PHILIPPE CHAUVET, 
responsable du poupe 
Actions expérimentales. 
Institut national 
de l’audiovisuel. 
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Le défi d'Antigone 
pour demain à Montpellier 

par GEORGES PRÊCHE (*} 


ONTPELUER est une mé- 
tropole régionale qui a 
connu un essor fulgurant 
ces dernières années. Qualité de la 
vie et tradition universitaire sont 
des caractéristiques connues. Pour 
l’avenir, il faut développer des acti- 
vités promeneuses: la biologie, te 
pharmacie, l’agronomie, i’mfùftviûQ- 
que et la télématique- En décidant 
d’expérimenter les nouvelles tech- 
nologies de te communication, nous 
faisons un choix qui prépare notre 
avenir. Ce choix est, de plus, en 
accord avec les objectifs et les pro- 
jets arrêtés au niveau national par 
le gouvernement. 

Les P.T.T. et d’autres ministères 
concernés ont clairement établi 
l'objectif ambitieux d'un câblage de 
r ensemble des villes de vingt mille 
habitants d'ici â te fin de te décen- 
nie, afin d’assurer un essor des ser- 
vices de ' vidéo-communication. A 
Montpellier, nous prévoyons d’équi- 
per le nouveau quartier d’Antigone 
d'un réseau perfectionné en fibres 
optiques permettant la communica- 
tion interactive. 


m urtication dans ce quartier (1). 
Voici un certain nombre de remar- 
ques; 


1) La mise en pJace.de ce type 
de réseau pose des problèmes de 
génie chrft dans un habitat existant, 
mais pas dans un quartier nouveau 
comme celui d’Antigone. Pour les 
mêmes raisons, d’autres quartiers 
pourraient ' être systématiquement 

équipés. Afin d'atteindre un seul ds 
signification, des faisons, -toujours 
en fibres optiques, pourraient rao- 
corder à ce réseau certains points 
forts- équipés en conséquence: te 
maison de l'Occitanie, celle des 
syndicats, mais aussi le nouveau 
palais des congrès, tes facultés, te 
safls du conseê municipal et -des 
maisons pour tous dans tes quar- 
tiers périphériques, par exemple ce- 
lui de La Paütede. 


deux de tirer parti des multiples 
festivals, productions artistiques et 
cuftureJfes, conférences universi- 
taires ayant fieu à Montpellier pour 
produire, à des coûts raisonnables, 
des programmes susceptibles d"m- 
téressflr les montpètiiéreins et. 
pourquoi pas, des abonnés d'autres 
réseaux 


Antigone, c'est d'abord une for- 
midable opportunité foncière : 
26 hectares presque au centre ville, 
rendus disponibles par le départ de 
l’année. Pour réinventer un nouvel 
urbanisme méditerranéen, nous 
avons fait appel à R «ante Boffl). 
Deux mille logements, une maison 
des syndicats, une maison de ÏOo- 
titanie et un palais des congrès se- 
ront construits dans un quartier qui 
connaît une hyperconcentration des 
services, des commerces et des ad- 
ministrations. 


Dans un te! contexte, une ré- 
flexion prospective s'imposait sur la 
place et l’incidence que pourraient 
avoir ces nouveaux outils de com- 


I 2) Le défi essentiel de la vidéo» 
communication concerne plus te 
contenu que ta technique. Les pro- 
jets de nouvelle char» de TV ex 
l'arrivée des satellites justifient ta 
prise en place de câbles. En tant 
que collectivité locale, nous ne sau- 
rions nous en sati s fai re. Nous vou- 
drions épjcèer tes conditions dans 
lesquelles os futur réseau an fixés 
optiques pourrait être mis ‘su ser- 
vice d’une volonté et d’une exprès*’ 
sion locales. La réforme de feudio- 
yisuel lève le monopole .de 
programmation. Les possibilités 
sont énormes: services d’accès & 
des' banques d'images et de soins, 
programmation originale par des so 
détés de programmes, fl serait judr- 


3) Cette ambition est liée & la 
mise en place progressive de ré- 
seaux c large tends » dans une ag- 
glomération. Un autre dossier doit, 
selon nous, être instruit; celui du vi- 
déotex. Le service * annuaire étae- 
troniqùe * doit Sue mis en place de 
façon 'prioritaire.' nous a dit 
M. Mexandeau, dans te départe- 
ment de l'Hérault. Sans mésestimer 
rapport de ce service, notamment 
Je fait qu'3 permettra d' accéder à 
des banques de données réparties 
nationales et internationales, il nous 
faucha également en faire un otnü 
pour améliorer l'information des 
Montpdfiârterts et. de- façon plus 
générale, ta communication. Un cer- 
tain nombre de ces lieux collectifs 
dans di ff é ren ts quartiers pourraient 
être rapidement équipés de temv- 
rtaux. sort.en «libre servies», soit 
avec l'assistance d'un agent munici- 
pal où. d'un animateur, comme c’est 
le cas à Grenoble et fi Rames. 


L' originalité de notre projet sera 
d'éroder ta place que pourrait y te- 
nir te a mouvement associatif . Diffé- 
rentes solutions sont envisageables 
pour tenir compta de l'importance 
des associations & Montpellier, ne 
serait-ce que dans ta production et 
la ri r c ute tion de l'information. 


W 

pallier. 


Député P5, maire de Mont- 


VéUzy : un premier bilan 


EPT mois après te lance- 
ment de l’expérience Télé- 
tel 3V dans te zone de Vé- 
fizy un premier bilan a été établi 
en juillet 1981 par les res- 
ponsables du projet. L’opération 
visait cinq objectifs principaux ; 
vérifier les performances des ma- 
tériels et ta qualité des transmis- 
sions. adapter les prestations aux 
demandes du public, permettre 
aux différents partenaires d'ac- 
quérir un savoir-faire, donner des 
éléments de référance qui contri- 
bueraient à faire le cadre juridique 
et déontologiques pour un service 
de télématique sur l’environne- 
ment local. 

Avant l' installation des termi- 
naux à domicile, les participants h 
cette expérience avaient gardé 
des démonstrations une image 
très positive de ta télématique. 
Pour les moins de trente ans, il 
s'agissait d’un « grand progrès 
scientifique ». pour les cadras su- 
périeurs d’un « atout pour l'éco- 
nomie nationale » . La plupart des 
futurs abonnés attendaient un 
« objet magique » . Sept mois 


plus tard, ces attitudes avaient 
évolué. Les c cobayes » de Véfizy 
ont découvert qu'on doit se fami- 
liariser qyec une nouvelle techno- 
logie : une personne sur deux seu- 
lement déclare maîtriser le 
terminal, l'autre réclame une for- 
mation complémentaire, si possi- 
ble dans un lieu du type maison 
de la culture. Néanmoins, le ter- 
minal n'est pas perçu comme un 
c média froid ». 

Ceux qui le maîtrisent bien se 
sentent valorisés et ont l'impres- 
sion d'être les pionniers d'un nou- 
vel fige de la communication — la 
moitié d'entre eux se déclarant 
prêts è aider bénévolement les 
autres à utiliser Télétei. 

Pour ne pas se retrouver seuls 
face è l'écran, plus de la moitié 
des abonnés pianotent sur leur 
'terminal en compagnie d’une au- 
tre personne. Enfin, les femmes 
conservent une certaine distance 
par rapport fi cet outil (manque de 
temps ? confiscation du terminal 
par l'homme ?). 

Ceux qui ne craignaient que la 
'télématique ne sonne ta mort du 


papier peuvent être momentané- 
ment rassurés : un abonné sur 
deux a toujours recours è l'index 
papier (et non au système hà- 
mSmej pour se retrouver dans les 
cent . quatre-vingts services pro- 
posés, et nombreux sont oeux qui 
réclament un «journal des utilisa- 
teurs» plus complet que la tertre 
distrteuée actuellement. 

Deux propositions de r Asso- 
ciation dés prestataires de ser- 
vices méritent réflexion : l'assou- 
plissement de la règle qui veut 
que les participants ne fournissant 
que. des i nfbt m a tions en relation 
avec l'objet principal de l'entre- 
prise, la levée de l'obligation 
d'être inscrit à ta commission pa- ' 
ritaire des publications et agences 
de presse pour diffuser des an- 
nonces publicitaires. Des- points 
qui seront certainement évoqués _ 
par la Commission du suivi des 
expériences télématiques . desti- 
nées au public dans te rapport 
qu'elle doit remettre ta mois pro- 
chain. 


R. C. 


. Déjà c ertains; organismes ont pa- 
rié sur te rjnScrômfnrmstique pour 
assurer la gestion de leurs activités, 
puis fournir {en configuration de 
lYücro-seruwid des pages d'informe- 
tion vidéotex. Vts-fr-vis de ta press* 
et d'autres partenaires focaux, no- 
tre souci sera d'établir un 
consttisus fondé sur le respect ds 
te compétance et de te vocation de 
chacun. 


4) Noua voulons que fa plus 
grand nombre participe vraiment fi 
ce que. d'aucuns appâtant « révo- 
lution télématique ou vidéotnati- 
qüe ». U .faut pour cela favoriser 
-l'émergence d'une nouvelle culture 
technique. Ste passe par ta renfor- 
cement d'initiatives telles que celles 
qu'ont déjà prisas certaines mai- 
sons pour tous en proposant l'ap- 
prentissage de la micro- 
informatique, des techniques vidéo 
ou de' 1d radio locale. Noua vou- 
drions également entreprendre fi 
plus long terme un travail de sensi- 
bilisation et de formation avec ta 
miteo scolaire, r université et tas or- 
ganismes de formation. 


Ainsi, da façon concomitante, les 
nouveaux moyens de communica- 
tion seraient testés avant d'être gé- 
néralisés et resteraient au service 
<f une communication démocratique. 
Une. réflexion permanente concer- 
nant leurs apports serait mise an 
place: nous resterions tes- maîtres 
. de l'expérience, et donc de l'avenir. 


(1) A cet effet, une étude confiée à 
PIDATE aboutit i trais scénarios qu’il 
Tandra. examiner de façon très précise. 


AVANT MARS 1983 : 
BANC D’ESSAI TELEMATIQUE 
DANS VOTRE VILLE. 



Elections municipales de mars 1983. la 
télématique peut être à votre programme Avec 
déjà des réalisations concrètes et une expérience 
vécue. 

Des terminaux dans vos services et des bornes 
d accès public appellent une base d’information 
régulièrement mise a jour, qui donne à vos 
concitoyens des renseignements qu'ils avaient 
jusque fâ du mal à se procurer simplement : 
formalites administratives, transports, program- 
mes culturels, aides, permanences, etc. 


La télématique dans votre villa c'est une 
preuve de plus de votre dynamisme 



odalêlèmsliquB 


Michel Szekely attend votre appel au 
{1} 624.12.12 
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EN PICARDIE 
NOUS AVONS CHOISI 
LA TELEMATIQUE 
POUR INVESTIR 
LE FUTUR 


/ 


rs 


IM^pvvS 




Parce que le futur appartient 
aux régions qui sauront résoudre 
leurs problèmes de communication 
dans tous les secteur 'd'activité ; : • 
agricole, industriel, tertiaire., 
culturel... . • - 


. Parce qu'au delà dé l'annuaire • 
électronique, et des applications.-.' ; • 
professionnelles nous voulons feire.: 
de la felémaoque ùn jnstturrterE au. . 
service de. remploi et de tous- les . 
citoyens; _ ; ■ 

La télématique en Picardie : 
un projet qui. devient : /éapté v . ; • \ 



U, Mail Albert F. Adresse Postale B.P. 26l£8aO&Arrans 91.Z3.41. 
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Syndicats et consommateurs se posent des questions sur le rôle 
qalls iNMnakid j^ déréloppeflKfit de ta tétêotatiqtM. ffica 
que fear attitude soit encore très prudente, ps semblent prêts i 
participer plus largement an expériences en cours on en projet* si on 
leiiren laisse inopportunité. 


P LUSIEURS types expériences 
sé déroulent actuellement en 
France' pour tancer le vidéo- 
tex- Certaines ont Beu dans deë fieux 
publics, - d'autres au domicile des 
usagers. ■ - 

Dans le premier cas, ides; satanés, 
professionnelteirant, connaissent à 
peu près lés types, crinfomiations 
qu’on peut leur demander,, la ma- 
chine ne va être qu'uqie aide pour 
être plus efficace, surtout ave? Is for- 
mation qu'fis peuvent acquérir sur 
place. 

Dans le deuxième tas, las utfiisa- 
teurs doivent eux-rmênns, par leur 
perspicacité, découvrir les Informa- 
tions que peut leur déHver la machine 
et se débrouiller seuls pour , y accé- 
der. même si les procédures sont ré- 
putées, simples. 

Les enjeux, économiques, sont im- 
portants (marchés dés terminaux, en 
France et à F exportation, bases de 
données et JogicieteV mais fis ne doi- 
vent pas cacher las mieux culturels. 
Selon les manières dont on utilisera 
ces techniques, les conséquences so- 


Ne créons pas des handicapés 
de la technique 


CONSOMMATEURS ET SYNDICATS 

Gare à l'émiettement 
de la société 


ciologiques pourront être différa n tes. ' 

- H est. plus difficile de lire un texte sur 
écran cathodique que dans un Evre 
ou dans un journal, ta télévision est 
mieux adaptée à la restitution 
d’images rendant un mouvement que 

- des rtaxtes. Les utifisateuis de ces 
'moyens pourront disposer très rapt- 
• damant, de masses d'htfbmiatïons 

sans commune mesure avec les bh 
. bfiothèques personnelles, avec les in- 
formations habituellement véhiculées 
par la presse écrite ou autSovisuelle 
classique d'aujourd’hui. 

Mais ces moyens techniques im- 
pliquant, pour les utilisateurs, des 
compétences, .des connaissances qui 

- n'ont pas été inculquées à l'école 
élémentaire, qu’il faut, pour 1 des per- 
sonnes de notre génération, appren- 
dre sur le tas, par la pratique. En pre- 
nant F exemple du chèque : ce moyen 
est pratique, , il facilite, dans de nom- 
breux cas, la vie de tous les jours, 
mais sa pratique généralisée handi- 
cape eaux qui n'ont pas été préparés 
i son usage, tes personnes âgées. 


ceux qui savent tout juste lire et 
écrire en particulier. 

De môme, ai, demain, le 12,„au té- 
léphone, ne répond plus, que le Bot- 
tin est supprimé et que leaeul moyen 
dont vous disposez est l’annuaire 
électronique, ceux qui maîtriseront 
son utilisation y trouveront un avan- 
tage, les- autres seront sérieusement 
handicapés. 

Si dans les banques, les services 
pubfics, les agents étaient remplacés 
par des terminaux, il serait peut-être 
possible d'obtenir plus rapidement 
tes renseignements escomptés, sans 
avoir le 'risque d'affronter la mau- 
vaise humeur de l'interlocuteur, mais 
ceux qui ne disposent pas de l’apti- 
tude à dominer cette technique se- 
raient sérieusement pénalisés. Ce se- 
rait la constitution d’un monde de 
handicapés de la technique. 

Un autre aspect est très impor- 
tant, la constitution des banques de 
données, qui regroupent les informa- 
tions stockées dans l’ordinateur in- 
terrogé, est fonction d’une philoso- 
phie, d’une technique. St l'on n'y 


Télétel au service des consommateurs 


A VOIR accès & de multiples 
- informations constamment 
mises i jour, sélectionner 
directement ses sujets d'intérêt et 
recevoir par écran interposé les ren- 
seignements précis recherchés, le 
tont en tm temps tris bre£, teHes 
sont les possibilités que donne désor- 
mais aux c on s ommâ t cors le vidéotex 
interactif. 

Disposer d’on nouveau moyen de 
co mmnn tc ati oa faisant appel à une 
technologie de pointe est apparu 
fondamental à l’Institut national de 
la consommation, qui figure parmi 
les premiers prestataires de services 
de r expérience Télétel 3 V de V6- 
Rzy, et a décidé d'être présent dans 
toutes les expérimentations télémati- 
ques «grand public» actuellement 
en cours on eu préparation. 

A Vetizy. oA . les terminaux sont 
installés deux ™Tb- trois cents 
foyers, ce sont huit. cents écrans que 
rLN.C._met A Ta disparition des 
consommateurs, qui peuvent se ren- 
seigner sur leurs droits, consulter les 
résultats d'essais comparatifs. Ere 
des relevée de prix avec indication 
des magasins les plus cher s et les 
moins chers, et bénéficier de 
conseils d'achat. 

Dans le Lot-et-Garonne et les 
Al pes-dc-Han te- Provence, où se dé- 
roulent les expériences rurales, les 
consommateurs disposent dans les 
mairies et bureaux de poste des 
mêmes informations. Dans les muid- 
cipalités aussi, IT.N.C. va être pré- 
sent : Télé m-N antes offrira dans les 
prochains jours quatre cen ts écrans 
d’mfionnatkn) sur les' droits des 
ponsommaleurs : 1 Grenoble, la base 
de données Claire ouvrira en janvier 
prochain une importante rubrique 
• consommation » élaborée en 
étroite collaboration avec H.N.C. A 
Strasbourg, le projet Gretd (termi- 
naux installés dans cinq cents 
foyers) comptera très vraisembta- 
blemcnt l'Institut parmi ses presta- 
taires. Dans le Noid-Pas-de-Calais 
et la Picardie, enfin, la télématique 
régionale ouvrira aussi très prochai- 
nement une rubriqne « consomma- 
tion » . 

L'attente des consommateurs 
existe : la télématique peut leur ap- 
porter les in forma irons précises, 
concrètes et détaillées qu’ils recher- 
chent, dans des conditions uniques 
de rapidité et d’efficacité. 

Mais si le vidéotex doit devenir 
rapidement un insmunon pour, l’in- 


formation et l'éducation des consom- 
mateurs, un complément original 
aux sources traditionnelles d’infor- 
mation existantes, certaines interro- 
gations subsistent qui dbivent trou- 
ver rapidement une réponse : 

— Quels seront les coûts d'accès 
au vidéotex et ses coûts d’utilisa- 
tion ? Sauf à compromettre revenir 
du système, les services offerts doi- 
vent présenter un meilleur rapport 
prix-performance que les moyens 
traditionnels d'information. 

— Quelle sera la vitesse de fami- 
liarisation du public avec cette nou- 
velle technologie? Des moyens de- 
vront être mis en œuvre pour 
faciliter l’assimilation par les 
consommateurs de la technique de 
consultation, ■ et leur permettre de 
dialoguer efficacement avec l'ordi- 
nateur. 

— Comment seront réglés cer- 
tains problèmes juridiques, notam- 
ment l’absence de preuve écrite, les 
risques d'utilisation abusive des ter- 
minaux par des tiers, l'application 
de certaines réglementations, les 
modalités pratiques du « paiement 
électronique *, le respect de la confï- 
. d entraîné des transactions et des 
messages ? Us exigent sans doute 
l'adoption de dispositions législa- 
tives et réglementaires spécifiques. 

Nous formulerons, enfin, quel- 
ques souhaits pour favoriser le déve- 
loppement du vidéotex auprès du 
grand public : 

- Que ce nouveau moyeu de 
communication ne soit pas dévalo- 
risé dès l’abord par des abus d’ordre 
commercial et publicitaire. En toute 
hypothèse. l’utilisateur devra pou- 
voir opérer clairement la distinction 
entre les informations objectives 
d'intérêt général et les informations 
à caractère publicitaire. Toute page 
publicitaire devra être identifiée 
comme telle, conformément à far- 
tile 1 1 du code international de pra- 
tiques loyales en matière de publi- 
cité, et, en aucun cas, les publicités 
ne devront être imposées à l’usager. 

- Que l'accès à la télématique 
soit offert à tous les fournisseurs po- 
tentiels d’informations en veillant i 
ce que les coûts demeurent dans des 
limites raisonnables. 

— Que la télématique, compte 
tenu de ses diverses possibilités 
d'implantation (à domicile, mais 
aussi, et prioritairement, dans les 


lieux publics), sent matériellement 
accessible i l’ensemble des consom- 
mateurs. 

En d’autres termes, ce que sou- 
haite l'I.N.C., c’est la démocratisa- 
tion de la télématique — particuliè- 
rement intéressante pour les 
organisations de consommateurs 
dans sa forme « médiatisée » (!),*- 
et, à terme, son évolution vers une 
participation plus grande de chaque 
consommateur qui pourrait produire 
lui-même des informations utiles à 
la collectivité. 

LAURENT DENIS, 

directeur 

de l'IiutUut national 
de la consommation. 


(1) Qui lait appel à un opérateur 
pour consulter la banque de données. 


prend garde, seuls des technocrates 
peuvent décider des informations à 
mettra à la disposition des utilisa- 
teurs par cette technique. 

Les pouvoirs publics devraient 
prendre une décision au sujet de Té- 
létel 3 V. . Cette merveilleuse expé- 
rience. qui balbutie, peut devenir un 
outil et un service public remarqua- 
bles. Pour cela, il faut résolument 
que la D.G.T. garde le contrôle de 
l'extension, de l'amélioration des 
prestations offertes actuellement. Si 
le secteur privé s’en em paraît, et res- 
tait le seul â contrôler son dévelop- 
pement, fi est sûr que les informa- 
tions jugées non directement 
rentables seraient peu â peu escamo- 
tées. 

Pour les informations, il faudrait 
augmenter les rubriques donnant des 
renseignements de caractère général, 
concernant la vie pratique, celle de 
tous les jours, pour lesquelles les dé- 
marches, las droits sont souvent dif- 
ficiles à connaître. Il faudrait égale- 
ment favoriser, dans chaque centre 
serveur local, la constitution de 
groupes d'usagers qui feraient les 
suggestions nécessaires à ('améliora- 
tion de la qualité' des services rendus, 
et seraient les animateurs du maga-, 
zi ne mensuel. 

Télétel pourrait aussi être une aide 
formidable pour les consommateurs, 
la vie associative. La presse, y com- 
pris d'opinion, doit y avoir accès, il 
n’est pas normal que JEF (Journal 
électronique français), dont le nom 
prête à confusion, puisque c'est un 
organisme privé et non public, ait la 
possibilité de sélectionner, censurer 
les informations, les titres des jour- 
naux admis à passer dans sa revue 
de presse. Chaque organisme de 
presse devrait avoir la possibilité de 
publier quelques pages, ce serait une 
garantie du pluralisme des idées, 
donc de démocratie. 

HENRI POUILLOT, 

secrétaire national de la Fédération 

des sociétés d'études de conseil 
delaCC.T. 


E développement incontrôlé 
de la télématique peut dé- 
boucher sur une société où 
les travailleurs et les citoyens se- 
raient’ soumis à un contrôle de tous 
les instants, tant dans l'entreprise 
que dans la vie de tous les jours.- J1 
est important d'éviterja constitution 
d’un Etat télématique dans lequel 
un petit groupe de technocrates dé- 
cideraient seuls de la conception des 
nouveaux outils de la communica- 
tion, dans le domaine tant domesti- 
que que professionnel. 

L'idée d'expérimentation sociale 
fleurit, en particulier depuis le 
10 mai, dans les couches technocra- 
tiques de la société, et nous voulons 
y regarder de plus près. Celte idée 
n'est souvent qu'un habillage nou- 
veau. une manière astucieuse de 
faire passer les décisions auprès de 
la population et des travailleurs, et 
c'est particulièrement vrai en ma- 
tière de Lélématique. On fabrique un 
produit et on l'expérimente auprès 
des utilisateurs, car on s'est aperçu 
que l’imposition autoritaire d'une 
nouvelle machine amenait en retour 
des phénomènes de rejet. Il s'agit de 
lester un produit sur des cobayes, 
quitte à modifier des aspects acces- 
soires, mais sans rien changer sur le 
fond, avant de le diffuser largement. 
Les utilisateurs ne peuvent modifier 
|a conception fondamentale du pro- 
jet, qui dépend exclusivement de 
l'industriel, du chercheur et du tech- 
nicien. 

L'expérimentation sociale, pour 
nous, c'est donner l'initiative à ceux 
qui auront à utiliser les machines, et 
nous savons par expérience que, si 
on demande aux travailleurs de par- 
ticiper à l'organisation de leur tra- 
vail, ils le font et ils le font bien, car 
ils sont motivés. Les techniciens et 
les experts devront se mettre à leur 
service pour les aider à trouver des 
réponses techniques aux problèmes 
pesés au lieu d’imposer aux utilisa- 
teurs des solutions concoctées dans 
le secret des bureaux d'étude. 


La télénutique domestique doit 
être regardée avec attention compte 
tenu de son impact sur le tissu social 
du pays. Si demain tous les échanges 
et toutes les transactions se font par 
ce moyen, n'allons-nous pas vers un 
émiettement de la société avec la 
disparition des points de rencontre, 
des lieux de la vie sociale ? Il y a 
une réflexion politique de fond a me- 
ner sur cette question, car elle en- 
gage l'avenir d'une société où tous 
les rapports entre les hommes se- 
raient • médiatisés » par une ma- 
chine électronique. 

Un argument est ràuvent employé 
par les promoteurs de la télématique 
domestique : elle permettrait d’élar- 
gir les choix des utilisateurs. Cette 
affirmation est un peu rapide, car le 
choix de (‘utilisateur est en défini- 
tive imposé par le prestataire de ser- 
vice. 

Nous devons être attentifs à un 
autre aspect de la télématique 
comme instrument d'un impéria- 
lisme culturel de la pan de ceux qui 
sont capables de concevoir et de réa- 
liser des machines de plus en plus 
perfectionnées et de créer des bases 
de données des plus complètes. 
Ceux-là risquent fon d'être demain 
les maîtres d’un monde qui ne sera 
pas le meilleur des mondes. 

La C.F.D.T. n’est pas opposée au 
progrès technique, au contraire. 
Nous pensons qu'il n'y a pas lieu de 
craindre cette technique sous ré- 
serve qu'on ne la laisse pas aux 
mains d'un petit nombre, car elle 
peut devenir effectivement un for- 
midable instrument de domination 
sociale. 

Mais nous sommes confiants dans 
la capacité de résistance démocrati- 
que â ce risque. La France socialiste 
s’honorerait de montrer la voie du 
changement dans ce domaine. 

DENIS TONNERRE, 

secrétaire générai 

de la Fédération démocratique unifiée 
des travailleurs des P. T. T.-C.F.D. T. 
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Télétel est le nom donné au système français de 
vidéotex interactif. 

Télétel professionnel est le service Télétel mis à la 
disposition des entreprises des professions libéra- 
les et plus largement de l’ensemble du milieu pro- 
fessionnel, par lesTéiécommunications 

LE PRINCIPE: 

Télétel professionnel permet d’accéder à de 
multiples services d’information (appelés aussi cen- 
tres-serveurs), de transaction, de messagerie en 
reliant, par le réseau téléphonique, des ordinateurs 
à un terminal... Celui-ci comporte un écran pour 
visualiser l'information et un clavier alphanuméri- 
que pour dialoguer, simplement en langage clair, avec 
les ordinateurs. 

LES AVANTAGES: 

Par rapport à tout système de téléinformati- 
que classique. Télétel professionnel présente trois 
avantages fondamentaux : 

} fl simplicité d’emploi : l'utilisation de Télétel ne 
nécessite aucune connaissance en informatique, 
aucune formation spécifique; 

HH confort d’utilisation : les possibilités graphi- 
ques du terminai permettent une présentation illus- 
trée, une lecture agréable et aisée des écrans ; 

EB économie : le terminal Télétel commercialisé 
par la Direction Générale des Télécommunications 
(D.G.T.), est d’un coût incomparablement moins 
élevé que celui d'un terminal traditionnel de télé- 
informatique. 



^KTEL PROFESSONS 

COUTIL 

A IA disposition 

des PR® 


1 - LE SERVICE OFFERT 

PAR LES TÉLÉCOMMUNICATIONS 
S Mise à disposition du réseau. 

Le réseau Télétel, reliant les terminaux aux centres- 
serveurs, couvre l'ensemble du terrrltoire. il met en 
œuvre: 

• le réseau téléphonique commuté, du côté des 
terminaux, 

• le réseau Transpac, du côté des serveurs, 

• des points d'accès assurant la liaison entre les 
deux réseaux. 

L’accès au réseau se fait en composant, à partir du 
terminal, 

613.91.55 à Paris - 16 (36) 13.91.55 en Province. 

E0 Mise â disposition de terminaux. 

Les services commerciaux des Télécommunica- 
tions proposent en location-entretien, par abonne- 
ment mensuel de 70 F. le terminal Minitel Télic 
(terminal Télétel intégré avec écran noir et blanc, 

23 cm). 

2 - LA TARIFICATION : 

• L'appel du terminal au point d’accès Télétel est 
■facturé au demandeur au prix d'une taxe télépho- 
nique de base, pour toute la communication et 
quelle que soit la distance. 

• Le trafic du point d’accès au centre-serveur est 
facturé parTranspac au demandé sur la base du 
tarif spécial vidéotex. 
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L'expérimentatk>nsocmte 


Les acteurs sociaux 
doivent prendre le relais 


L A naissance de la télématique 
«grand public* a été pour 
le moins difficile. Tant à Vé- 
lizy que pour l’annuaire électroni- 
que. l'administration a fait preuve 
d'un très grand volontarisme, qui a 
pu choquer pour ce qui est du projet 
annuaire, mais qui était peut-être 
explicable dans une phase de démar- 
rage d'un produit et d’un service to- 
talement nouveaux. 

Ce volontarisme industriel (distri- 
bution gratuite de terminaux télé* 
maiiques aux usagers dans le cadre 
du développement du projet an- 
nuaire électronique) est aujourd'hui 
plus concerté et mieux accepté.^ Le 
volontarisme social semble n’ètre 
plus de mise & un moment oè l'admi- 
nistration trouve enfin — dans les ré- 
gions — une demande de télé- 
matique. 

Toutes les conditions semblent 
alors remplies pour que la télémati- 
que puisse enfin exister sans l'inter- 
vention omniprésente de l'adminis- 
tration et pour que les acteurs 
sociaux s'emparent de son dévelop- 
pement en attendant les réactions 
des usagers. 

L'administration a calqué le déve^ 
loppement de la télématique sur ce- 
lui do téléphone. Mais le téléphone 
est un média de communication in- 
ter personnel qui ne pose pas, sauf 
de tares exceptions, de question 
d'édition, de publicité, de droits 
d'auteur, d’éditeur, de diffusion, 
bref, il ne pose pas les problèmes 
que pose un média classique où un 
éditeur ou une société vend, diffuse 
de l'information à une masse 
d’abonnés, problèmes quL pour une 
large part, concernent le vidéotex. 
Avec la gratuité des terminaux, la 


problème de la demande ne se pose 
apparemment plus. Certes, un tel 
plan de généralisation apparaît ré- 
WspecBveUJent comme peu crédi- 
ble. On aurait pu jusqu’au bout 
poursuivre cette logique d’offre sans 
demande. Et soit la -demande se se- 
rait exprimée, soit, dans le cas 
contraire, l'administration aurait été 
obligée de réviser en baisse ses ob- 
jectifs, à moins qu'elle n'offre elle- 
même des services (ce qu’elle se re- 
fusait à faire) ou qu’elle considère 
que le seul service de l'annuaire jus- 
tifie la poursuite du programme 
(pour autant qu’il soit lui-même 
bien accepté). Mais un tel projet 
n’avait pas une légitimité sociale 
telle qu’il justifie des moyens finan- 
ciers et une intervention exception- 
nelle de l'administration. 

Si on avait pensé en termes de dé- 
veloppement de services, on se serait 
aperçu que les blocages, les pesan- 
teurs de la télématique, ne sont pas 
forcément du côté des terminaux. Et 
qu’il ne servait à rien d'en comman- 
der plusieurs millions, car le reste, 
tout le reste, ne pouvait pas suivre. 

Un projet qui n'est pas repris à un 
moment ou à un autre par les ac- 
teurs sociaux est un pur projet tech- 
nocratique. Il n’a pas, malgré les ef- 
forts de l’administration. « pris » 
dans la société. Et là raison voudrait 
aiora que l’administration cesse de le 
porter entièrement et sache y mettre 
fin. Car on ne décide pas du déve- 
loppement de niasse, de la diffusion 
d'une innovation technologique, 
pour reprendre un titre connu, par 
décret. » 

EDDY CHER Kl, 

Centre d'études 
de mouvements sociaux 
tr N 8 s i. 


Une banque de données agricole télématique en Normandie 


L A multiplicité des exploita- 
tions agricoles, liée à leur 
très grande dispersion sur le 
terrain, fait de ce secteur d’activité 
un domaine privilégié pour k déve- 
loppement de la télématique. 

Maïs le nombre des interlocuteurs 
du monde agricole permet de pré- 
voir qui, si aucune coordination ni 
harmonisation n'icîervjeni rapide- 
ment dans ce domaine, nous assiste- 
rons dans les années à venu à une 
multiplication anarchique de nom- 
breuses banques de données. Cha- 
que organisme, en commençant par 
les plus puissants économiquement, 
ayant i cosur de mettre en place sa 
banque de données. 

Sur le terrain, l’exploitant se re- 
trouvera face à des infor m a t ions 
parcellaires, répétitives, de présenta- 
tion très hétéroclite et de niveaux 
très différents sans que lui soit 
donnée la possibilité d’établir nne- 
synthèse. De plus, elles seront vrai- 
semblablement orientées commer- 
cialement avec nne utilisation 
ap paremme nt gratuite, m a i nt e nan t 
une clientèle captive. 

Ainsi, malgré les apparences se 
reproduira le même schéma de dis- 
tribution de l’information, avec 
toutes ses incohérences, laissant en 
part iculier plus de 55 % des exploi- 
tants en dehors -du développement 
agricole. 

Pour éviter que cette évolution 
naturelle ne s'impose dans un proche 
avenir, la Chambre régionale d’agri- 
culture de Normandie, à l'initiative 
de l’Eure, a décidé la création (T une 
banque de données agricole globale 
à destination des exploitants, des 
techniciens agricoles et des orga- 
nismes. 


La création d’une banque de don- 
nées feit partie d’un programme 
plus vaste de la Chambre régionale 
d'agriculture qui dépasse le cadrete 
l'institution et vise à créer les condi- 
tions d’un développement efficace et 
harmonieux de l'informatique an bé- 
néfice des agriculteurs et de tous 
organisations «fans l’ensemble de la 
région. 


Trois objectifs 


Ce programme comporte trois ob- 
jectifs; 

- Sensibiliser les responsables 
professionnels, dans le cadre de cha- 
que département : 

• h l'importance du phénomène 
informatique et à f urgence d’adop- 
ter une attitude positive et de pren- 
dre des dérisions cohérentes en ma- 
tière d’équipement et de-choix de 
logiciel; 

• à l’intérêt d’une banque régio- 
sale de données, véritable mémoire 
de la région reliée à d’autres ban- 
ques au niveau national et capable 
de fournir aux agriculteurs le pli» 
grand nombre de références, mats 
aussi celles qui seront issues de leur 
contexte local, directement transpo- 
sables chez eux. 

- Préparer et constituer cette 
banque régionale de données, pour 
satisfaire aux besoins d’information 
et d’aide à la dérision des tecbni- 
ricas et des agriculteurs. 

— Assurer à tous les niveaux : lo- 
cal, départemental et régional, une 
concertation permanente sur les 
choix des organisations profession- 
nelles en matières d'informatique* 


pour mettre en place des équipe- 
ments com patib les, économiser sur 
les logiciels, organiser conjointe- 
ment la formation des agriculteurs 
et évoluer ensemble face à une tech- 
nologie en perpétuel c h a n ge me nt 
L’Elire et la Normandie ont été 
retenus comme maître d'œuvre pour 
effectuer dès 1982 un travail appro- 
fondi sur r« analyse des donnés et 

leur structuration préalable 2 la 

constitution de bases de données in- 
formatisées ». Ce choix de départe- 
ment et région-pilote pour l’analyse 
du système tT information a été re- 
connu également par la mission à 
l'informatique du ministère dc Fio- 
dnstrie, par le m î nk r &r e de l'agricul- 
ture et par Fagence de l'informati- 
que. 


Structura 
mises en plaça 

Pour répondre à ces objectifs une 
structure a deux niveaux géographi- 

3 nés -a été organisée : un service 
'utilité agricole informatique 
(S-UAX) dépendant de la cham- 
bre d'agriculture, régionale et une 
commissi on informatique par dépar- 
tement. 

— Le S.U.A.I; regroupe les 
cfnq départements normands (Haut 
et Bas) qui y ont chacun deux repré- 
sentants désignés par chaque cham- 
bre départementale. La présidence 
est assurée par J.-F. Hemeu, prési- 
dent de la chambre d'agriculture de 
l’Eure. 

— Au niveau départemental, cha- 
que chambre (T agriculture a re- 
groupé dans une commission les or- 


ganisations professionnelles 
(chambre d’agriculture, centre de 
synÆcaEsme-.), Fadminis- 
trama (D.DA, enseignement agri- 
cole-.} et les organisations économi- 
ques .(coopératives, crédit, 
mutualité—). 

Dans un premier temps, pour me- 
ner à bien cette phase d’étude, cha- 
que chambre a mis à disposition do 
S.U.A-L un mi-temps fmgttâeor, la 
coordination de l'ensemble étant as- 
surée par la chambre régionale. Di- 
vers fi nan cements (régions, mission 
i l’informatique...) permettent 
{Tuiüiser Un mi-temps d'informati- 
cien supplémentaire et diverses in- 
terventions de sociétés de services. 

L’objectif final est de pouvoir 
mettre & déposition des agriculteurs 
et des techniciens un ensemble com- 
prenant • une partie magazine ; une 
Knnq ng de données au sens strict; 
des progra m mes d'aide à la décision. 

Aucun choix n’est fait en Ce qui 
concerne ks supports techniques et 
leur localisation. . Ainsi, par exemple, 
la partie magazine pourra tr ès b ien 
être véhiculée par ANTIO PE, h t 
banque de données par TELETEL 
et les programmes d'aide à la déd- 
sxjn par micro-ordinateurs. _ 

La banque de données projetée 
aura double entrée : ce sera ua 
«catalogue* contenant des réfé- 
rences constamment 2 jour, mais, 
pour de nombreux chapitres, .sera 
joint un programme d’aide & la déci- 
sion.: après consultation du catalo- 
gue; Futüîsateur pourra faire un cer- 
tain nombre de calculs afin 
d’apptiqoer 2 son exploitation ks ré- 
férences observées. 

CHRISTIAN GENmiJEAU. 
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AU JAPON 


Vers le « grand collecteur » 

d'informations 


Nippon Telegraph-and Tele- 
phone (N.T.TJ prévoit!* mis* 
on phce au Japon -*Tun~ «y*- 
tàmo de comreunfcatiofvcfit à 
int égrati on de services. LNLS. 
( In for m oti on . Ne twork System, 

- Système d' in for mati on et de 
corimumication). D'Ici à Ton 
2000; un râteau très «o p testi - 
qué. véritable anèra de tomes 
les formes de co mmu nication 
électronique», poum. véhiculer 

' voix, données, textes et 
fanages animées. ■ Cet article, 
adapté de l'intervention de 
ML MasvtoshT Murato, réprf- 
sa nt a n t HTJ.-aox Jou rné e s 

- internationalea dm nüATE. 
étudia l'impact du système 
L9L5. sur fàeociâtâ future." - 

L E système LN.S. est bas e six u n 
réseau n un tériq u aex i fi tf n u té i 
intégration de -services, dm 
onfinateurs et cfivere- équipements 
terminaux d'abonnés professionnels 
et nSsîdamiels. : H fournira de nom- 
breuses possâHfités d'infor ma tion au 
pubfic ; téléphone, télé-écriture, télé- 
tex, télécopie, messagerie vocale, 
vidéotex, téléconférence vidéo, télé- 
vision par câble, etc. Le réseau fera 
appel aux ffores optiques, aux câbles 
coaxiaux, aux ondes hyperfréquence 
et aux sateffites de télécommunica- 
tions. . 

fl faudra environ une vinatténe 
d’armées et un investissement dé 80 
à 120 milliards de dotera pour pas- 
ser du réseau analogique, actuel au 
système LN.S. Ce passage se fera en 
plusieurs étapes. 

Nous mettons actuellement en 
place un système LUS. expérimental 
qui sera opérationnel dans deux ans. 
L'opérience commencera alors et 
durera jusqu'en 1888. Nous envisa- 
geons da proposer ce système, sur 
une base commerciale, è dix mflk 
abonnés de la Cité des «dances qui 
doit être inaugurée an 1985 dansle 


cadre de r Ex position internationale 
de Tbokuba.; A partir de 1986-87. 
'• des points dé' raccordement locaux 
au système 1N.S; seront mis enaer- 
vice dans une dizaine de grandes 
' vfllee,' puis, ' vers 1990, dam des 
zones regroupant 80 % des abonnés. 

. La .misa, en place d'un modèle 
e xpérimen ta l tfci système I.N.S. a 
plusieurs buts. Pour que rintroduc- 
'■ tionde ce nouveau système de com- 
munication se déroule dans de 
bonnes , opmfitions, il faut que le 
pubfic comprenne en quoi fl consiste 
«t quels sont ses avantages. Vu son 
caractère résolument nouveau, H faut 
donner à ce public l'occasion de t'uti- 
fiser. Enfin ce modèle servira à tester 
tes possibilités d'aboutissement du 
projet, tant du point de vue de ses 
constituants que. de: l'ingénierie ou 
des procédés de construction et de 
mantenancs^ ainsi qu'à étudier les 
problèmes de (égteméntatïon, ' de 
tarification «t les cbncStions d'accep- 
tation sociale du système. 

Nous kxnmes an train de négocier 
avec les principaux usagers poten- 
tiels afin de définir quelles pourraient 
être* les- utilisations du système. 
Parmi eux, les collectivités locales, 
las muraaqalïtés, les chambres de 
commerce et d'industrie et les 
grands magasins. Nous travaillons 
également sur des logiciels adaptés à 
certains nouveaux services comme la 
vente et les opérations 1 bancaires, 
dont Je paiement électronique. Pour 
l'instant, la législation japonaise 
n'autprise pas les transferts électro- 
niques entre comptes . bancaires, 
mais nous espérons qu’une déroga- 
tion sera accordée pour tester ce 
type de sennce dans b» cadra du sys- 
tème expérimentai. 

Une centaine de sodétés et dln<£- 
vidds ont manifes té tour intention de 
pertidper au test dû modèle LN.S. 
Ces clients potentiels peuvent être 
répartis en deux graqies. Le premier 
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rassemble ceux qui seront très per- 
turbés par la nouveau système de 
communication : le secteur financier, 
le commerce da détail, les mass 
media (radio, télévision, presse écrite 
et édition). Le second comprend ceux : 
qui désirent se lancer dans les nou- : 
veaux mâchés que va ouvrir le eys- I 
tème I.NLS. Ce groupe comprend les ! 
fabricants de matériel de bureauti- 1 
que, les fournisseurs d'information et 
certains investisseurs étrangers du 
secteur bancaire. 

Notre système concerne la plupart 
des secteurs d'activités ; la produc- 
tion. industrielle (intégration du 
contrôle de la production et de la 
gestion au sein d'un système cf infor- 
mation unique, décentralisation 
d’unité de production grâce au télé- 
contrôte), la vente et les services, 
l'administration (aut om at isa tion des 
tâches de gestion pour améliorer la 
productivité), la trie communautaire 
et le foyer. 

Le nombre de guichets de banque j 
sera considérablement réduit par le 
développement des services ban- 
caires à domicile. Le rôle des , 
employés pourrait alors se rappro- 
cher de oeiui de consultant financier. 
Les journaux seront dîstrflxiés élec- 
troniquement grâce au vidéotex et à 
la télécopie. A court terme, des ser- 
vices diffusés de radio et de télévi- 
sion devront foire face è une concur- 
rence sévère de la part du vidéotex et 
des services vidéomatiques câblés. 
Les sociétés de programmes de la 
télévision pourraient devenir des 
fournisseurs d'information dans le 
■ nouveau média. 

Grâce â ce nouveau métfa person- 
nel, davantage d’inrfividus pourraient 
travailler è domicile ou dans de petits 
ensembles de bureaux décentralisés. 

La développement du système 
LN.S. pourrait également entraîner 
certains déséquilibres. Dans la future 
c société informationnelle avan- 
cée», la croissance de la valeur de 
l'information et son contrôle par les 
agences gouvernementales et les 
grandes entreprises pourraient se 
traduire par une centralisation exces- 
sive du pouvoir. Le système risque 
d'empiéter sur la vie privée et la 
sécurité, rendre la société encore 
plus dépendante de ce réseau de 
communication et la noyer sous un 
flot excessif d'informations. Ces 
impacts négatifs sont essentielle- 
ment d'ordre psychologique, fl fout 
donc veiller è éviter soigneusement 
tout engagement excessif, volontaire 
ou non, qui sèmerait la confusion 
dans l'esprit du public, et développer 
la coopération in t e r na t i onale, en par- 
ticulier dans le domaine de la norma- 
lisation dæ équipements. 

MASATOSHI MU RATA. 

Directeur adjoint 
du bureau commercial 
de NIPPON TELEGRAPB 
and TELEPHONE PUBLIC 
CORPORATION. 
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AUX ÉTATS-UNIS 


A.T.T. à l'assaut du marché du 

et des réseaux câblés 


Le 8 janvier dentier, les 
Etats-Unis ont connu k pins 
grand éclatement de groupe 
industriel de lear histoire : 
A.T.T. (American Téléphoné 
and Tdègrapb) acceptait de 
vendre ponr 80 milliards 
d’avoirs, de se séparer da tiers 
de ses sources de revenus et de 
800000 employés en échange 
de rautorisatioa de se lancer 
sur k marché de Frafonnation. 
AqiounFhui A.T.T., que Fon 
appelle parfois k Bell System, 

mmimwhlto des ter mina ri v et 

s'intéresse à de nouveaux ser- 
vices qui vont du vidéotex à la 
tëlê-distribation. L'article qui 
suit; extrait du journal interne 
delà Befl, doit servir de base à 
rinterventiOH de M. Philip 
Unger, représentant «PAJT.T. 
aux Journées internationales de 
ITDATE et fait k point sur la 
poétique du groupe a» matière 
d’information électronique 
domestique. 

P OUR lancer des services de 
vidéotex à domicile, trois élé- 
ments sont nécessaires : des 
terminaux adaptés, l’accès à un 
réseau et des bases de données. Or la 
plupart des compagnies qui veulent 
jouer un rôle dans k secteur de 
l’information électronique n’ont de 
savoir-faire et de moyens que dans 
un ou deux de ces domaines. Une 
certaine coopération est donc néces- 
saire. 

Elle a commencé aux Etats-Unis. 
Warner CnTnmiinicarinn, qui a lancé 
le service interactif de télévision par 
câble Qube, utilise des terminaux 
fournis par Atari et Pioneer Com- 
munication; CompuServe, un ser- 
vice d’information électronique qui 
se développe très rapidement, des 
terminaux de Radio Snack. De notre 
côté, nous avons fait une première 
expérience avec l’éditenr Knigt Rid- 
der auprès de deux cent cinquante 
familles de Coral-Gables (Floride). 
Nous ferons une nouvelle expé- 
rience, toujours avec cet éditeur, en 
1983. Elle concernera cinq mille 
foyers de Floride. Contrairement à 
la première, elle sera payante, è la 
fois pour les abonnés, les industriels 
et les prestataires de services. 

Un des principaux objectifs est de 
déterminer combien le consomma- 
teur moyen est prêt à payer pour k 
terminal vidéotex, les bases de don- 


nées et les services. Nous pensons 
actuellement qu’un prix voisin de 
50 dollars par mois mettrait le vidéo- 
tex à la portée d'un nombre impor- 
tant de consommateurs. Une autre 
expérience débute cet automne 
auprès de deux cents foyers de Rid- 
gewood (New-Jersey) et durera sept 
mois. C.B.S. fournira les données et 
le contenu des services d'informa- 
tion et A.T.T. les terminaux domes- 
tiques, le réseau, les centres serveurs 
et le logiciel pour traiter les données 
deC.BJÜ.. 

Le consommateur qui utilise à 
domicile un système de vidéotex 
doit prendre de nouvelles habitudes 
de communication. Pour l'y aider. 3 
faut que les terminaux et les services 
d’information soient « amicaux ». 
c’est-à-dire faciles et agréables à uti- 
liser. 

L'évolution des modes de vie (par 
exemple l'augmentation du nombre 
de personnes qui vivent seules et de 
femmes qui travaillent) va ouvrir un 
marché. Les consommateurs ont 
moins de temps pour s’occuper de 
leur foyer, ils accordent plus de 
valeur aux services qui permettent 
d’économiser du temps et des 
efforts, en particulier pour les tâches 
routinières. Ce sera la réponse du 
télé-achat et des services bancaires à 
domicile, que le vidéotex permet de 
développer. Ces services sont basés 
sur la transaction, rinmnïnpi qui sera 
une force motrice du vidéotex inter- 
actif. D'autres applications sont pro- 
metteuses, en particulier la message- 
rie, l'aide à la gestion et la télévision 
& la demande. Pour ce dernier ser- 
vice, le réseau de vidéotex devra 
aussi véhiculer des signaux de télévi- 
sion. Cela pourrait se faire grâce à 
un système hybride utilisant les 
râbles de télévision pour véhiculer 
les signaux vers les abonnés et des 
lignes de téléphone pour faire 
remonter l'information depuis le 
foyer vers les bases de données du 
service. 

On pourrait aussi employer des 
systèmes basés sur un câble interac- 
tif unique, comme cela se fait dans 
certaines expériences, mais, vu le 
coût très élevé de l’investissement 
nécessaire pour rendre le râble de 
télévision interactif, il paraît plus 
raisonnable d'utiliser le réseau télé- 
phonique déjà en place. 

Nous estimons qne le marché du 
vidéotex commencera à s'ouvrir en 
1984. Je pense personnellement que. 


dans un scénario optimiste. 7 % envi- 
ron des foyers américains seront 
abonnés â des services de vidéotex 
avant la fin de la décennie. Notre 
participation dans ce domaine est 
une extension logique de nos acti- 
vités passées et présentes, qui vont 
de l'invention du transistor, voilà 
trente-cinq ans, au lancement du 
satellite Telstar I en 1 962 et aux tra- 
vaux actuels sur les communications 
optiques. Bien que Bell System 
veuille jouer un rôle actif sur le mar- 
ché du vidéotex, nous reconnaissons 
qu'aucune société n'a les épaules 
assez larges pour supporter a die 
seule la responsabilité de faire du 
vidéotex un succès. Au contraire, si 
cette industrie doit réussir, ce sera à 
travers une compétition vigoureuse 
donnant à l'usager la gamme la plus 
large de choix et d'avantages. Nous 
avons l’intention de choisir dam ce 
marché les secteurs où nous possé- 
dons de sérieux atouts. 

Nous voulons nous assurer que 
notre réseau national offrira suffi- 
samment d’attraits pour rivaliser 
avec d'autres systèmes de transmis- 
sion qui peuvent aller du câble télé- 
vision aux antennes individuelles. 
Nous emploierons nos connaissances 
techniques pour développer des ins- 
tallations informatiques pouvant ser- 
vir de support à des services d’infor- 
mation fournis par d'autres sociétés. 
Nous désirons également être pré- 
sents sur le marché des terminaux 
domestiques - un secteur où nous 
pouvons mettre notre compétence, 
qui est considérable, au service des 
consommateurs. 

Enfin, sans chercher à devenir 
nous-mêmes une source d’informa- 
tion, ni à contrôler l'information, 
nous avons la ferme intention de 
figurer parmi l'ensemble des bases 
de données disponibles (1). C'est au 

E rix d'une vision claire de ces pro- 
téines, en y mettant l’énergie et le 
courage nécessaires, que l'informa- 
tion électronique tiendra sa pro- 
messe, qui est de répondre aux 
besoins de chacun, dans k monde 
entier. 

DENIS J. SULLIVAN Jr.. 

assistant du vice-président d'A. T. T. 


(I) Suite à des pressions émanant de 
la presse écrite, le juge ment de jan- 
vier 1982 interdit à A.T.T. de devenir 
éditeur de services d'information élec- 
tronique pendant les sept années à venir 
(n.d.lÆ}. 
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CONJONCTURE 

LA RÉCESSION ÉCONOMIQUE DANS LES PAYS OCCIDENTAUX 


EN GRANDE-BRETAGNE 


La sortie du blocage 


Les prix de détail ont baissé pour la première fois depuis douze ans 


Londres. - La politique de ri- 
gueur menée par le gouvernement 
de Mme Thatcher depuis trois ans 
vient de marquer un premier point : 
les prix de detail ont baissé eu sep- 
tembre pour la première fois depuis 
douze ans. Le taux d'inflation, pu- 
blié le vendredi 1S octobre, s'établit 
à 7 J % contre 8 % au mois d'août 
Cest le taux le plus faible enregistré 
depuis dix ans. Au cours des trois 
derniers mois, les prix sont restés 
stables en Grande-Bretagne ; cela ne 
s'était pas produit depuis 1967. 

La raison principale du bon résul- 
tat de septembre est la baisse des 
taux hypothécaires qui a suivi la 
baisse des taux d'intérêt Les prix 
des produits saisonniers et de cer- 
taines automobiles ont également 
marqué un recul. 

Les autorités s’attendent à un 
nouveau ralentissement du rythme 
de l'inflation au cours des prochains 
mois. La hausse des prix pourrait re~ 


De notre correspondant 

venir à moins de 6,5 % à la fin de 
l'année et à 5 % au début de 1983. 
Les coûts salariaux par unité de pro- 
duction augmentent lentement Le 
cours des matières premières est à 
son niveau le plus bas depuis trente 
ans, notamment grâce à la fermeté 
de la livre sur les marchés moné- 
taires, et les plus récentes enquêtes 
de la Confédération patronale mon- 
trent que peu d'entreprises se prépa- 
rent à augmenter leurs pnx de 
vente. 

Cette situation est d'autant plus 
remarquable qu'elle a été obtenue 
sans blocage des salaires et sans poli- 
tique des revenus, qui. dans le passé, 
avalent permis d’obtenir des résul- 
tats éphémères. Dès que les 
contrôles s'étalent relâchés, l’infla- 
tion avait repris de plus belle. Aussi 
ne suffît-il pas de casser les prix, il 
faut aussi casser les mécanismes de 


La dynamique étouffée dans la C.E.E 


/Sarre de la première page.) 

Ils évoquent € le climat général 
d'incertitude et de dépression ». 
pour estimer que les entreprises, qui 
ont dû souvent faire face à de graves 
efiffieuftés de trésorerie. e ne décide - 
ront à nouveau d'investir, de re cons- 
tituer leurs stocks et de créer de nou- 
veaux emplois que lorsque la baisse 
des taux d'intérêt apparaîtra comme 
durable ». 

C'est celle qui se dessine 
aujourd'hui qui permet d’espérer une 
reprise de la consommation des 
ménages et de l'investissement au 
cours du second semestre 1983 et, 
par voie de conséquence, pour 
r ensemble de l'année prochaine, une 
augmentation de la production un 
peu moins catastrophique qu'en 
1982. 


Un retard d'adaptation 

On notera que, selon ces prévi- 
sions bruxelloises, la France, en 
termes d’évolution de la production, 
ne fera pas mieux en 1983 que ses 
partenaires européens, an fait même 
un peu moins bien : + 1 % à compa- 
rer à une moyenne de 1.1%. La 
Commission croit que le commerce 
mondial devrait quelque peu sa rani- 
mer en 1983, grées à uns certaine 
progression de la production aux 
États-Unis, mais insuffisamment 
cependant pour apporter une contri- 


bution significative h la croissance de 
la C.E.E. 

L’inflation continuera è régresser 
assez rapidement : l'augmentation 
moyenne des prix à la consomma- 
tion, annoncée pour 1983, n'est que 
de 8,8 % dans la Communauté, 
moyenne qui masque néanmoins des 
situations très variables d'un État 
membre à l'autre: + 21 % en 
Grâce ; + 14,4 % en Italie ; 
+ 8,9 % en France ; + 8,5 % en 
Belgique, mais seulement -I- 4,5 % 
aux Pays-Bas et + 3.6 % en R.F.A. 

La vulnérabilité de l'économie 
communautaire, que ces prévisions 
confirment, trouva en partie son 
exploitation, selon Bruxelles, e dans 
le retord d'adaptation pris par 
l'Europe et dans son incapacité gran- 
dissante à réagir rapidement aux 
changements de l'environnement 
économique. Les rigidités structu- 
relles croissantes des économies et 
des comportements sociaux en 
Europe ont en effet profondément 
altéré la dynamique à long terme du 
cycle conjoncturel. » 

Un rapport qui traduit en tout cas 
cette « inhibition tsoihetive face à la 
fatalité de la déflation », que dénon- 
çait récemment devant nous une 
haute personnalité de la Commu- 
nauté comme aussi fallacieuse que 
les anticipations résolument opti- 
mistes sur la toute prochaine sortie 
du tunnel proclamées il y a encore 
peu. 

PHILIPPE LEMAITRE. 


TRANSPORTS 


TOUJOURS LES PAVILLONS DE COMPLAISANCE 

Un navire-taudis 
est bloqué dans le port du Havre 

Agissant à partir tfinfonuations fournies per 1T.TJF. (Interna- 
tional Transport Fédération; de Londres, le Syndicat des marins 
C.F.D.T. vjeot de se saisir do cas d’un navire sons pavillon de com- 
plaisance actuellement en escale an Havre. 


Il s'agit du Hydo. un cargo 
immatriculé à Chypre, mais 
dont la direction commerciale 
est située en Grèce, au Pirée, 
Construit en 1962 au Japon, ce 
navire, venant de Skikda en 
Algérie, est arrivé au Havre le 
14 octobre pour y charger des 
céréales à destination de 
Djeddah. Informés que ce 
navire présentait toutes les 
caractéristiques du bateau sous 
pavillon de complaisance, à bord 
duquel les règles relatives à la 
sécurité, à l’hygiène et aux 
conditions de travail n'étaient 
respectées, les responsables du 
Syndicat des marins C.F.D.T. 
du Havre sont montés sur le 
Hydo et y ont découvert, selon 
leurs propres termes. - une 
situation inimaginable ». 

Les marins, qui relèvent de 
treize nationalités, n'ont pas été 
payés depuis plusieurs mois; 
certains officiers ne seraient pas 
titulaires des brevets exigés par 
la réglementation internatio- 
nale ; U n’y a pas de cuisinier â 
bord depuis trois mois ; la cui- 
sine est dans un état repoussant ; 
des stocks de viande avariée et 
certains produits alimentaires 
infestés de vermine ont été 
découverts.™ 

Quant aux conditions de sécu- 
rité du navire, elles laissent 
grandement â désirer puisque 
des trous sont visibles dans les 
cales ; des mâts de charge sont 
endommagés et les embarca- 
tions do sauvetage en mauvais 
état. Enfin, le commandant, de 


nationalité grecque, n'aurai t pas 
été en mesure de produire tous 
les certificats de navigabilité et 
les pièces d'identité du navire. 

Les membres de l’équipage, 
qui se sont mis en grève, récla- 
ment le paiement de leur salaire 
et leur rapatriement. Un inspec- 
teur de la navigation, qui 
dépend des services de M. Louis 
Le Pensec, ministre de la mer, 
s'est rendu à bord le 1 5 octobre. 

Cette affaire illustre à nou- 
veau le scandale des navires sous 
pavillon de complaisance, ces 
bateaux qui sillonnent les mers, 
en contradiction avec les règles 
les plus élémentaires de sécurité 
et qui réservent â leur équipage 
un sort misérable. Les gouverne- 
ments des pays d'Europe de 
l'Ouest, ainsi que la Grèce, ten- 
tent depuis quelques mois de 
renforcer la règlementation et 
d'barmoniser leurs législations 
pour combattre ces pratiques 
attentatoires aux droits de 
l'homme et à la sécurité mari- 
time. Mais leurs efforts reste- 
ront vains si des armateurs et 
des négociants sans scrupule 
(et, à travers eux. des sociétés 
intemetionales fictives), conti- 
nuent à faire naviguer des 
cargos qui devraient être mis 
hors service ; si les autorités por- 
tuaires enfin, dans le cadre, par 
exemple, d’une coordination 
européenne, ne font pas preuve 
d'une intransigeante sévérité. 

FRANÇOIS GR0SR1CHARD. 


l'inflation, c'est-à-dire s'attaquer 
aux coûts de production, avait dé- 
claré Mme Thatcher au congrès 
conservateur. Cest pourquoi les mi- 
nistres ont immédiatement pris ar- 
gument du recul de la hausse des 
prix en septembre pour plaider en 
faveur d'accords salariaux modérés. 

Les travailleurs de la santé, qui 
sont en conflit avec leur administra- 
tion de tmelic depuis six mois, pour 
des augmentations de salaire de 
12 %, devraient pouvoir s'estimer 
heureux d’obtenir les 6 à 7,5 % pro- 
posés par le minis tre des affaires so- 
ciales. De même, les mineurs, qui se 
voient offrir 8 à 9 %, alors qu'ils ré- 
clament 30 Dans la fonction pu- 
blique, le gouvernement a fixe à 
3,5 % la barre des augmentations de 
salaire. 

M. Peter Short, chancelier de 
l'Echiquier dn cabinet fantôme tra- 
vailliste, a accusé, vendredi soir, le 
gouvernement d’fitre « obsédé » par 
? inflation et d’avoir fait payer la 
baisse des prix par une forte aug- 
mentation du chômage. M“ That- 
cher s’en défend, qui met les 3,3 mu- 
tions de sans-emploi de 
Grande-Bretagne sur le compte de 
la politique laxiste du passé. 

Cependant, cm admet dans les 
milieux dirigeants, qu’il faudra plu- 
sieurs mens avant que le recul de 
l’inflation ne commence à faire sen- 
tir ses effets sur le marché du tra- 
vail. 11 faut d'abord rétablir la com- 
pétitivité de l'industrie britannique, 
reconquérir des clients perdus avant 
de pouvoir s'attendre & une diminu- 
tion du chômage. H faut convaincre 
les investisseurs, notamment étran- 
gers, que la Grande-Bretagne a 
rompu le cercle vicieux de l’infla- 
tion. 

La stratégie du gouvernement re- 
pose sur le raisonnement logique sui- 
vant : le recul de f inflation entraîne 
la laisse des taux d'intérêt, qui faci- 
lite les investissements, lesquels sont 
eux-mêmes créateurs d'emplois. 
Mais cette reprise «naturelle» de 
l'économie est plus un pari qu’une 
certitude. Déjà, an printemps 1981. 
le gouvernement avait cru pouvoir 
annoncer que sa politique portait ses 
fruits et que la récession touchait à 
sa fin. A part quelques soubresauts 
cycliques, rien ne s'est produit La 
production industrielle continue de 
décliner. De juin à août elle a en- 
core baissé d'un demi-point ; même 
si l’on tient compte du secteur du pé- 
trole et du gaz, qui est le seul en 
expansion, elle ne dépasse pas son 
niveau de 1975. Sir Terence Bec- 
ken, président de la Confédération 1 
patronale, admet que le recul de l'in- ! 
Ration est plus une conséquence de | 
la dépression que l’annonce d’une re- j 
prise; c’est dans cette distinction 
que se situe tout le problème de 
l'économie britannique. 

DANIEL VERNET. 


Faits et chiffres 


Affaires 

• L’embaigo américain contre 
le gazoduc euro-sibérien. — Trente 
caisses de pièces détachées destinées 
à la firme italienne Nuovo Pignone 
ont été saisies par la douane des 
Etats-Unis. Fabriquées par General 
Electric, ces pièces auraient pu ser- 
vir à la fabrication de turbines pour 
le gazoduc euro-sibérien. 

En revanche, la fabrication d'an- 
tennes de télécommunication desti- 
nées an système de télésurveillance 
du gazoduc, effectuée par la firme 
américaine Andrew Corp pour 
Thomson, ne sera pas soumise à em- 
bargo. - j A. F J*. -Reuter.) 

Social 


• A la SETTA, la grève de vingt- 
quatre heures lancé le 15 octobre 
par les syndicats CJE.T., CFJ>.T„ 
F.Q. et C.G.T. pour obtenir l’annu- 
lation du projet de vignette a été lar- 
gement suivie - 81 % de grévistes 
selon la direction. 90 % selon les syn- 
dicats parmi les huit mille cinq cents 
employés des trente-six établisse- 
ments de la société. 

• La C.G.T. a demandé à 
ML Mauroy de déclarer l'urgence 
afin que le Conseil constitutionnel ! 
statue dans les huit jours sur l'une 
des lois Anroux contestée par les 
parlementaires de l’oppcsition. Le li- 
tige porte sur un article de cette loi 
instituant la non-responsabilité civile 
des dél égués du personnel. 

ERRATUM. - Le projet de <B~ 
versüîcatjoB de Public» avec Gau- 
mont par hi création de magasins i 
renseigne Vxdeostore Gatunont- 
pubtios (le Monde du 16 octobre) 
se concrétisera en mors 1983, et 
non mots prochain » comme 
me erreur d'impression notes Ta fait 
écrire. 


(Suite de Ut première page. } 
m Dans l'industrie, un premier 
«and d’observation vient de se ter- 
miner. De nombreuses rencontres 
ont eu lieu cotre l'administration et 
les professions depuis le mois d'aûüL 
Ont été examinées les conditions 
propres à chaque branche : évolution 
salariale et de chiffre d'affaires, 
conséquences des hausses du dollar, 
productivité. L'administration a, au 
cours de ces entretiens, donné des in- 
dications très globales .: pour une 
hausse des prix qui, dans l’ensemble, 
ne devra pas dépasser 8 % en 1983, 
l'industrie devra se contenter de re- 
lèvements des prix un peu plus fai- 
bles (de Tordre de 7,5 % en un an). 
Une norme de 5 % dé hausse sera 
l’objectif central à respecter pour la 
période novembre 1982-printemps 
1983, avec des modulations selon les 
branches qui seront fonction de la 
compétitivité, de la productivité, de 
la concurrence internationale. De 
plus, à partir du mois d’octobre, les 
branches professionnelles ont en- 
tamé des négociations salariales 
avec les syndicats. Ce sont ces négo- 
ciations qui vont permettre que s’en- 
gagent à partir au lundi 18 octobre 
un deuxième round qui devait se tra- 
duire par la signature entre PEtat et 
les entreprises <T* engagements de 
lutte contre l'inflation ». 

Ces engagements auront une du- 
rée variable selon les branches, mais 
tous se termineront - s’ils sont res- 
pectés - au printemps. Ce n’est 
donc que dans sept mois environ que 
prendra fin pour l'industrie le 
contrôle des prix. 

Jusqu'au mois d'avril ou mai 1983, 
la règle restera le contrôle des prix, 
les hausses autorisées étant plafon- 
nées (environ 5 % pendant cette pé- 
riode) et programmées pour éviter 
que toutes les branches n'utilisent en 
même temps et complètement leur 
contingent de hausse. 


Les branches ou les entreprises 
qui n’auroot pas respecté leur enga- 
gement ne retrouveron t pas la li- 
berté au printemps et doivent rené- 
gocier de nouveaux engagements. 

• Dans les services, deux sortes 
d'accords dits de régulation seront 
conclus, qui couvrent eux une pé- 
riode de -quatorze mois, allant 
jusqu'à fin 1983. 

Les premiers accords seront 
contractuels et ne donneront pas lien 
à des arrêtés. Cest dire aussi qu'au- 
cun contrôle ne sera fait sur le ter- 
rain. Les accords concerneront no- 
tamment l'artisanat (métiers dn 
bâtiment) et les services aux entre- 
prises. - 

Les autres accords de régulation 
donneront lieu au contraire â la pu- 
blication d’arrêtés. Ils concernent en 
Eût les professions qui se' sont mal 
comportées depuis le blocage ou 
celles qui n’auraient pas été cri. me- 
sure de conclure des contrats avec 
rÉtat avant le blocage-Pour ces pro- 
fessions (probablement, et à titre 
encore indicatif, restauration, coif- 
feurs, garagistes, bouchera), des 
pourcentages de hausses maximums 
seront fixés pour la.période novem- 
bre 1 982-décembre ï 983. 

En ce qui concerne toutefois l'en- 
semble du commerce, aucune déci- 
sion n’a encore été prise. Certes, 
M. Delors ne cache pas que les 
marges resteront sous contrôle 
jusqu’à la fin de l’année prochaine et 
que ia hausse de la T.vJL pourra 
être répercutée dans les prix de 
vente. Mais tes pouvoirs publics hé- 
sitent sur le niveau des marges à 
fixer. Deux écoles s'opposent en ef- 
fet, l'une favorable à une grande sé- 
vérité, l’autre plus sensible aux ris- 
ques d’explosion rie 
mécontentement. 

• L’Incertitude vaut également 
pour les tarifs publics. — Si la règle 
générale est de rie pas les augmenter 


de plus de 7 à 8 % est 1983, et d'es- 
pacer ces hausses tout ou long de 
farinée, «oesue décision n’est encore 
prise concernant Je cas particulier 
<f E.D.F.-GJXF. et des tarifs pétro- 
fcr-t M. Datera hérite en fait à tenir 
compte complètement dans tes relè- 
vements des tarifs de l'électricité 
mais aussi dans ceux des produits 
petrahexs de Ja hausse d’un dollar 
qui, au-deUt de. 7 francs, sc comporte 
de façon-* extra monétaire». 

' Toujours est-il que les tarifs de la 
R-A.TJ. et <TE.DJF. seront relevés 
prochainement, après ceux de la 
JRLA.T-P- qui interviennent début no- 
vembre. 

Tri est le paysage qu’a dépeint 
M. Dotes à M. Gattaz au cou» de 

Icar rencontre de vendredi. 

Le « patron des patrons * ne partage 
pas l'optimisme du ministre, qui es- 
time qu'on est sur -la bonne voie. 
M- Ganaz s’est montré particulièe»- 
ment inquiet des retards qui, sefaa 
lui, ont été priri pour ht sortie du bio- 
cage. Afbcurc actuelle, très raies 
sentent tes secteurs professa onneis 
en mesure rie signer des « engage- 
ments de lutte contre {'inflation -. 

De m&me lé C.N.PJF. estimo-t-9 
que tes conditions de sortie dn blo- 
cage ne sont pas suffisamment 
claires. Les négociations bloquent 
également sur d’épineux problèmes 
de rattrapage. Enfin, le patronat 
voudrait avant de signer des engage- 
ments connaître précisément les 
hausses qm hti seront accordées par 
branche. Au demeurant, fait-on re- 
marques du côté patronal, .'les négo- 
ciations salariales, fadeur essentiel 
des accords à conclure, ne peuvent 
sc régler en quelques semaines, 
comme le voudrait Je ministre de 
l'économie et des finances. A deux 
semaines de ta. sortit du blocage, tes 
postions paraissent encore sensible» 

' ment éloignées. 

ALAflU VEfftJHOLES. 


LES HYPOTHÈSES POUR T983 

Le gouvernement prévoit un# légère augmentation 
du revenu disponible des ménages 


« Le blocage des prix et de l’en- 
semble des revenus instauré . 
jusqu’au 31 octobre doit permettre 
d’éviter dans un premier temps le 
risque de dérapage inflationniste lié 
au changement de parité [dévalua- 
tion du 12 juin] . La sortie progres- 
sive est en cours de négociation en- 
tre le gouvernement et l'ensemble 
des parties intéressées. Les comptes 
pour 1 982 et 1983 prennent comme 
objectif que ce coup d’arrêt et les 
nouvelles pratiques de fixation des 
revenus et des prix qui sortiront de 


ÉNERGIE 

M. VALBON DÉNONCE 
i UNE CAMPAGNE» 
CONTRE LE CHARBON 

La révision en baisse des objectifs 
de production de charbon et Va fer- 
meture de certains puits, annoncés 
dans le Mande du 16 octobre, susci- 
tent des réactions. 

Dans un communiqué prudent, le 
ministre délégué chargé de l’éner- 
gie, M. Hervé, précise que *■ la poli- 
tique charbonnière fait actuelle- . 
ment l'objet d'un examen au niveau 
interministériel », afin de * préciser 
la mise en œuvre des orientations 
arrêtées dans le cadre du plan d'in- 
dépendance énergétique : développe- 
ment de la consommation de char- 
bon, en particulier pour l'industrie 
et le chauffage collectif ». « Les dé- 
cisions concernant le plan de pro- 
duction 1983 et le contrat de plan 
seront prises après concertation des 

S artenaires concernés ». conclut 
f. Hervé. 

M, Georges Valbon, président des I 
Charbonnages de France, dénonce, 
pour sa part. « une campagne persis- 
tante qui voudrait amener les Char- 
bonnages de France a renoncer aux 
objectifs fixés par le gouvernement 
et le Parlement à l'automne dér- 
ider». 

M- VaEbon ajoute notamment que 
la lettre de mission adressée fl y û ' 
quelques mois aux dirigeants des 
Charbonnages de France par tes mi- 
nistres de l’industrie et de rénove 
appelait ri * une politique charbon- : 
niêre ambitieuse mise en œwre au- < 
tour de trots orientations priori- ' 
pales : le développement de h 
consommation de charbon, là préfé- 
rence au charbon national, la maî- 
trise du nécessaire approvisionne- ] ' 
ment extérieur et la participation .à 
l’essor international du charbon*:. 
Charbonnages de France doit 
« jouer un rôle de premier plan . 
dans la mise en œuwe de cette poli- 
tique ». 


ces négociations peuvent conduire à 
une décélération très sensible des 
évolutions nominales par rapport 
aux tendances passées. » 

Le rapport économique et finan- 
cier annexé comme chaque. année à, 
la loi de finances pour 1983» qui sera 
discutée prochainement aù. Parle- 
ment, indique qu’en 1982 le glisse- 
ment des prix à la consommation se- 
-rait ramené & 10,1 %(1).. 
L’ augmentation en moyenne an- 
nuelle serait dé 12^3 % (2). Pour 
1 983, le glissement «tes prix serait de 
8 % et l'augmentation en moyenne 
annuelle de 8,3%. 

• Le ralentissement des prix s'ac- 
compagne également d'un ralentis- 
sement des salaires nominaux. » En 
moyenne annuelle, te salaire brut 
moyen par tête (c’est-à-dire avant 
les prélèvements sociaux) augmen- 
terait de 123 % en 1982 et de 7,9-% 
en 1983. La croissance du taux de 
salaire horaire serait de 1 5,5 % cétte 
année, puis de 9 % Tannée pro- 
chaine. ■* Une décélération : aussi 
sensible, note le rapport, est un ob- 
jectif ambitietix. mais qui éSt indis- 
. pensable pour éviter que la détério- 
ration de la' compétitivité de la 
France n'obère la croissance de 
l'emploi et celle des revenus. — 

Le salaire net (après prélèvement 
social) ne croît que de 11,2 % en - 
1982 et de 6,8% en 1983. C’est dire, 
que, compte tenu de la hausse des . 
prix (3), le pouvoir d'achat du sa- 
laire net baisserait au cours de ces 
deux années :. de 0’6.%en 1982 et dé 

1.1 %en 1983. 

Si Ton prend' en compte, l'ensem- 
ble salaires-prélèvements sodLaux- 
prestations sociaics-ïmpôts, c’est- 
à-dire Je - revenu disponible des 
ménages », on constate une amélio- 
ration du pouvoir . d’achat : + 1,7 % 
en 1982. + 0.9 en 1983, après 

<U. * en; 1980 et + 2,1 en 1981. 
Mais oq jwnt se demander ri là forte 
progression des 'prestations sociales 
retenue dans le rapport (+6,5% en 
volume cétte année et + 4,3 % en” 
1983) est compatible avec les ëcoiùP 
mies quül est envisagé de faire pair 
réduire te déficit de la Sécurité-!*»- . 

ciale et des caisses chômage. ■ 

_ Toujours est -il que le compte ré*-’'. 
. tient l’hypothèse d’une croissàncêde 
la consommation des -ménages de- 

2.1 %en volume en 1982 eide 3,16 16 

S une baisse, 

revenu disponible dés ménages'ea- 
1981 a 14,5 % en- 1982 êt.a;ii8;% 
en 1983. Ces taux sont hàïpmSgu’Hs -' 
atteignaient 18,6 % eh 19^5 et en- 
core 17,5% en. 197$. : ’-.j- 

Lé taux des prélèvements oblige- ; 
foires (impôts d'Etat et dèrcoDectiy. 


virés locales, plus cotisations so- 
ciales) s’accroît très sensiblement 
Le rapport indique qu'il passe de 
42,6 % du PIB (produit intérieur 
bnit* en 1980à ATS % en 1981 «à 
43.9 %ea 1982. Aucun chiffre n’est 
donné pour 1983. Mois on peut esti- 
mer sans grand risque de se tromper 

" qu'il passera à quelque 44,5 % l’an- 
née prochaine, compte tenu de la né- 
cessité d’augmenter les cotisations 
sociales et UNEDIC d’environ 
25 milliards de francs, de façon à 
combler — avec tes économies envi- 
sagées - tes déficits prévisibles! 

Encore cétte hausse de 0,6 parât 
du poids des prélèvements obliga- 
toires en 1983 ést-clle un minimum 
puisque basée sur Thypothèse d’une 
croissance de 2 % du PIB l’année 
prochaine, hypothèse qui parait 
maintenant beaucoup trop optimiste 
compte tenu de la médiocrité persis- 
tante de l'environne men t internatio- 
nal, compte tenu aussi des politiques 
économiques menées à l'étranger- 
Sî, comme on petit le craindre, la • 
croissance, en .1983; ne dépasse pu 
1 %-en France - voire se révèle 
complètement nulle, - c’est entre 
15 et -33 milliards de francs qui de- 
vront être dégagés, soit sous forme 
d'impôt^ soit sous forme de cotisa- 
tions sociales et de chômage, ce qoi 
— sauf nouvelles économies draco- 
niennes - ferait passer, le poids des 
prélèvements obligatoires à des ni- 
veaux situés entré 44,9 % et 45,3 % 
du PIB. 

Une croissance très faible -votre 
une totale stagnation -- . poserai 1 

donc des problèmes dè financement 
d’une ampleur ; «eQe- qu’on .voit. mal 
comment S serait possible dé Ira ré- 
soudre, par' lasêale augmentation 
des prélèvements obligtoixes. A l’évt- 
dence, -.1983 s’annonce, par la fort* 
des choses — èr Sauf -redémarrage. 
hélas^iHqwobablte,- de la croissance 
dansr'te moode; — -Tannée des très 
compte éco- 

. nomjque pour. 1983 annexé à la loi 
dqs^finafû^'aÿpai^fïhriBmem as- 
sez lar^mèpt-dïpassé parJra événe- 
ments. fl^soos-estinîe dangereuse- 

nw^Ta|ûpieurtdra problèmes que 

- Féconomte" française ;apra % résou- 

;,V> “ ALAtti VERNHOUES. 


. . (1) GGwwneof de. janvier à décern- 
hré »R2,.roij'.i8(fice4e décembre 1982 
comparés indiré de’ décembre 1.981 . - - 

- “ ; 42 ) £n moyenne juifBMjlêl'.ë'Sât-S-rife 
feu, oampèamt Tindiôe tBtjyçndç 1982'à 
Flimréml^e^deTSffL 
1. (3) Cto' reticndra fcî lerindices dits 
• implicites «- .des. comptes nationaux, 
• mieux adaptés? à ce; genre de calculs: 
■ 11,9 % pour 1982, S * pour 1983. • ' 
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AFFAIRES 

La conquête des nouveaux marchés de la communication 





Le « boom » dp m a gnétoscope 
a sa » t ou t p rêtâ t à Fîndaetrie ja- 
ponaise qm a réassi, jusqu’à pré- 
sent, à quastoem monopoliser ce 

B08KU marché (le Monde du 
16 octobre). Mais die se prépare 
aussi poux* les prochains maté- 
riels, comme le vidéodisque. 

4 Yamato. - Demi ère-née des 
unités do production de Victor Ja- 
pon Cy (J.V.C.), l’usine de vidéo- 
disques de Yamato, dans la grande 
banlieue de Tokyo, m est sans doute 
la plus spectaculaire. La salle de 
pressage des disques - la phase la 
plus délicate du processus de pro- 
duction — fait penser à ces cathé- 
drales des temps modernes que sont 
les centrales nucléaires ou les ate- 
liers de production de circuits inté- 
grés. Le visiteur n’y pénètre 
qn’après avoir montré patte blanche. 
Au sens propre du terme. Équipé de 
pied en cape, il est ensuite « net- 
toyé » afin qu’aucune particule de 
poussière ne pénètre dans l’enceinte 
et ne risque de rayer les disques. 

Ici, peu de personnel. En principe, 
un homme par robot. Mis an point 
. par les ingénieurs de la compagnie. 
Os assurent automatiquement l'im- 
pression simultanée — une «astuce 
technique » - des deux faces du vi- 
déodisque. En un peu plus d’une mi- 
nute, la résine de P.V.C. épouse les 
formes de la matrice où chacune des 
50 000 images que contient chaque 
face (d’une duree d'une heure) ont 
été, après transformation du signal, 
imprimées au rayon laser. Les dis- 

Î ucs sont ensuite testés, contrôlés. 

In par un. Avant d’être mis en po- 
chette. 

Achevée il y a no an, l’usine 
tourne visiblement au ralenti, et tous 
les problèmes de «process indus- 
triel » ne semblent pas avoir été ré- 
solus. Les statistiques officielles 
montrent, s’il en était besoin, que le 
vidéodisque de J.V.C. (baptisé 
VJrï.D.) n’est pas encore an produit 
de ma«f 

Pour les « recteurs », également 
assemblés dans l'usine de Yamato, il 
existe deux lignes de production, 
d’une capacité totale de 
240 000 unités par an. Jusqu’à pré- 
sent, la production au compte- 
gouttes est surtout réservée aux dé- 
monstrations chez les détaillants. 
J.V.C espère en vendre une cen- 
taine cette année, à divers orga- 
nismes (la compagnie aérienne 
J-A.L. notamment) qui r utiliseront 
pour des usages professionnels. 

. La capacité de production annon- 
cée pour les vidéodisques est de 
7 millippi d’unités par an. Or, 
300 000 disques seulement ont été 
pressés jusqu’à aujourd'hui, dont 
100 000 ont passé tous les contrôles. 
Un taux de rejet qui peut sembler 
-élevé, mais qui est, somme toute, ho- 
norable si on le compare aux. unités 
de production de vidéodisques aux 
Etats-Unis ou chez Philips. 

- En fait, le VJf.D. se trouve ac- 
tuellement dans la position du 
VJLS. en 1976. Il fant encore en 
améliorer la fiabilité, la qualité, di- 
minuer les coûts de production des 
disques afin d’atteindre des prix 
grand public (10 à 20 dollars). Tes- 
ter les revendeurs, le public, tenir 
compte de leurs réflexions, avant de 
faire monter en puissance la produc- 
tion. Cette fois pourtant. J.V.C. peut 
sc permettre d'attendre, puisqu'il 
engrange en attendant des royalties 
et les bénéfices de ses magnétos- 
copes. 


Enfin un nouvel hebdo 



Chaque jeudi 

L'ACTUALITÉ 
RENCONTRE 
LA CULTURE 

Politique Économique : 
îa gauche imite la droite 
par Henri Nade! 


chez votre marchand 
do journaux 


II. — Innover ou subir 

Da notre. envoyé spécial JEAN-MICHEL QUATREPOINT 


Une chose est sfire : les équipes de 
J.V.C. croient dans l’avenir da vi- 
déodisque. Non pas pour l'an 2000, 
mais pour demain. • Nous fondons 
tie grands espoirs sur ce matériel 
d’un usage encore plus facile que le 
magnétoscope et qui s’adresse à 
tous les publics de tous les âges... . 
de sept -à soixante-dix-sept ans. ». 
Pas question, pour se lancer à Peau, 
d’attendre l'arme absolue : le vidéo- 
disque enregistreur, sur lequel les la- 
boratoires travaillent, mais où il 
reste encore beaucoup à faire. Le 
V.H.D. sera donc « proposé rapide- 
ment au public ». D’aüieurs, j"V.C. 
c’aurait pas investi autant — 50 mil- 
lions de dollars officiellement ; au 
moins le double disent les experts 
européens — pour laisser son vidéo- 
disque d«n« un tiroir et mettre ses 
usines sous cellophane. Autre 
preuve s’il en était besoin de cette 
volonté : la constitution de bibliothè- 
ques de films afin de proposer, d’em- 
blée, un vaste choix au public (voir 
encadré). 

Les prix de vente sont plus ou 
moins fixés. Dans une première 
étape, J.V.C. proposera le lecture à 
600 dollars environ. Pour 
deux cents dollars de plus, Q offrira, 
incorporé au lecteur vidéo, le lecteur 
de disque audiodigital. Enfin, avec 
deux cents autres dollars, l'amateur 
pourra se doter d’une sorte de déco- 
deur permettant d’obtenir on arrêt 
sur image d’une parfaite qua- 
lité (1). 

Complémentarité 

En lançant trop vite son vidéodis- 
que, J.V.C. ne risque-t-il pas de tuer 
la poule aux œufs d’or du magnétos- 
cope ? « Les deux produits sont 
complémentaires ». affirme la com- 
pagnie qui a développé, comme les 
autres sociétés nippones, le concept 
du « système audiovisuel total ». D 
s'agit d’une conception modulaire 
du marché. « Nous allons proposer 
au client toute une palette de pro- 
duits. Jl pourra les acheter en bloc 
ou séparément » : poste de T.V„ vi- 
déodisque, radiomagnétophone, 
chaîne hi-fi. lecteur de disque audio- 
digital, magnétoscope de salon per- 
mettant à la famille de se passer les 
films d’amateur enregistrés par les 
nouvelles caméras ultra-légères, 
micro-ordinateurs, jeux électroni- 
ques. Tout ce système interconnecté 
étant manipulé à partir d'une table 
de commande unique. Le « fanati- 
que » pourra même, grâce à de nou- 
veaux matériaux sur lesquels travail- 
lent les labos japonais, « isoler » son 
salon et en faire une • müd-salle de 
concert ». ' 

Cette stratégie, qui vise — le sno- 
bisme aidant — à créer de pins en 
plus de besoins, pe rm ettra de pous- 
ser alternativement tel ou tel produit 
en fonction des réactions de la clien- 
tèle. Chaque matériel devant en ou- 
tre stimuler la vente des appareils 
complémentaires. Les Japonais, veu- 
lent ainsi refaire, à l’échelle de l’au- 
diovisuel, de la communication, ce 
qui a à bien marché avec les chaînes 
hi-fi. 

Avec une telle approche globale, 
et forte de ses succès commerciaux 
passés, l'industrie japonaise ne man- 
que pas d’atouts pour étendre son 
emprise sur l’ensemble des marchés 
de la communication. Déjà, l’indus- 
trie américaine a, peu ou prou, dis- 
paru, seul R.CA, menant un - coû- 
teux — combat d'arrière-garde. 

Paradoxalement, c’est d’Europe 
que peut encore venir la riposte. 
Bien qu’ayant réagi avec retard, Phi- 
lips dispose d'atouts incontestables. 
Il est présent sur les deux créneaux 
d’avenir que sont le vidéodisque et le 
disque audiodighaL Pour le magné- 
toscope, la partie n’est pas jouée en 
Europe, entre le Betamax de Sony et 
le Vidéo 2000 de Philips-Grundig. 
Certains observateurs pensent que 
Sony remportera anx Etats-Unis, 
mais risque de se « faire sortir » du 
Vieux Continent par Vidéo 2000. 
Enfin le groupe néerlandais reste un 
des champions incontestés des télé- 
| viseurs et surtout des tubes. 

Dans ce contexte, les affiances en- 
tre les firmes vont jouer un rôle ma- 
jeur. Si le Britannique Thom-Emi 
parait bien amarré à J.V.C., la • dé- 
, fection » de Telefunkeo, passé ré- 
cemment dans l’orbite Philips- 
Grundig, pose un problème à b 
compagnie japonaise. Aux termes 
des accords conclus en 1980, Tele- 
funken devait produire des magné- 
I toscopes sous licence J.V.C. avec sa 
I coopération technique, dans une 
; usine à Berlin. La production a dé- 
! marré en mai et devait atteindre 
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20 000 unités par mois. Or ML Max 
Grundig, appuyé par l’Office des 
cartels oc est-allemands, semble vou- 
loir faire basculer cette usine et le 
réseau commercial de Telefunken 
vers le Vidéo 2000. 

Derrière l'impassibilité des traits, 
une certaine irritation perce dans les 
propos du président de J.V.C. lors- 
que l’on aborde cette question. 
« Nous espérons que le gouverne- 
ment allemand se souviendra que 
nous avons investi à Berlin. Il est 
vrai qu'une défection de Telefunken 
nous poserait des problèmes. » Mais 
M. Shingi veut se persuader que b 
firme allemande commercialisera en 
parallèle les deux matériels et que 
Berlin continuera à produire les ma- 
gnétoscopes de J.V.C. Et b menace 
perce : « Si Telefunken rompt, il ne 
manquera pas d’autres partenaires 
possibles en Europe qui seraient 
ravis de prendre sa place. » 

Un choix délicat 
pour Thomson 

Dans ces grandes manœuvres, la 
France et Thomson jouent un rôle- 
clé. On regrettera pourtant que le 
groupe français ait. à b suite d’er- 
reurs stratégiques à répétition, re- 
noncé à développer ses propres tech- 
nologies. Il en est 'aujourd’hui réduit 
à choisir entre les techniques des au- 
tres. Entre b constitution d’un front 
européen avec Philips-Grundig, ou 
le renforcement des liens avec 
J.V.C. 

' Choix bien délicat où de multiples 
paramètres entrent en jeu. Une cer- 
taine idée de l'Europe pousse à l’al- 
liance avec Philips-Grundig. Mais 
les dirigeants du groupe néerlandais 
sont-ils prêts à faire les gestes néces- 
saires, à Faire passer cette idée avant 
leurs intérêts immédiats ? Les négo- 
ciations engagées avec A.T.T. sur le 
téléphone montrent en tout cas, que 
le double langage existe aussi à Ein- 
dhoven. 

- Une certaine logique commer- 
ciale pousse à l’alliance avec J.V.C.. 
le réseau Thomson étant habitué 
anx produits de b compagnie japo- 
naise. Les pouvoirs publics français 

- avant comme après le 10 mai - 
étaient hostiles à l’accord « J.3.T. », 
l’estimant, à juste titre, par trop dé- 
séquilibré pour Thomson. Un veto 
avait donc été mis au prin- 
temps 1981. Faut-il reprendre cet 
accord sur de nouvelles bases et les- 
quelles ? Certes, J.V.C. paraît prêt à 
« accroître » b part de Thomson, à 
lui laisser b fabrication de caméras 
vidéo et de « magnétoscopes com- 
pacts » portables. Mais ce sont des 
marché limités et les vidéodisques 
restent chez Thorn-EMI. Quant aux 
magnétoscopes, l’usine de Berlin est 
faite, dans l’esprit de J.V.C., - pour 


approvisionner l’ensemble du mar- 
ché européen • / ’ 

Récemment. M. Chevènement, 
ministre de la recherche et de l'in- 
dustrie, a souhaité, pour alléger b 
balance commerciale, que Thomson 
installe une usine en France, d'une 
capacité de production annuelle de 
1 million de magnétoscopes. A sup- 
poser b question des alliances, et 
donc du standard, résolue, un tel in- 
vestissement (de près de l.S mil- 
liard de francs) peut paraître hasar- 
deux, compte tenu des capacités de 
production existant déjà au Japon et 
en Europe. L’usine serait opération- 
nelle au plus tôt à b mi-1984. Au 
moment même où le vidéodisque va 
apparaître et alors que les Japonais 
prévoient une stabilisation du mar- 
ché français du magnétoscope au- 
tour de 500 000 appareils par an. 

Un tel investissement aurait été 
valable il y a encore deux ans. Au- 
jourd’hui, il risque d'arriver trop 
tard. Mieux vaut sans doute miser 
sur Fa venir. Peut-être tout n’est-il 
pas perdu pour Je vidéodisque et b 
choix de Thomson en faveur de tel 
ou tel système peut valoir cher... 

En fait, il faut innover ou subir. 
Une stratégie de contournement do 
magnétoscope peut également être 
mise en place. En développant rapi- 
dement une puissante industrie des 


mise en place. En développant rapi- 
dement une puissante industrie des 
programmes - point faible des Ja- 

P onais et même de Philips, - par 
exploitation systématique du patri- 
moine cinématographique français. 
En multipliant les logiciels, les ap- 
plications pour la micro- 
informatique. Én investissant massi- 


plications pour la micro- 
informatique. Én investissant massi- 
vement et résolument dans la 
prochaine génération de tubes de té- 
lévision à haute définition (1 1 25 li- 
gnes) qui représente un gigantesque 
marche potentiel puisque le même 
tube sera utilisé pour b télévision et 
les terminaux informatiques. 

L'installation d’un vaste réseau 
câblé, lié à la multiplication des 
chaînes de télévision nationales et lo- 
cales. privées et publiques peut en- 
fin permettre à l'industrie française 
de se placer sur des marchés d'ave- 
nir. comme b fibre optique et les 
matériels liés à ces nouvelles techo- 
nologies de communication. Une op- 
tion qui semble retenue par le gou- 
vernement qui va lancer un premier 
programme de câblage pour équiper 
un million et demi de foyers. De leur 
côté, b Grande-Bretagne et l’Alle- 
magne fédérale vont sans doute faire 
de même. Il y a là plus qu'une coïn- 
cidence quand on sait que le Japon 
n'occupe pas, dans ces nouveaux do- 
maines des télécommunications, une 
position aussi forte que pour les ma- 
tériels audiovisuels grand public. 

FIN 

(1) Le vidéodisque V.H.D. a deux 
images par rotation ce qui donne une vi- 
sion floue lorsque Ton veut faire un • ar- 
rêt sur image ». Le Laservisioa de Phi- 
lips a une image par rotation et offre 
une parfaite netteté. Mais la durée du 
vidéodi sq ue Philips n'est que de trente 
minutes par face alors que celle du 
V.H.D. est d’une heure. 


A Washington 


seat acceptées par ia commission dn commerce international 

De notre correspondant 

Washington. — La commission du ^ dumping présumé et aux subveo- 
commerec international des Etats- lions des gouvernements européens. 


Unis a décrété, le vendredi 15 octo- 
bre. que des « importations subven- 
tionnées » d’acier européen 
portaient « un préjudice matériel » 
à b sidérurgie américaine. Elle b 
notifiera b 21 octobre au départe- 
ment du commerce qui pourra alors 
taxer les produits incriminés d’un 
montant égal à celui des subven- 
tions. Le seul moyen d’éviter pour 
l’Europe une telle pénalisation serait 
que Washington et la C.E.E. trou- 
vent d’ici là un compromis. 

La commission examinait seize 
plaintes. Deux d’entre elles, se rap- 
portant à des produits allemands, 
ont été jugées infondées. Les qua- 
torze dossiers retenus concernent six 
pays du Marché commun (Belgi- 
que, France, Grande-Bretagne, Ita- 
lie. Luxembourg, République fédé- 
rale d’Allemagne) et cinq types de 
fabrications. 

Les salaires et le doHar 

Les produits incriminés représen- 
tent environ 2 millions de tonnes, 
soit 1e tiers de l’acier européen im- 
porté aux Etats-Unis en 1981. Les 
ventes japonaises étaient à peu près 
de même importance (six mimons 
de tannes) . Au total, l’an dentier, les 
importations représentaient 17,6 % 
du marché américain. Mais b pro- 
portion a atteint 22,6 % au cours des 
huit premiers mens de 1982. 

Washington et b C.E.E. sont tou- 
jours en discussion. Ils avaient 
conclu, le 6 août, un accord pour li- 
miter les importations européennes 
de onze produits sidérurgiques à 

5,76 % du marché local. Mais l’ac- 
cord allait être rejeté par les fabri- 
cants américains qui b jugeaient 
beaucoup trop timide. Ils attribuent, 
en effet, tous leurs malheurs aux 
« violations des règles commer- 
ciales internationales ». c’est-à-dire 


Quoique ayant reconnu un • pré- 
judice matériel ». b commission du 
commerce international ne semble 
pas avoir été convaincue par leurs 
arguments. Le président, M. Alfred 
Eckes, a déclaré : « Je ne veux pas 
faire croire au public que les sub- 
ventions sont la seule cause, ou 
même la plus importante, des pro- 
blèmes de la sidérurgie améri- 
caine. » Il existe, selon lui, deux fac- 
teurs plus essentiels : les salaires 
élevés des « métallos » américains et 
b revalorisation excessive du dollar. 
» L’ouvrier métallurgiste aux 
Etats-Unis gagne en moyenne deux 
fois plus qu’en Europe de l’Ouest. 
Au cours de la décennie écoulée, les 
coûts salariaux ont augmenté plus 
vite que V infiat ion ( 12.4 % par an) 
alors que la productivité progres- 
sait péniblement de 2%. Il est irai 
aussi que la force du dollar a 
contribué de façon importante au 
malaise de fïndusirie sidérurgique. 
Des études montrent une corrélation 
entre les taux de change et le niveau 
des importations d’acier. , 

La seule autre intervention pu- 
bliée vendredi est celle de M“ Faula 
Stem. Elle n’est pas plus tendre 
pour les aciéries des Etats-Unis. La 
collègue de M. Eckes a souligné que 
si cent cinquante mille « métallos » 
américains sont au chômage, les 
quatorze cas d’importations subven- 
tionnées permettraient au maximum 
de rétablir deux mille deux cents 
emplois. 

Vendredi. le syndicat ouvrier 
avait demandé à toutes les aciéries 
et aux églises de hui: grandes villes 
de faire sonner sirènes et cloches 
pour souligner • la tragédie » de 
l’acier américain. 

ROBERT SOLE. 


U* 
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LA REVUE DES VALEURS 



Semaine du 11 au 15 Octobre 1982 


A c bacon selon ses moyens. Face à Wall 
Street, toujours aussi «bullish * (haussier, _ 
comme les taureaux) et qui continue à pous- 
ser à coups de corne l’Indice Dow Jones au-dessus 
des 1.000, Paris a voulu imiter le grand frère améri- 
cain en jouant les tourillons. 

Résultat : après quelques passes esquissées en dé- 
but de semaine, le marché parisien a gagné une 
oreille jeudi, lorsque la cote a brutalement progresse 
de 2,2 %, et l’arène était comble si Ton en croit les 
141 millions de F d’actions qui se sont négociées ce 
jour-là sur le marché à terme en valeurs françaises 
face à 1 17 millions de F de titres étrangers. 

Voilà bien longtemps que de tels chiffres n’avaient 
pas figuré les registres de la Bourse, et l’on at- 
tendait avec impatience la séance de vendredi pour 
savoir s’il s’agissait d'une des dernières manifesta- 
tions de Tété indien ou d’une simple poussée de fièvre. 
Las, dès le lendemain, les cours cédaient ] % par mi- 
métisme avec New-York où les valeurs américaines 
ouvraient ht porte à quelques prises de bénéfices bien 
compréhensibles après une hausse de 30 % en l’es- 
pace de deux mois. 

En cinq séances, le marché parisien aura donc ga- 
gné 3,2 % en termes d’indicateur instantané, une 
moyenne qui recouvre naturellement des écarts plus 
accentués puisque de nombreux titres, notamment au 
compartiment pétrolier (Eif- Aquitaine, Esso, C.F.P.) 


Mimétisme 


une 


et bancaire (U JF JBu, Compagnie bancaire, Cétélem), 
mettaient entre 8 % et 30 % à leur actif, tandis que 
Thoznsoii-CSF subissait vendredi la sanction d’une 
perte supérieure à 550 müUons de F pour le premier 
semestre 1982. _ 

STI reste étroitement encadré par tes institution- 
nels qui n’ont pas été les derniers à alimenter la 
hausse jeudi, le marché a ressenti cette semaine un 
tîmidp regain de confiance de la part de la clientèle 
privée qui, dep u i s une certain temps n'avait pas dé- 
croché son téléphone pour appeler sa charge d’agent 
de change on son gestionnaire attitré. Sans tomber 
dans l’optimisme béat, la communauté fi n a nci ère a 
enregistré avec une évidente satisfaction les déclara- 
tionss de M. Jacques Delors selon lesquelles les taux 
du inqr^hs monétaire - et les taux de base bancaire 
— devr aie nt baisser de un à deux points d’ici à la fin 
de Tannée. 

Cette volonté des pouvoirs pabfics d’abaisser le 
loyer de l’argent pour ne pas être en reste avec la dé- 
célération qui s’opère sur les antres places finan- 
cières signifie-t-elle qu’il n’est pins nécessaire, à pré- 
sent, de maintenir un cordon sanitaire autour du 
franc français ? Certainement pas, et les remous ob- 
servés sur les marchés des changes à rapproche du. 


apparaît simplement que h situation des entreprises 
françaises est prise très an sérieux a» pins haut m- 
veau de l’Etat, an « château ». N’est-ce p as M. Mit- 
terrand loi-même qui a évoqué pour la première fois, 
lois de son passage à Fîgeac, le mot de « moratoire » 
en faisant allusion aux charges qui pèsent sar les 
firmes avant que, successivement, le premier ministre 
et son ministre des finances viennent plaquer un be- 


Sî allégement des charges fl doit y avoir, cehû-d 
doit s’opérer « du cas par cas», a no t a mment déclaré 
M. Mayonx, président de la Société générale, esti- 
mant qu’une réduction du poids de Feadettement des 
entreprises ne doit pas servir à consolider des struc- 
tures et des équipes inadaptées. Ce qui est sûr, c’est 
que le ministère de Péconotrae et des finances passe 
actuellement an crible la situation fin a nc ière de cer- 
taines entreprises en fonction des charges qu’elles su- 
bissent. Ces réflexkms devraient déboucher sur un 
dispositif d'allégement pour mettre un peu de baume 
an cœur de M. Gattaz, alors que le président du pa- 
tronat, qui s’est entretenu vendredi soir en catimini 
avec M. Delors de h sortie du blocage des prix, ne 


bataille de FUsedk. 


SERGE. MARTL 


Valeurs à revenu fixe 
au indexées 


Alimentation 


Mines tf or, diamants 


dans les domaines de l’équipement 
médirai et de la téléphonie. 


Produits chimiques 
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Diff. 

4 1/2 % 1973 

1820 

- 

45 

7% 1973 

8360 

+ 166 

1030% 1975 

85.10 

— 

0JS5 

PJd-E. IÛJS* 1976 . 

85^0 

+ 

1,75 

8.80% 1977 

100,80 

— 

A05 

10% 1978 

814» 

+ 

0.60 

9.80 % 1978 

81^0 

+ 

1O0 

8,80 % 1978 

82^0 

+ 

1,19 

9% 1979 

77,60 

+ 

0,70 

10.80% 1979 

8.V50 

+ 

1,20 

12% 1980 

92,60 

+ 

CL81 

13.80% 1980 

96.10 

+ 

1^0 

16.75% 1981 

105,65 

+ 

1.05 

16,20% 1982 

10L50 


0,70 

16,20 % 1982 

101JS0 

+ 

1,05 

C.N.E. 3 % 

3110,30 

+ 

20.10 

C-N.B.bq.SOOOF. . 
ON .B. Paribas 

99 


1^0 

5000F 

99J0 

— 

MO 

C.N.B. Suez 5 000 F 

99 J0 

— 

1,25 

CN.1. 5 000 F 

93JW 

— 

13 
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Diff. 

Begfnn-Say 

195 

- s 

Boognin 

1 050 

- 14 

B-S-N. G. -Danone .. 

1480 

+ 5 

Carrefour 

1360 

mcb. 


1 150 

+ 90 

Cédis 

600 

-24 

Euromarché 

935 

tach. 

Guyenne et Gasc. . . . 

37iS0 

+ 2JSO 

Lesieur 

SOI 

+ U 

ManeÜ 

782 

+ 2 

Mott-Hcnocssy .... 

731 

- 8 

Munun 

350 

- 8 

Occidentale (Gale) . 

397 

incfa. 

Oüda-Caby 

152 

- L M 

Pernod-Ricard 

369150 

+ 5^0 

Protnodës 

1140 

-25 

Source Pemer ..... 1 

181 

+ 6^0 

St-Loaû-Bouebon . . i 

164 

+ L50 

CS. Saupiquet 

245 , 

- 1 

Veuve CÛquot 

i iss : 

— 5 

Viaiprix 

850 

— 16 

Nestlé 

13880 

-120 
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DÛT. 

Amgrid 

Anglo-Atnericao ... 

717 

106 

+ 3 
- 2J5* 

BuOrlsfoniein 

363 

+ 15 

DeBeen 

4630 

+ M8 

Oriefomrin 

21830 

- 4,60 

Frce State 

338 

+ 12 

Goldfields 

66*50 

+ 0120 

G encor 

147 

-M0(I) 

Honnony 

129>0 

+ MS 

Président Brand 

325 

- 5^0 

Raodfontein 

693 

+ 26 

Saiu-Heleaa 

295 

+ 8£0 

Western Deep 

Western Holding ... 

338 

372^8 

+ 530 
+ 1730 


Ahtbom-Aüaimqiie . 

CJLM - 

CIT-Alcatel 

Crmzet 

Générale des Eaux .. 

Intcrtechiriquc 

Géophysique 

Legrand 

Lyonnaise dos Eux . 


(1) Compte jeun <Tun coupon tic 2,90 F. 


Mat ériel électrique 
services publics 


Banques* assurances 
sociétés d’investissement 



15 oct 

DUT. 

Bai) Équipement ... 

388 

+ 130 

B.C.T. 

103 

+ 2 


214 

+ 24 

Chargeurs Réunis . ■ 

199 

5 

Bancaire (Cie) .... 

215 

+ 23 

cr.F. 

391 

+ 4 

CP.I 

199 

+ 6 

Enraf rance 

36430 

+ 830 


351,70 

+ 1.70 
+ 330 

tour- PL -Monceau. . 

20030 

Locafrance ........ 

19030 

+ 630 

Locindas ..... 

435 

+ 10 

Midi 

O.F.P |Om Fia 

629 

+ 29 

Paris) 

724 

+ 2 

Parisienne de réesc. . 

290 

+ 7 

PrétabaÜ 

579 

+ 12 

Révïllon 

550 

met». 

Schneider 

100,70 

- 230 

D.CB. 

11430 

+ 630 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


Ceura 
.B oct 

Coure 
16 uct. 

Or fin {k3o en barra) ... 

98000 

SB 000 

— (küa au Cngot) . . . 

98 000 

SflOOO 


049 

660 

pièce français* (tO Ir.) . 

428 

400 


689 

681 

Pièce latin* (20 fr-l 

602 

670 

• Pièca tUiWMM 00h J 

646 

608 

Souverain 

703 

720 

Souverain EEzaboth B .. 

na 

738 

• Parai souverain 

3» 

886 

Pièce da 20 doOsn .... 

3166 

8180 

~ TOdoBarS .... 

16623 

1630 

• - B dotera .... 

830 

8012 

- BOpaaoa 

3700 

3 710 

• - 20 mark* 

090 

680 

- 19 florins .... 

000 

•10 

6 - SrouWas ... 

874 

876 


Le Groupe Tho mson-C. S. F. a 
subi au premier semestre 1982 une 
forte détérioration de ses résultats 
qui se sont traduits par une perte de- 
554,7 millions de francs contre on 
bénéfice de 84,3 millions pour les six 
premiers mois de l'exercice précé- 
dent, sur un chiffre d’affaires conso- 
lidé de 12J58 milliards de francs 
(dont 45 % à l’exportation et à 
l'étranger) contre 11,6 milliards de 
francs (dont 51 % à l'exportation et 
à l’étranger) durant la période com- 
parative de 1981. 

La société précise que les résul- 
tats toujours bénéficiaires de l’élec- 
tronique .professionnelle n’ont pas 
compensé les pertes enregistrées 
dans les autres secteurs, notamment 


Matra 

Morlin-Gérin 

Moteur Leroy-Sûmer 

Moulina 

PJd.Labinal 

RaiBotachnique .... 

SJEJ3. . 

Signaux 

TfitëroCc. Electrique . 

ThomsonC-SJ 1 

LBJ* 

I.T.T. 

ScblBObczger (1) .. 

Siemens 


60,05 
216 
316 
242 
440 
«00 
13*90 
«75 
230 
35*50 
816 
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Diff. 


1S oct. 

Dis: 

14730 

- M» 

Institut Méritas . . - ; 

712 

- 8 

3130 

+ 3 

Laboratoire Beücm.. 

256 

- 1 

760 

+ 35 

Nobel-Bord 

13- 

- 030 

1S4 

+ 13 

RomscHJdaf ...... 

214 

+ 33« 

326 

+ 1230 

ba&f. 

381 

— 4 

1075 

-25 


36030 

- 930 

— 

— 

Hrèehst 

360^0 

“ ÎÎ2 

1633 

+ 52 

Lca 

43,7© 

+ 2,70 

402 

+ 6 

Nortir-Hydro ■ 

364.7» 

+ 43,70 

! 2630 

1663 

- 8,60 
+ 3 




624 

395 

+ 19 
+ 39 

Valeurs diverses 



+ 6£5 
+ 1 
+ 2 - 
+ 7 
+ S 
+ S2 
+ 3£0 
- 7 
-12 
+ 4-L20 
-19 


Premier groupe publicitaire fran- 
çais et filiale à 42 % de F Agence 
Havas, la Société Eurocom qui a 
pris le contrôle du Groupe Goulet 
(coté à la bourse de Paris) en mars 
1982, devrait faire son entrée sur le 
marché parisien à la fin dn mois 
d’octobre. 


(1) Compte tenu d*ua coupon de 


VALEURS LE PLUS ACTIVBlKNT 
TRAITÉES A TERME 


Nbrcdc Val eu 
titres cap. (F) 


Sddmnfaeigcr -396765 

|AmgnH(l) 56*00 

Mott-HcnoEny ...... 42475 

BS-M-Gov.-Dwicue . 22625 
41/2*1973(2).... 11700 

EM-Asflimm (2) .... 178400 


143133694 
392550H 
31 43697S 
26450725) 
21476900 
20033 I90| 


-(1) Trais séances seulement. 
(21 Quatre séances seulement. 


Pétrole 
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DUT. 

Elf- Aquitaine 

11330 

+ 13.10 

Esso 

167 

+ 1030 

Frascarep 

372 

- 8 

Pétroles française . . . 

18630 

+ 1030 


4030 

+ 0,10 

Primagax 

263 

+ 3330 

Raffinage 


+ 530 

Sogerap 

299 

+ 20 

Exxon 

260,10 

+ 1040 

Pctrofina 

824 

- 3 

Royal Dnlcb 

290 

+ 1930 


000.00 


Bâtiment* travaux publics 


Atuüi d'entreprises . 

\S0CL 

Diff. 

945 

764 

13230 

2 190 

188 

28030 

376 

213 

353 

291 

103 

+ 10 
+ 14 
+ 3 30 
+ 25 
+ 9 
+ 430 
+ 630 
+ 2 
+ 23 
+ 6 
+ 140 

Ciment Français ... 


Générale d'Emrepr. . 

O.T.M. 

Maisons Pbénix .... 
Pobet et Chausson .. 
S.CJLE.G 

Mine** caoutchouc , 


outre- mer 

Géophysique 

ÎSOCL 

Diff. 

1120 

48 

717 

4735 

2730 

92 

6540 

2.15 

+ 70 
+ 1 

+ 83 

+ L35 

+ 0,70 
+ 1130 
+ 330 
+ 0,08 

Kléber 

Michel m ........... 

M.M. Pcnarroya ... 

INCO 

R.TJL 

Z.CX 

Filatures* text\ 

lies, magasins 
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Diff. 

André Pteudière — 

75 

+ 2 JO 

F.F. Agacbc-WOloi . 

4130 

mch. 

BJLV 

109 

+ 130 

CJA.0 

548 

+ « 

Damart-Servipose .. 

810 

- 5 

Darty 

839 

- 19 

D.M.C. 

3! 

- OJO 

Galeries Lafaycuc . . 

143 

+ 230 

Laftcdouie 

914 

- 5 

Nouvefles Galeries . . 

78,60 

- 840 

Printemps 

13130 

+ L90 

SXLOJL 

2635 

- 035 


Jacques Borel : 
la dernière carte de M. Bellon 


Avec ptosems Jours de retard 
sur le calendrier prévu. M. Pierre 
Bellon, président de la Sodexho, a 
bât connaître les u m d aBt fa de son 
offre publique d’achat sur les 
actions et obligations top v ertaks 
de Jacques Bord intenatioaal des- 
tinée à coac u ncacer r offre publi- 
que d'échange déposée par la 
chaîne h&tefiêre NoroteL 
Tels qu’ils sont contenus dam nu 
très long avis de la Chambre syndi- 
cale des agents de change pribttè 
vendredi 15 octobre en fin d’après- 
mWi, les termes de PO.P.A. présen- 
tée par la banque Nexdfize ScMum- 
berger Mafiet pour le compte de 
Sodexho ne brillent pas par fcar 
simpficiîc— 

Selon le document officieL 
« pour chaque lot de trente actions 
Jacques Bon* âjtevnationa/ ou de 
vingt-sept ob Ogntm as convertibles 

J.B.L », Sodexho s’engage i 
remettre: 

• 1 800 F i 


dosage savant que la société avait 
d’aOkors présenté — «a S’y prenant 
à deux reprises — dans an covum- 
nfqufi pubtiÉ, le Ait mérite d’être 
signalé, avant ravis de fai Cham bre 
syndicale. 

Au-delà de ces péripéties qni ' 
s’étomieront personne compte tenu 
de la nervosité qne suscite dépota 
ptatenrs mois le sort de Jacquta 
Borel int e rnational, ressentîd est 
de retenir que- la Sodexho n’a pas 
venta - ou pas po - lancer tse 
contxe-eflensive en espèces unique- 
ment et qu’elle a préféré ad « pana- 
chage », avec le risqae de voir le 
marché apprécier plus ou moins 
bien ht valeur de son ob&gadou 
convertible on de son action jwfe- 
qne r entreprise de M. Bellon n'est 
pas cotée en Bourse pour rtsstanL 

Ce dentier joae une partie de 
plus en pfna serrée Csce A ses adver- 
saires récemment réconciliée 
(Novotel et Codec-UNA, qui 
détiennent h enx deux 62% de' 


• 10 obligations Sodexho de^-LBXl, et k présidât de Sodexho 
180 F nominal & émettre, ces oM*> devrait apporter quelques préd- 


ga rions étant convertibles en 
actions Sodexho & raison d’une 
action pour treize ohSgatioas ; 

• 1 action Sodexho portant 
jouissance de l'exercice comm encé 
k 1* sept em bre 1982, i émettre 
également. 

n est précisé, sm passage, que les 

obfigatioos convertibles Sodexho 
seront émises an pair, jouissance à 
la date de création, et avec HD inté- 
rêt « égal à la moyenne arithméti- 
que àe taux moyens mensuels de 
reudemeut i l'émission de» 
emprunts garantis « assimilés, 
mains ta point -, ce que les profes- 
sionnels auront traduit par 
• TJVLO, moins 1 ». 

Enfin, h société Sodexho fait 
savoir qu'elle est prête i faire coter 
ses actions et ses nouvelles obliga- 
tions convertibles i la Bourse de 
Paris dés qn'dk aura pris connais- 
sance dn résultat de son offre 
p&bËque, dont la Rutile de validité 
a été fixée au 22 novembre indus. 

En clair, cela signifie qne la 
surenchère de M Beflou comporte 
trois volets: un tiers en espèces 
(sur b base de 180 F par titre), na 
tiers «a obligations convertibles et 
an tiers eu actions Sode x ho. OU 


rions sur m nouvelle tactique lot* 
de b confère»* quU tiendra kadl 
18 octobre. 

Maintenant qne M. Mtebd Bei- 
gnier, le directeur-général de 
Codec-UNA, a rallié le camp de 
MM. , Paul Dnbrute et Gérard 
PëSsmo, les patrons de Novotel et 
de J.BJL, M- Km Bréton se 
retrouve seul avec sa participation 
de 17 % à 18 % pore conqué ri r les 
quelque 20% d’actions Jacques 
Bord qni sont encore réparties 
«hua te puh&e. Du coup, les rota- 
tions se sont brutalement tendues 
entre MM- Resgmer et BeOos, et 
B M’est pas cxstn que ce deratar 
porte son ressentiment devant tes 
tribunaux en évoquant des engage- 
ments écrits (mais assorti» (fine 
échéance ?) de Codet-UNA à 


En attendant, ta cotation des 
titres Jacques Bord international, 
Interrompu* depuis le 25 août, 
repeend ia «per boite m, c’est-à- 
(Bre son» le contrôle de b Chambre 
syndicale, te m ercretfl 20 octobre, 
et k conseil de stnrveflbnce de 
J.JB.1. se .réunira eu début de 
ypwâitu» prochaine pore e x ami ne r 
cette Brandie donne. - S.M. 


Indice Dow Jones : le retour aux 1 000 
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Le repB observé jeudi et vendredi k Wall Street, son» te poids de 
quelques prise* de bénéfices a’créève rien an mérita du m a tr cM , qd a 
téaEsé cette semaine une performance Ucterique, tenbte dans m . 

salage r ensemble des places financières internationales- 

An comble de r«qtimie, le »g Bonte cnregtetxait.dèo tend! ten 
d e uxi ème record d’activité avec on cUflre d’affatire s de 138^5 oflBo» 
diction», et l'Indice Dow Jones, qui avait fiancte le mu 8 peycfaologlque 
des 1 000 pohrtg^ cette occasion, s’octroyait anpâBtar te fcntirésntafr avant 
de repartir rfaotam ea t de Parant mercredi. ' 

Ce Joor-èà, le baromètre numéro nu de WaB Street atteignait 


1 015,08, k son pte haut niveau dé p ute te 27 nrlL198h tlat qne pris de 
m de mata, dont nue partie im po rta n te «pr 


140 BflSoos de titres changeaient de main, dont 

tes btx défK An total, en Fespace de qacl qne e s éa n ce s, le Dow Jones a 


gagné pins de 100 priats et pris de 30 % députa la ad-Mdt, te succès 
imputable à la fais i ta détente te loyer de Fargeut tek Etots^Usta et aux 
perspectives de reprise é cn n om lq n e > Pbiastaon I983L' 


Les actions pétroHèies et banbAês «ut sa tirer. proAt de la' ritnation 
ambianto cette sematoe, et, vcmkedL Ptefiee- Dow ’Jterê des tadreteteBcn 
ertnacrimlt i 993J& contre 986,84 lè rendwdl prfec^deat, * après qne 
596J mBBoos d’actions creent.^té mûries (488,6 riffims la sematoe 


précédente). 
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Cours 

Coûts 

• ^ 

Socl 

15 oct. 

Aléa » •• 

. 28 1/2 

,293/8 

A.T.T.... ........ 

611/8 

591/2 


22 

235/8 

Chase” Mau. Bank.. 

45 

487/8 

DuPtanideNcm .. 

371/2 

393/4 

Eastman Kodak ... ' 

923/4 

Ml/8 


29Ï/8 

303/4 

Ford 

28 7/S 

287/8 

General EMctric... 

«7/8 

79-3/4 

General Food* .... 

437/8 

433/4 

General Motors ... 


501/2 

Goodyear ........ 

271/4 

271/4 

LRM. 

80 3/4 

791/4 

LT.T. 

281/4 

291/8 

Mobil Oit 

26 

263/8 

Pfizer 

78 5/8 

T*V* 

ScbhtmbefgEr .... 

371/2 

431/B 


301/8 

33 

U-A4-Inc........ 

20 3/4 

231/8 

UniouCnbide .... 

54 1/2 

552/8 

US- Steel 

18 

201/4 

Wcstinfibonte 

36 

353/8 

Xerox Coro ■ 

35 1/4 

36 5/8 


. 

15 oct. 

DHL 

Agence Havas- 

326 

+ 4 


135 

teck. 

L’Air Liqmds . ..... 

459 

+ 10 - 

Arioutan 

116 

- L50 

Bic 

415 

155 

-• 4 - 

Oab Méctanziuée . 

496 

+ t 

EssOor . . 

'751 

'+ 9 

Europe 1 

545 

-17 

Glelnd. Pkrt. 

169 

0,78 

Hachette 

577 

+ 17 

J. Bond Int. 

100 . . 

Jaré. 

OréaUL’) ........ 

998 

+ 7 

Navigation Mixte . . , 

148,50 

+ 050 

Nord-Est 

42,70 

+ MO 

Presses de la Oté ... 

*788 

+ 18 

Si» Rossignol 

549 

+ 15 

Samofi 

244 

+ 17,20 

U.TA. 

188 

+ 4 - 


LONDRES 

De recorde» record 


Poar la premîèn: fias de son hilloirc, 
rnxbcc Financial Times des vatews 
étrangères -qui avait franchi la sestete 
précédente ïa. barre des 600. a a ttend te 

£vcan. de 61LJ avant de refluer son 
l’cflct de réafisaxkffls bénéficiaires pore 
s'installer vendredi 3 6039 contre 592,9 

è ta fût do ta semaine précédems tendu 

qocTSndice des Tonds d’Etat progressait 
<jpiwn«it l 83 ountre BOBS. 

Le London Stock Exchange a naînrd- 

Icanem trouvé un eacoreagement dam 

rinéstatibie ascension de WaH Street « 
dans la uoaveOo désesadsde des tan 

<r intérêt qui s’est étendue au Itsymunc 

britanmqne en milieu de s em a iur . Ion- . 

que tes banques de * clearing » de ta 
City, c’ext-ô-dirc les principaux «tabl» 
commerciaux ont annoncé 
l'abaissement de leur ceux de 1 mm de 
10% à9 1/2 % «roc effet de jeudi. 

Vendredi, les investineun se *o et 
mt* sur tes quarante millions d’actions 
Standasâ .Tetephones and Cables, filiale 
britannique dTTT, et mises en vente pre 
ccne dernière pour une somme globale 
de 210 nûQions de livres sterling alors 
que TolTre a porté sar 24 3 mSfiards de 
Grecs. 


Beecbam ........ 

Bowpter 

Brk- Ptatratemn 

Charter ...’i 

Coreffenldt 

DtBecnf*). 


EreeScOcduldC*) 

Glaxo 

Ct llnîv. Stores . . . 
lmp. Chem ical 
SbcU ............ 

Umkver 

30cfcenr. ... 

WvLcm 



LE VOLUME DES TRANS ACTIONS (ea fr«uc* j 

\ 

Hoc L 

12 oct" 

.13 oct 


■usa 

Tenue .... 

160870568 

162341799 

264764165 

269360403 

172012018 

Comptant 

+• 





R et obL , 

513092184 

653225995 

930902414 

'804481584 

905753287 

Actions ,, 

91558266 

98257630 

102822977 



Total. 

765521018 

913825424 

1298489556 

1196850822 

1I7328W57 

INDICES QUOTIDIENS ONSEE tawe 100, 31 décembre 19B1) | 

Franç. .. J 

102,6 

103,2 

104.fi 


, , 'J 

Étrang. > 

125^ 

.125,9 

... 125,4- 

, 126,6 

■ 1 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANCE ~ 1 4 


(base 100, 31 décembre 1901) 


Tendance 4 114,9 

1163 

. 1.17,5 

- 120 : inW | 


( base 10Û»31dêcànbre 198I> 

V>< •• ' 

Indice gâL 

98,8 

99 

100 ... 

102^:..'. 

J0Û 


<*) EàdôOus 

FRANCFORT 

Au'pfns tant <fe Tannée 

La Bonne de Francfort a atteint cette 
semaine son pim haut niveau de l’année, 
loi. mauvaises nouvelles en provenance 
du marché du travail n’entamant en rien 
fqptimtaaie de -ta communauté finan- 
cière à propre du processus de baisse 
des taux «Tlntérët- 

Lcs vateurs les pfats re p téaente twos de 
ta cote ont gagné jusqu’à 3 marks, et tes 
hangnes ont fait preuve d’une bonne te- 
'une. L’indice de ta Commerabank a dd- 
turé la séance de vendredi à 712,6 
contre 71 131a sanaiDO précédente. 


: 


Cours 



150CL 

AJE.G. 

31,10 

32 

BJlSJF. ...... 

114 

114^8 

Bayer 

107^50 

10&60 

Commerzbank . . . 

126 

12*^50 



26L50 

264fl9 

Hoecbtt ........ 

19 5,10 

188 JO 

Karaadi . r 

217^0 

2 OS 

Manneaman» 

137,10 

133^0 

Sitanena 

EE 1 

245^8 

L /vi i 

132,70 

132 - ■_ 


TOKYO 


j. ^Hausse modeste ,1 

Compamrvtunent à d*auirea ptafirt 
financières, bt hausse est restée modraie 
cette semaine au KabuttHChoiras l’es- 
sentieè est, pour les opérateur*, -qne Ire 
cours aicnx progressé en dépit des incer- 
titudes que provoque.: ta. démlarion de 
M. Sazukrdé ta présktenoe de son parti 
etsatnccrekm. 

Hhadé,: T.DX Electronics et -Mat- • 
sus&ita ^Beeafcvont.flSgufé en tète des 
'baussar les .(dus sensibles;, les spécta- 
üstes frisant tau de la présence d'inves- 
tnseuxaétxangên bot ta marché, notam- 
mect, dc seow Ocn s. : . 

pÀ à^nt tfnne' semaine ramenée è 
quatre le volume quotidien de» 

driuu qp»à aucâat 446,3 millions contre 
an ncord àc 447,8 nûffions ta st&taoae 
ngôédcflto/Vendteâî, l’indice Nildcdr 
-.Pow-Jcaes s’ét ablira it & 7 373J51 points 
(en baume deJL5,4l pcâms alors qu’il 
avait gagne 480 joa ta semaine précé- 
dente.. • V * ' ... 
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CRÉDITS ; CHANGES ET GRANDS MARCHÉS 


L'euromarché 


v. . N 


L'emprunt français : tout est bien qui finît bien 


Le Trésor français et les banques 
commerciales internationales impli- 
quées dans i ‘eurocrédit de 4 mil- 
liards de dollais pour la France ont 
fini par sc mettre d’accord A la suite 
de ce qui a été plus un mni«Eiii»m 4 1 f 
qu'un conflit, contrairement à cç 
que certains moyens de communica- 
tion ont pu faire croire. Le prêt fran- 
çais sera assorti, comme fous ceux 
du même type, d’une clause d'éga- 
lité entre tous lés créanciers et de ré- 
ciprocité en cas de défaut de paie- 
ment sur d’autres prêts levés a 
l'étranger par la France; Par contre, 
U ne comportera pas de danse inter- 
disant & l'emprunteur le nantisse- 
ment d’actifs. Cette dernière était, 
tout particulièrement sensible parce 
qu'elle aurait interdît, entre autres, 
à la France do nantir son stock d'or. . 

En fait, les difficultés sont nées 
des mentalités -et des approches dif- 
férentes entre les Français et les 
Anglo-Saxons. La sensibilité politi- 
que des p re miers n’avait pas tenu 
compte de la nature légaliste des se-' 
concis et vice versa. Maintenant, 
tout est rentré dans Tordre. Le Tré- 
sor s'est rendu & certains des argu- 
ments soulevés par plusieurs ban- 
ques américaines, anglaises, 
alle m andes et canadiennes. Celles-ci 
on L, k leur tour, accepté d’abandon- 
ner une partie de leurs demandes 
initiales. Dans l'affaire, tout le 
monde est contient et la France 
pourra de nouveau solliciter l’euro- 
marché si, dans l'avenir, le cœur lui 
en dit ou si la nécessité Ty contraint. 
De toute manière, il ne pouvait y 
avoir d’amertume dan* une affaire 
strictement légale où les etxrobanr- 
ques ne demandaient rien d’autre 
que l'application des textes usuels 
auxquels sont soumis tous les 
contrais de prêts internationaux. 

En conséquence du compromis in- 
tervenu entre les parties concernées, 
le succès triomphal de l'earocrédit 
français est confirmé. Mais bien 
qu'elle ait finalement recueilli 
7,2 milliards de dollars sur Teuio- 
marché, la République française a 
décidé de ne pas augmenter le mon- 
tant originel de 4 milliards de dol- 
lars de son emprunt international. 
Les principaux bénéficiaires de 
cette sage. décision sont les hmep u ^ 
chefs de file ayant, dès le début, 
souscrit chacune 100 millions parce 
que leur engagement initial, est dé- 
sormais réduit de moitié. Dans son 
ensemble, k prestation a été. 1x3- 
lante. Un peu plus de 1,2 milliard de. 
dollars a été recueilli A tr av ers le 
monde auprès de banques de petite 
et moyenne dimension, ayant cha- 
cune accepté de prêter soit 10, soit 
20 ou soit 30 millions de dollars. Les 


grands absents ont été la Suisse, 
nktxéme-Orient et. l'Arabie Saott- 
dücL-Cdft n’est pas surprenant On 
connaissait d'entrée de- jeu la posi- 
tion helvétique. Quant aux institu- 
tions saoudiennes, elles ne prêtent 
plus, depuis assez longtemps, sur la 
base d’un taux d’intérêt qui n'est 
que . l’addition d'une marge de 
0,50 % au taux du Libor. 

Comme 3 cnn avait été pour le pro- 
mier eurocrédit de 1,5 milliard de 
dollars levé en 1974 par la Républi- 
que française, la présente transac- 
tion est placée sous le droit français 
alors que la grande majorité, pour ne 
dire la quasi-totalité, des contrats de 
prêts ' internationaux sont de droit 
. anglo-saxon. Il en est parce que 
les baxKpies américaines et les ban- 
ques britanniques ont, depuis l'ori- 
gine, joué un rôle majeur sur l'euro- 
marché. En conséquence, c’est la kâ 
britannique ou celle de TEtat de 
New-York qui, la plupart du temps, 
régit les eurocrédits bancaires. 

Parallèlement, fl faut souligner le 
rôle insoupçonné en Europe des ju- 
ristes américains au sein de toutes 
les grandes sociétés des Etats-Unis. 
Aucune grande décision n’est prise 
et, A plus forte raison, aucun contrat 
n’est signé, sans l’approbation préa- 
lable (Tus régiment d'avocats cT af- 
faires qui passent A la loupe le moin- 
dre document Chaque société a les 
siens comme, dans les années 60, 
chaque Américain avait son psychia- 
tre. 

Trois clauses 
fondamentales 

En général, les contrats <Tobé- 
diencc anglo-saxonuc qui scellent les 
crédits réalisés sur l'eur omar ché 
contiennent* trois danses fondamen- 
tales : une qui reconnaît Fégalité en- 
tre tous les créanciers présents et à 
venir (k clause part passu) ; une 
autre d'engagement de non- 
nantissement d'actifs de k part du 
débiteur (négative pledge clause) ; 
une troisième qui affirme la récipro- 
cité de tous les défauts de paiement 
éventuels (cross default clause) . 
Cette dernière signifie que. si k 
France venait A être en défaut sur 
d'autres contrats, les préteurs du 
crédit de 4 milliards de dollars pour- 
raient se . mettre sur les rangs pour 
en exiger immédiatement le rem- 
boursement. 

Aucune de ces trois clauses 
n’était stipulée dans reorocrédit de 
l'Etat français signé en 1974 parce 
que, à l'époque, ce secteur de feuro- 


Les matières premières 


Hausse du cuivre 
et de la plupart des autres métaux 


Les marchés commerciaux ont 
réagi en hausse A k confirmation de 
la détente des taux d'intérêt aux 
Etats-Unis et ce sont les métaux qui 
ont le plus largement bénéficié de ce 
bon climat général. En revanche, les 
denrées ont évalué avec quelque ir- 
régularité. 

METAUX. — Tandis aué des ru- 
meurs selon lesquelles l’Union so- 
viétique pourrait procéder à des 
ventes - massives » pesaient sur le 
marché de T or, en fût de semaine.. 
Targent-mfiai a pu, quant A lai. en- 
registrer des hausses substantielles, 
qui Tant porté à son plus haut ni- 
veau depuis treze mois. Ce mitai at- 
tire à nouveau les investisseurs, qui 
s’en fraient précédemment dé- 
tournés en raison des rendements 
élevés, dont ils pouvaient bénéficia- 
sur les marchés monétaires ? avec la 
baisse des taux d’intérêt, forgent - 
métal retrouve son aurait. 

Sien plus encore que forgent , le 
cuivre a attiré l'attention, ces der- 
niers jours, et l’on note que ses 
cours ont atteint leurs plus hauts 
niveaux de ces trois derniers mois. 
Les stocks de métal de première 
qualité sont peu abondants, même 
si T on tient compte de la faiblesse 
de factnùti économique dans les 
pays industrialisés.aiors mime que 
des rumeurs circulent sur les mar- 
chés selon lesquelles la Chine s’ap- 
prêterait à prendre livraison de 
quelque 30000 à 40000 tonnes 


fait que d’importantes réductions de 
production ont été décidées dans di- 
vers pays, aux Etats-Unis principa- 
lement. Selon Amalgamated if étal 
Trading, la production du monde 
occidental sera inférieure de 
371 000 tonnes cette année, et de 
242 000 tonnes en 1981. à la 
. consommation, estimée à 7 millions 
de tannes pour cette année et à 
7,45 millions pour fan prochain. 
Dans V immédiat, la plupart des 
producteurs nord-américains vien- 
nent de relever leurs tarifs. 

Pour les autres métaux, notons 
que Pétain et le plomb ont été sou- 
tenus Jes cours du zing regagnant 


leurs niveaux de février dernier. Le 
nickel a été ferme, mais /'alumi- 
nium s’est montré irrégulier. 

CAOUTCHOUC. - Les achats 
de soutien pour le stock régulateur 
se sont poursuivis; le marché est 
resté calme et les cours n'ont que 
très peu varié. 

DENRÉES. - Le café s’est mon- 
tré plus ferme, tandis que le cacao 
se repliait en raison de ventes im- 
portantes des pays producteurs, 
dont la Côte-d'Ivoire. Quant au su- 
cre. des rumeurs selon lesquelles 
Cuba aurait acheté, en début de se- 
maine. près de 120 000 tonnes, ont 
jeté la confusion sur le marché où 
les cours ont poursuivi leur repli. 


Les devises et l'or 


Remous sur le franc 


marché sentait à peine de l'enfance. 
Mais, se fondant sur la précédente 
documentation, celle qui a été initia- 
lement établie pour le nouveau prêt 
n'en a également pas-tenu compte, n 
semble que k Société générale, qui 
est ragent du nouveau crédit fran- 
çais, ait tout de suite attiré l'atten- 
tion du Trésor sur ce point suscepti- 
ble de soulever des difficultés mafr 
que Je Trésor, peu au fait des 
contrats de prêts internationaux, 
n'en ait, au début, pas réalisé l’im- 
portance. 11 devait toutefois rapide- 
ment s’en convaincre. Des établisse- 
ments aussi puissants que Citicorp, 
Bank of America, Deutsche Bank, 
Barclays, Midland, et d'antres, al- 
laient se charger de le lui rappeler 
sans, du reste, aucune acrimonie. 

L’euromarché a, en effet, beau- 
coup changé depuis 1974. D’une 
part, ü a pris son envol A partir de 
cette date pour atteindre l’ampleur 
qu'il a maintenant. Sa formidable 
expansion s’est encore accompagnée 
de la mise en place de procédures 
techniques et juridiques standardi- 
sées. D’autre part, les mésaventures 
financières qui, depuis un an, se sont 
successivement abattues sur Jes pays 
de F Europe de l'Est, sur le Mexique 
et sur une grande partie de l'Améri- 
que latine ainsi que, sur de nom- 
breuses sociétés à travers. le monde, 
ont renforcé le besoin de protection 
des prêteurs. Dans le cas de l'euro- 
crédit de 4 milliards de dollars pour 
k France, les banques internatio- 
nales n’ont pas exigé de garanties 
particulières maie seulement l’appli- 
cation des clauses qui avaient été 
précédemment appliquées k la 
Grande-Bretagne, an Canada, A k 
Suède, A k Belgique; au Danemark 
et & tous les grands emprunteurs in- 
ternationaux ayant sollicité l’euro- 
marché depuis huit ans. Les ban- 
ques commerciales agiraient de 
même A l’égard de l’Australie ou de 
l’Allemagne si, demain, l’un de ces 
deux pays se décidaient A lever un 
eurocrédiL Même les banques fran- 
çaises impliquées d«n« le présent 
crédit pour là France considéraient 
officieusement k requête des ban- 
ques étrangères comme des plus nor- 
males et parfaitement justifiées. 
L'erreur a été d’avoir voulu entourer 
les négociations d’une aura de mys- 
tère. Gomment a-t-on pu espérer une 
minute conserver le secret autour 
d’un des plus grands crédits ban- 
caires jamais montés sur l'euromar- 
ché? Il aurait certainement mieux 
valu expliquer d’emblée clairement 
k situation qui, de toute manière, 
n’avait rien d'infamant. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


LES COURS DU 15 octobre 1982 

(Le* cmrs entre parenthèse» sont ceux de la semaine précédente) 


prêterait à prendre livraison de 
quelque 30000 û 40000 tonnes 
avant un mois, a qu’H est question 
également d’éventuels achats de 
l'Iran. 

Sans pour autant annoncer une 
flambée immédiate, bon nombre de 
spécialistes londoniens estiment 
qu ‘après être tombês.féiê dernier, à 
leur plus bas niveau, en termes 
réels, depuis les années 30. les cours 
du cuivre sont maintenant appelés, d 
connaître un nouvel essor, essor qui 
pourrait s'amorcer avant mime la 
fin de l'année. Ces analystes ap- 
puient cette prévision surtout sur le 


MÉTAUX. — Loadres (es sterling par 
tonne) ; cuivre (high grade cathode), 
comptant, 899 (839) ; à trais mois, 
889 (850) ; étain c omptant , 7 255 
(7 300) ; à trois mois. 7 250 (7 300) ; 
plomb. 29950 (294) : zinc. 451,50 
(446,50) ;al amicmm , 562 (554,50) ; 
nickel. 2 305 (2 265) ; argent (en 
pence par once troy). S12JSO (524). 

- — New-York (en ce nt » par livre) : 
cuivre (premier terme), 68,20 
(63,55) ; argent (en dollars par 
once), 9,80 (8.95) ; platine (ea dol- 
lars par once), 348^0 (320) : fer- 
nâle, coara moyen (en daDara par 
tonne), 53.50 (53,50) ; mercure (par 
bouteille de 76 ïhs). 370-380 (360- 
375). - Feoaag s étain (en. xxnggïz 
par kilo), 29.15 <29.15). 

TEXTILES. — New-York (en oc ats 
par livre) : coton, 65.50 (64,75). - 
Londres (eu nouveau pence par kilo), 
laine (peignée 1 sec), 357 (354) ; 
jute (en livres par tonne). Pakistan. 
White grade C. 240 (240). - Rou- 
baix (en francs par Jcflo), bine, 42 
(42). 

CAOUTCHOUC - Londres (en nou- 
veaux pence par kilo) : RAS. (comp- 
tant). 49-51 (48-51,00). - Penaag 
(en cents des Détroits par kilo) : 199 

(1W>. 


DENRÉES. - New-York (en cents par 
Ib ; sauf pour le cacao, eu dollars par 
tonne) : cacao, décembre, 1 523 
(1 525) ;mare. 1 600 (1 602) ; sucre, 
janvier, 6,30 (6.30) ; mare, 6,94 
(7,00) ; café, décembre 141.50 
(143.40) ‘.mare, 137,25 (134,75). - 
Londres (en livres par tonne) : sucre, 
janvier, 97 (98) ; mars, 104.75 
(108,20) ; café, novembre, 1494 
(1 475) ; janvier, J 421 (1 375) ; ca- 
cao, décembre, 990 (1 018) ; 
mare.1 022 (1 035). - Paris (en 
francs par quintal) : cacao, décembre, 

1 210 (1 205) ; mare, 1 255 (1 260) ; 
café, novembre 1 817 (1 799 : jan- 
vier, 1 740 (1730) ; sucre (en francs 
par tonne), novembre, 1 320 
(1 325) ; décembre 1 326 (1 317). 
Tourteaux de soja: — Chicago (en 
dollars par tonne), octobre, 155,70 
(151,30) ; décembre. 160.20 
(155.70). - Londres (en livres par 
tonne), octobre. 114 (113) : décem- 
bre, 118,40 (115.50).- CÉRÉALES. 
— Chicago (en cents par boisseau) : 

blé, décembre, 311 1/2 (318 1/4) ; 
mare. 330 1/2 (338 1/2) ; mais, dé- 
cembre, 223 1/4 (222) ; mars 
238 1/4 (237), 

INDICES. - Moody’s, 984.20 
(970.50) ; Reuter, 1 514.10 | 
(1 504.10). 


Peu sensible & k baisse des taux 
d'intérêt, le dollar, après avoir fléchi 
en début de semaine, puis rebondi 
vigoureusement, a fini par céder du 
terrain k la veille du week-end à la 
suite des interventions des banques 
centrales, scénario identique à celui 
de la semaine précédente. Le sys- 
tème monétaire européen, secoué 
par k dévaluation de k couronne 
suédoise, s’est trouvé soumis à de 
nouvelles tensions : la couronne da- 
noise a été attaquée et, par contre- 
coup, le franc français s’est trouvé 
pris dans de vifs remous, faiblissant 
vis à vis du mark. 

Lundi, au lendemain de k réduc- 
tion du taux d'escompte officiel aux 
Etats-Unis, et à k faveur d'une 
baisse générale des taux américains, 
le dollar fléchissait jusqu’A 7,05 F à 
Paris, revenait en dessous de 
2^0 DM i Francfort et passait de 
269 yens à 265 yens. Puis il se raf- 
fermissait, notamment vis à vis du 
mark, en liaison avec les événements 
de Pologne et une légère tension des 
Laux aux Etats-Unis. Vendredi, il se 
tassait à nouveau, avec l'aide des 
banques centrales. Pour les spécia- 
listes du marché, le cours du « billet 
vert » semble plafonner et il leur pa- 
raît opportun de s'alléger un peu. 

En Europe, k dévaluation sau- 
vage de k couronne suédoise (16 %) 
apparaît comme un détonateur au 
flanc du système monétaire euro- 
péen (S.M.E.), dans k mesure où 
elle pou rail entraîner k dévaluation 
de k couronne danoise, appartenant 
à ce même S.M.E. Certes, le xninis* 
tère des finances du Danemark a vi- 
goureusement écarté cette éventua- 


lité, mais le conseil des - trois 
sages » du royaume a recommandé 
une telle opération et les journaux 
de Copenhague avançaient même, 
jeudi, un taux de 20 %. La Finlande 
a déjà pris les devants, dévaluant à 
nouveau son markka (6 % après 
4%). • 

Dans ces conditions, il n'est pas 
étonnant que la couronne danoise 
soit tombée en queue du S.M.E., 
touchant même son cours d'inter- 
vention vis à vis du florin néerlan- 
daise. Il n'est pas étonnant, non plus, 
que les rumeurs habituelles de veille 
de week-end sur un réajustement 
inévitable du S.M.E. se mettent à 
courir : une opération sur la cou- 
ronne danoise en serait le prétexte et 
le mark allemand se trouverait, une 
fois de plus, le candidat tout trouvé 
A une réévaluation bien commode 
pour tout le monde. 

Tout cela n'a pas fait l'affaire du 
franc français, quelque peu mal- 
mené. La Banque de France a dû en- 
gager une partie de ses réserves pour 
empêcher le cours du mark à Paris 
de dépasser le -cours fatidique de 
2,83 F, à mi-chemin entre le plan- 
cher et le plafond de sa marge de 
fluctuation autorisée. Coût de l’opé- 
ration : de 700 millions à ! milliard 
de dollars, avec une mention parti- 
culière pour le vendredi 15 octobre. 
Ce jour-lA, en effet, et déjà k veille 
au soir, les milieux financiers inter- 
nationaux bruissaient d'une folle ru- 
meur : sept grandes banques mon- 
diales, la Deutsche Bauok en tête, 
allaient se retirer du consortium mie 
sur pied par k Société générale pour 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 8 AU 15 OCTOBRE 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 


souscrire l’emprunt français de 

4 milliards de dollars. On juge de 

l'effet produit sur les marchés des 
changes, où les opérateurs voyaient 
déjà le crédit de la France grave- 
ment compromis avec, pour consé- 
quence, des ventes de francs accélé- 
rées, notamment en provenance des 
Etats-Unis. Au point de départ de la 
rumeur, un - malentendu * d’ordre 
juridique qu'évoque très complète- 
ment Christopher Hughes (voir ci- 
contre), et qui était dû, très large- 
ment. à l'obstination d'un 
fonctionnaire du Trésor, pour refu- 
ser des clauses aujourd'hui commu- 
nément admises. 11 fallut que son 
ministre, M. Jacques Delors, in- 
formé de l’état du problème jeudi 
soir, intervînt immédiatement pour 
débloquer k situation, la signature 
officielle de l'accord devant avoir 
lieu dans le courant de la semaine 
prochaine. En tout cas. ledit fonc- 
tionnaire peut se vanter d’avoir 
coûté un certain nombre de millions 
de dollars à la Banque de France, à 
imputer sur le milliard et demi de 
dollars qui sont sortis depuis quinze 
jours du fait de la dévaluation de la 
couronne danoise et des tentatives 
concertées pour faire baisser le dol- 
lar. Quant à l’avenir proche, les mi- 
lieux financiers internationaux crai- 
gnent que le mois de novembre ne 
soit très agité, avant l'accalmie qui 
précède traditionnellement 
l'échéance de fin d’année. 

FRANÇOIS RENARD. 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 15 octobre, 2,6412 F contre 
2^750 F le vendredi 8 octobre. 


Marché monétaire et obliaataire 



*S»s*ero mu..rfrj«v www 


Baisse générale des taux 


Cette fois-ci, le mouvement mon- 
dial de détente des taux d'intérêt 
paraît bien lancé ! Encore « psycho- 
logique » aux Etats-Unis la semaine 
dernière, et fondé sur l’hypothèse 
d'un assouplissement de k politique 
de la Réserve fédérale (le FED), k 
baisse du loyer de l’argent s'est trou- 
vée justifiée, confirmée a posteriori 
et accélérée par l'action même du 
FED. Non seulement ce dernier, à la 
veille du week-end dernier, manifes- 
tait clairement sa volonté de détente 
en réduisant, pour k cinquième fois 
depuis août dernier, son taux 
d’escompte, ramené de 10 % A 
9,5 %, mais encore par la voix de son 
président, M. Paul Volcker, il ren- 
dait public un « changement techni- 
que* dans ses modes de calcul. 
Temporairement, le FED ne prendra 
plus en compte les variations de k 
masse monétaire dans sa définition 
restrictive Ml (monnaie en circula- 
tion plus dépôts à vue), qui vont per- 
dre une grande part de leur signifi- 
cation du fait de la venue à 
échéance prochaine de 30 milliards 
de dollars de bons d'épargne (AU 
Servers Cenificaies ) . émis ü y a un 
an pour renflouer les caisses d’épar- 
gne (Savingand Loans). D’où l’idée 
de prendre, comme référence, M2 
(qui couvre, en supplément, l’épar- 
gne à court terme). En fait, le FED, 
anxieux de ne pas compromettre la 
reprise, et satisfait, pour l’instant, 
du ralentissement de l'inflation - 
son objectif avoué — va relâcher un 
peu les rênes, ce qui ne manquera 
pas. au surplus, de satisfaire la Mai- 
son Blanche i un mois d'élections 
rendues «délicates» par un chô- 
mage record. C’est pourquoi les diri- 
geants de k Banque centrale ont 
minimisé par avance le gonflement 
de la masse monétaire pour la 
semaine du 6 octobre, qui aura été 
de 6,9 milliards de dollars. 


Aux Etats-Unis, le signal a été 
clairement entendu : les banques ont 
ramené leur taux de base de 1 3 $ à 
12%, un retour au niveau d'il y a 
deux ans, le loyer de l'argent au jour 
le jour est revenu en dessous de 9 % 
et Wall Street a flambé derechef. 

En Europe, l'exemple a été conta- 
gieux. La Banque d'Angleterre, en 
abaissant son taux d'intervention, a 
pratiquement forcé les banques à 
réduire leur laux de base à 9,5 %. 
au-dessous de 10 % pour la première 
fois depuis quatre ans. Aux Pays- 
Bas, le taux d'escompte a été 
ramené de 7 % à 6,5 %. et. en Alle- 
magne, ü est vraisembkble que la 
Bundesbank en fasse autant jeudi 
prochain. 

En France, M. Jacques Delors a 
déclaré â Toulouse qu’il était certain 
que d’ici à la fin de l'année le taux 
du marché monétaire devraii baisser 
de un à deux points, de même que le 
taux de base bancaire. Il aurait, dès 
l’autre jeudi, demandé à la Banque 
de France de ramener à 13.75% 
puis à 13,50% le taux du marché 
monétaire (actuellement de 14 %), 
mais l'état du marché des changes 
ne l’a pas permis. En attendant, les 
taux du marché monétaire de Paris 
ont baissé, par anticipation, de 
1/2 % à six mois et un an (13 1/4 % 
)- 


Baisse d'anticipation 
sur le marché obligataire 

Une forte activité a régné cette 
semaine sur le marché obligataire 
français, où les opérateurs , antici- 
pant, eux aussi, une baisse de loyer 
de l’argent, ont manifesté un vif 
intérêt pour les émissions à uux 
fixe, susceptibles de se valoriser, en 


rendement nominal et en capital au 
fur et à mesure d’une détente des 
taux. En conséquence, les rende- 
ments sur le marché secondaire ont 
sensiblement fléchi, revenant de 
15,61 % à 15.29 % pour les 
emprunts d'Etat à plus de sept ans, 
de 15,47 % à 15,07 % pour ceux à 
moins de sept ans et de 15,90 % à 
15,82 % pour le secteur public, scion 
les indices Paribas. 

Fort logiquement, sur ce même 
marché secondaire, l'ali ention s'est 
portée sur les emprunts anciens, 
émis à des taux fixes bien inférieurs 
aux niveaux actuels et, de ce fait, 
passablement décotes. Non moins 
logiquement, les emprunts A taux 
variable odl fait l’objet de ventes 
importantes, notamment les D.T.I., 
revenus de 1 00 1 /2 % à 99 %. 

Sur le marché primaire, les émis- 
sions se succèdent à un rythme 
rapide et sont bien accueillies. Cela 
a été le cas pour l'emprunt • grands 
travaux « de 2 milliards de francs à 
16.40 % nominal, et cela va l'être 
pour celui de la Caisse centrale de 
coopérative économique (700 mil- 
lions), très apprécié pour ses options 
de remboursement (fenêtres). 
L'accueil est bon également pour k 
Compagnie bancaire (400 millions 
de francs à 1 6,50 % et 400 millions à 
laux variable T.M.O.). Quant au 
Crédit agricole i] place dans son 
réseau 2 milliards de francs d'obli- 
gations à 16,40% et 1,7 milliard à 
taux variable T.M.O. 

En principe, le Trésor n’entend 
pas lancer d'emprunt d’ici à k fin de 
l'année : ce sera, selon l'usage, au 
début de l'année prochaine. Enfin, il 
semble pratiquement acquis que 
l'idée d'un grand emprunt d’Eut de 
25 milliards de francs, destiné à 
l'investissement, soi: abandonnée. 
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LES BACTÉRIES VORACES 
DESAINT-OMER 

Pour réduire la pollution produite par 
les conserveries aliméniàires, un 
industriel a mis les bactéries au travail 
(lire p. VI). 



BELLA ABZUG : 

LES FEMMES AU POUVOIR 

Un nouveau féminisme politique, 


J U i t J» v »u m [inl 


aux Etats-Unis. Ce mouvement compte 
brouiller le jeu électoral (lire p. IX). 


LE GOULAG 
ET LA FRANCE 

Il a fallu plus de trente ans pour que la 
France commence à croire les témoignages 
qui lui parvenaient sur la répression en 
U.R.S.S. (lirep. X). 




ion des finances 


Dans les banques, les assurances, comme dans la haute administration économique, 
deux cent cinquante inspecteurs des finances occupent les postes-clés. . 

Le 10 mai n’a pas mis fin à cette domination. 


« i v-'w E RT Al NS -grands 
Ë V fonctionnaires se 
■ | sont identifiés au 
■ pouvoir . d'hier. Il 
I . vaut mieux qu'ils 
■ | prennenr une autre 
■ J fonction. Chacun 
comprendra que ce 
Si n’est pas une 
chasse aux sor- 
cières. » Çe jour d'automne 
1981, Pierre Mauroy tonne h 
Guéret (Creuse).- « Quand 
fêtais à Lille, précisera en privé 
le premier ministre, quelque 
temps plus lard, l'État, pour 
moi. c'était le directeur, de 
l'équipement. Eu : arrivant à 
Paris. fçà réaÙsé-U poids. des 
inspecteurs des finances, 'par- 
courez leur annuaire : ils sont 
partout!» 

- Il est inspecteur des fi- 
nances ? », s’enquiert . un jour 
François Mitterrand en conseil 
des ministres, avant la nomina- 
tion d'un haut fonctionnaire. 

« Non, non. ce . n’est pas un 
énarqué. s'empresse de répli- 
quer le chef du gouvernement. 

? Alors ; ça va. », 

, Partout, l'inspection ? 

- Nous ne sommes que fieux 
cent' cinquante en activité, 
moins qu'une seule promotion 
de Polytechnique ». réplique 
M. • Dominique Lewandowskï 
(1954) (î), chef du service de 
l'inspection générale des fi- 
nances au ministère de récoro- 
mie. Oui, mais quels deux cent 
cinquante! Presque tons sortis 
dans les premiers de TENA, 
comme pour le Conseil d’Etat 
ou 13 Cour des comptes. C’est le 
corps le ptas-prestigieux, le plus 
envié, le plus détesté delà haute 
fonction publique. Lé plus se- 
cret, aussi. A la différence du 
Conseil d'Etat ou de la Cour des 
comptes, l'inspection, juridique- 
ment, n’est pas un « grand 
corps » de l’Etat, mais un sim- 
ple, un modeste service du mi- 
nistère de réconomïe. Son rôle ? . 
Inspecter, outre tes percepteurs, 
tous les comptables et ordonna- 
teurs de fonds publics (caisses 
de sécurité sociale, entreprises 
nationales, etc.). 

Aussi discrète l'inspection 
que voyants les inspecteurs. Les 
membres et anciens membres 
du corps se partagent les plus 
hautes fonctions de fadminis- 
iratkwj, de la banque, de l'assu- 
rance, de l'industrie même, peu- 
plent les cabinets ministériels - 
1 9,4 % des membres de cabinets 
sortis de TENA venaient, en 
1973, de l’inspection, contre 
seulement Ufi% de la Cour 
des comptes et 11,2^6 du 
Conseil d’Etat, - atteignant 
leur apogée au début des an- 
nées 70 avec l’accession de l’un 
des leurs. Valéry Giscard d’Es- 
taing (1951).2 rElysée. - 
Le 10 mai va-t-il sonner leur 
chute? Vont-ils. devoir rega- 
gner. la queue basse, leurs 
mornes bureaux de la rue de Ri- 
voli, dans ia cour à droite, au - 
fond d’un couloir au tapis usé. 


où se morfondent ceux de leurs 
pairs qui ont eu les dents les 
moins longues? Les plus an- 
ciens vont-ils devoir se consa- 
crer à leur sinistre sinécure 
d’« inspecteurs généraux», as- 
surant les relations publiques du 
ministre auprès des personnels 
de base, rédigeant de conscien- 
cieux rapports au cabinet pour 
réclamer une décadi et euse pour 
la perception de Taxusoon ? 


conde en jeunes génies au libé- 
ralisme zézayant, à limage du 
maître. Certes, fonction oblige, 
la tradition de gauche y est 
moins forte qu’au Conseil 
d’Etat, par exemple. Inspecter 
les perceptions prête moins à 
rengagement politique qu'annu- 
ler des décrets ministériels. 

Certes. Mais la gauche y a 
aussi trouvé maints talents 


les meetings du P.S.U. : Jacques 
de Foucbier (1934), seigneur 
de la banque, succédant en ca- 
tastrophe, à la tête de Paribas, 
au « traître » Pierre Moussa et 
s'efforçant d'empêcher la filiale 
belge du groupe de suivre le 
même chemin que la filiale 
suisse. Défendant loyalement la 
nationalisation de Paribas, en 
somme, lui qui avertissait en 
1977 : - Les liens tissés (par le 


leur du Trésor ! » 

Plus que jamais, l'inspection 
garde dans sa manche les atouts 
qui l'ont hissée au pinacle, et 
d'abord cette unique solidarité, 
née entre jeunes inspecteurs au 
cours de la ■ tournée *. Quatre 
ans durant, au sortir de l’ENA, 
le jeune inspecteur... inspecte, 
partant en brigade passer deux 
mois à Chat eau roux ou à Hénin- 
Liétard. N’ayant souvent connu 



Allons. Dix-huit mois d’alter- 
nance n’ont pas trop nui à l'ins- 
pection. Ne voir dans le corps 
qu’un bloc réactionnaire relève- 
rait de la myopie. 

Moins à gauche __ 
qu’au Conseil d'État 

Certes, Q a fourni des Mau- 
rice Couve de Murviüe (1930), 
des Jacques Chaban- 
Dcimas (1943), des Jean- 
Maxime LévSque (1948), an- 
cien président du Crédit 
commercial de France, l’un des 
plus bruyants adversaires des 
nationalisations. Ou encore des 
Pierre Moussa (1946), ancien 
président de .Paribas, qui par- 
vint à faire échapper la filiale 
suisse de son groupe à la natio- 
nalisation, s’attirant de Pien-e 
Mauroy un méprisant : « Émi- 
gré? - 

Certes, au cours du dentier 
septennat, l'inspection fut fé- 


neufs, prêts à servir. Sans re- 
monter jusqu'à Joseph Cail- 
iaux (1888), l'un des premiers 
inspecteurs à s’être lancé en po- 
litique, président du conseil au 
début du siècle et haï par la 
droite pour avoir fait voter l’im- 
pôt sur le revenu (2) , ni même 
à Michel Rocard (1958), le 
corps a fourni des managers 
socio-démocrates « rose vif » 
comme Alain Mine (1975), ac- 
tuel directeur financier de 
Saint-Gobain, ou même des so- 
cialistes bon teint comme Ro- 
bert Lion (1961). premier di- 
recteur de cabinet de Pierre 
Mauroy. 

Rose ou blanc, l'inspecteur 
moyen est doté d'une particula- 
rité morphologique demi il lire 
gloire et qui peut s’appeler, se- 
lon les angles, sens du service 
public ou souplesse d'échine. 
Les exemples abondent : Michel 
Rocard servant loyalement ia 
V* République jusqu’à 
18 heures, avant, le soir, courir 


groupe) avec l’étranger ne sau- 
raient subsister s’il était de- 
main porté atteinte à notre sta- 
tut d’entreprise privée. » 

Pas de Berezina donc pour 
l'inspection. Tout au plus un lé- 
ger redéploiement des stratégies 
de carrière : Ü sera désormais 
plus difficile de mettre sa cou- 
leur dans sa poche. Mais « le 
gouvernement, qui est en train 
de découvrir la rigueur, ne 
pourra pas se passer de nous. 
explique un jeune inspecteur. 
Regardez Bérégovoy : qui a-t-il 
pris pour redresser ia Sécu- 
rité? Un inspecteur. C'est un 
symbole ». Et quant à l'indus- 
trie, privée ou nationale : • Un 
snobisme ! affirme un - chas- 
seur de têtes ». Surtout s'il n'a 
pas son bac, un patron sera tou- 
jours flatté d’employer un ins- 
pecteur. Et puis, c'est pratique 
d'avoir pour directeur financier 
quelqu’un qui tutoie le direc- 


te la province que le mas avec 
piscine de beau-papa, il se re- 
trouve confronté aux percep- 
teurs du Cantal ou aux doua- 
niers des Ardennes. Chacun en 
conserve des souvenirs enthou- 
siastes, de Michel Rocard 
chaussant ses skis pour aller vé- 
rifier la présence du douanier à 
un col des Pyrénées, à Jean 
Saim-Geours (1949) décou- 
vrant, une nuit de brume, un 
trafic entre la France et la Bel- 
gique (3). A évoquer leurs dé- 
buts, les yeux de ces techno- 
crates se voilent d'une sorte de 
nostalgie : • On va dans des 
coins dont, à Paris, on ignore 
même l'existence. Pensez qu'à 
Saint-M.... il n’y avait même 
pas un café ! » 

Entre ces jeunes gens, qui, de 
longues semaines durant, tuent 
des soirées communes dans le 
même hôtel deux étoiles, se lisse 
« une certaine convivialité -, es- 
time Jean-Pierre Fourcade 
(1954), « une solidarité tri- 


bale ». estime un autre. 

D’autant plus forte que le 
corps est peu nombreux : à 
peine deux cent cinquante per- 
sonnes, dont cent dans les ca- 
dres, cent détachés dans le sec- 
teur public et environ cinquante 
dans le privé. Et pour rendre la 
famille plus intime encore, le 
« tour extérieur • le plus étroit 
de la fonction publique : neuf 
admis depuis 1974, quasiment 
cooptés par le corps. 

- On vit trente ans dans le 
même village de deux cent cin- 
quante âmes, où tout le monde 
se connait. explique un jeune 
inspecteur. Nous sommes 
comme~des poids de pharmacie, 
calibrés au gramme près. 
Quand un poste se dégage, l 'ins- 
pection a toujours deux ou trois 
candidats exactement dotés du 
profil requis : malin ou travail- 
leur, jeune ou vieux, original ou 
traditionnel, libéral ou socia- 
liste. rigoureux ou oportu- 
niste. » Le profil, la carrière de 
chaque inspecteur, sont précisé- 
ment connus de tout le corps. 

Moyennant quoi les - fi- 
lières • de l’inspection sont plus 
assurées que celles du Conseil 
d’Etat, par exemple - pour ne 
pas parler de la Cour des 
comptes - qui. mis à part le se- 
crétariat général du gouverne- 
ment, compte peu de - fiefs - 
aussi exclusifs que sa voisine. 


Cocktail, 
conférences 
et ciné-club 


Les plus brillants d'entre eux 
ont beau repousser avec horreur 
1’* esprit de corps •, une 
- pente -, selon le mot de Fran- 
çois Blocb-Lainé (1936), les 
poussera toujours à recruter un 
inspecteur plutôt qu'un étranger 
au clan. - Les seuls jeunes 
qu’on connaisse sont ceux du 
corps ! •. explique un inspecteur 
arrivé. 

Si la vie professionnelle ne 
suscite pas assez de rencontres, 
l’Association des membres se 
charge d’en provoquer d'autres : 
un cocktail annuel réunit le 
corps au grand complet, re- 
traités et démissionnaires com- 
pris. Des repas périodiques 
• brassent - les générations. Des 
conférences réunissent les 
avides de culture. Dernière en 
date : - La direction du Tré- 
sor-. par Jean-Yves Haberer 
(1959). Seule ouverture sur 
l’extérieur : un ciné-club com- 
mun rassemble inspecteurs, 
conseillers d'Etat et magistrats 
de la Cour des comptes. 

{ Lire la suite page III. ) 
DANIEL SCHNEIDER. 

U J Tous les noms d'inspecteur* 
cirés sont suivis de leur date d'entrcc 
à l'Inspection. 

t?) Lire Joseph. Cailla ut. par 
Jean-Denis Sredin, Hachette. I PSÛ. 

13 j Jean Saim-Geonrs, Pouvoir a 
finance. Fayard. J 979. 














COURRIER 



Contre courant 


Acrorhéophobc de l'espèce la 
plus hypersensible et bien malgré 
moi. le « Vous et Moi • du Monde 
Dimanche du 3 octobre m'amène 
à vous proposer ce bref plaidoyer 
contre les courants d’air pour vo- 
tre courrier des lecteurs. 

On ne naît pas aérorhéophobe, 
on le devient A force de payer 
systématiquement le plaisir d'un 
courant d’air (car. à l'origine, un 
courant d'air tiède est toujours 
ressenti comme un plaisir) par un 
rhume, une migraine, une bron- 
chite, une douleur. Et que M. Mi- 
chel Autriche ne me rétorque pas, 
comme tous tes tbermophobes de 
son cru, qu’il suffit de s'endurcir 
(mais, à propos, recommanderait- 
Ù à quelqu'un qui a le foie fragile 
de consommer le plus souvent pos- 
sible du chocolat 1). C'est en fait 
après le fiasco d'innombrables ten- 
tatives d’endurcissement imposées 
par les inévitables thermopbobes 
de leur entourage que les obsédés 
des courants d’air (qui supportent 
d’ailleurs mal la chaleur, comme 
fauteur a pu l’observer) sont de- 
venus ces emmerdeurs qui se fe- 
raient volontiers misanthropes les 
jours de chaleur. 

Si M. Michel Autriche veut bien 
peaufiner son analyse en interro- 
geant (chaleureusement, cela va 
sans dire) ses frères (et saurs) en 
souffrance, il constatera que ceux- 
ci sont le plus souvent des rhuma- 
tisants, et surtout des allergiques 
dont aucune petite laine ne peut 
protéger l’hypersensibilité des 
tuyauteries respiratoires. 

Par contre, à défaut de pouvoir 
vivre à poil dans un courant d'air 
toutes les journées caniculaires de 
nos rares étés, je suggère à l’au- 
teur tbermopbobe un éventail de 
nature à ne compromettre en rien 
sa virilité : plié en deux, et puis en 
trois, le Monde devient un effi- 
cace pourvoyeur de courants d’air 
assez modérés pour n’engendrer 
aucune intolérance dans l'entou- 
rage et qu'il n’y a aucune home & 
exhiber dans un restaurant de bon 
aloi au dans le bureau de son pa- 
tron. 

EDITH WEIHEL. 


Bêtes 


La campagne anti-fraude de la 
R.A.T.P., qui nous offre le specta- 
cle de terrifiants hybrides fran- 
chissant allègrement des tourni- 
quets automatiques, pourrait être 
une source d'inspiration pour plu- 
sieurs autres ministères. 

Nul n'ignore en effet que les 
Français sont de grands enfants et 
n’onl pas seulement besoin d'expli- 
cations sur la politique menée, 
mais aussi et surtout d’ édifiantes 
images d'Epinay. 

Ne suffirait-il pas à M. Laurent 
Fabius de nous concocter l’insou- 
tenable vision d’un requin en cos- 
tume rayé, installé dans un bureau 
cossu - coins sombres, meubles 
anglais, bar et canapé de cuir - et 
occupe à truander le fisc en rem- 
plissant sa déclaration d'impôts, 
pour renflouer le Trésor public 1 

El qu'attend M. Badinter pour 
restaurer la sécurité publique ? 21 
pourrait se tailler facilement la 
part du lion, si (’on peut dire, en 
peuplant nos villes et nos campa- 
gnes - en particulier les impasses 
mal éclairées et les parkings $ou- 


kolandaEl 


terrains - d’autant d’animaux re- 
doutables qu'il existe de délits. 

Tu ne tueras point, fredonnerait 
entre ses dents un vampire encore 
poisseux de sang. Tu ne voleras 
point, ajouterait en un rictus une 
hyène en talons-aiguilles , poussant 
devant elle un chariot et dissimu- 
lant une bouteille de whisky de 
luxe sous ses vêtements légère- 
ment sexy. Avec un peu d'imagi- 
nation, les services du garde des 
sceaux pourraient même inventer 
de nouveaux crimes, afin d’en pré- 
venir l'apparition à l'occasion de 
cette campagne. 

Si l'on réfléchit un peu plus, il 
apparaît que MM. Mauroy et Bé- 
régovoy verraient leur action 
considérablement facilitée par 
l’image d'un énorme saint bernard 
et de son tonnelet de rhum - doré- 
navant lucratif - à te proue du ra- 
deau soBdarité. 


VÉRONIQUE RAYNALDY; 
(Paris). 


La (ace cachée 


Votre article « La commune 
aux six cents maires » {le Monde 
Dimanche du 3 octobre 1982) ne 
décrit - de manière aussi com- 
plète que possible, d'ailleurs - 
qu'une face de la réalité. Mc trou- 
vant par hasard à un bon poste 
d'observation . facteur remplaçant 
dans le coin, et même parfois à 
Vandoncourt, je voudrais vous en- 
tretenir de la face cachée de cette 
réalité, du moins de celle que vous 
n'avez pas éclairée. Michel Nault 
a bien vu «Jean-Pierre» (1). Re- 
doutey et les autres, sur lesquels je 
n'ai aucune opinion particulière à 
exprimer. H lui manque d'avoir 
rencontré «Dupont Lajoie», & 
Vaudoncourt et dans le canton. 
• Dupont Lajoie » en a par-dessus 
la tête de son maire et de ses ex- 
centricités... « Dupont Lajoie », 
qui s'enorgueillit de ses mu filées 
aux soirées bavaroises, a même vu, 
ô scandale inouï, à Vaudoncourt, 
des jeunes (prononcer « jeûnes »), 
se bécoter, et peut-être fumer des 
joints aux alentours du concert 
- et » il - (le maire) a fait venir 
tous ces gens, étrangers (• la cen- 
taine de citadins qui ont vécu cet 
été l'opération Vandoncourt- 
Village Vacances») pour nous 
emmerder cet été. qu’on n'était 
même plus chez nous. » je me de- 
mande comment il a été réélu, 
avec tout ce que j'ai pu entendre 
dire sur lui par le populaire du 
pays <T Ajoie. Sans doute avec les 
voix des intellectuels en sbort. 

Pour conclure, Vandoncourt est 
très joli, autant que Michel Nault 
fécrit, et M. Maüiart-Salin très 
dynamique. Je voudrais bien, afin 
de me sentir moins seul, rencon- 
trer « ce vieux clan d'horlogers 
luthériens imprégnés de l'huma- 
nisme et du fédéralisme des anar- 
chistes jurassiens et des premiers 
travailleurs sutsses de Peugeot 
qui étaient des autonomistes en 
lutte contre Berne ». Ces gens-là 
sont discrets comme la violette, en 
pays d’ Ajoie... 

FRANÇOIS HEGWEIN. 

(Blamont). 


(!) Jean-Pierre MaDlart -Salin, 
maire de Vandoncourt (Doubs). 


VOUS ET MOI 



Soldats 


Le ministère de la défense d’un gouvemernem issu cTého- 
tions libres donne des ordres. Des miHtmres, estimant ces ordres 
néfastes pour l'image de leur pays et contraires è ridee pu tisse 
font de leur rôh. refusent dTobSr. Us recueUtem dans leur pays et i 
f étranger une large approbation. 

Des officiers supérieurs se préparent à renverser par le force 
un régime parlementaire instauré depuis peu. Ils estimant Que 
toute orientation à gauche - fa gauche, pour eux. commençant 
immédiatement à côté de l'extrême droite - est contraire a l’inté- 
rêt suprême du pays et aux idéaux de r armée. Découverts, Us sont 
l'objet chez eux et aiffeurs d’une large désapprobation. 

En Israël, les contestataires, issus d'une armée jeune, bâtie 
sur la nécessité et l’appui populaire n'ont pas tourné contre le pou- 
voir civil les armes dont ils étaient les dépositaires. Us ont agi au 
nom d’une conception élevée de la morale individuelle et de la mo- 
rale internationale. 

En Espagne, les comploteurs sont issus d'une vieille institu- 
tion bardée de certitudes obtuses et de privilèges exorbitants. Et la 
morale au nom de laquelle 3s étaient prêts à utiliser leurs chars et 
les fusils contre le régime n’est rien d’autre qu’une systématisation 
oppressive de T ordre. 

Deux types de désobéissance militaire, dans un cas, le soldat 
est d'abord un citoyen, juge comme mot citoyen la politique de 
son pays et estime pouvoir m tirer personnellement les consé- 
quences en se retirant d'un combat ; dans r autre U est convaincu 
que ses armes font de lui une sorte de tuteur de la nation et qu'il 
peut les utiliser pour la maintenir dons ce qu'3 estime le droit che- 
min. 

Tant qu'il y aura des sofdats et des guerres - et des libertés 
— le vieux débat restera ouvert entre ia discipline et le libre arbitre, 
comme entre le devoir.de repousser T étranger et ia tentation de 
contraindre les siens. 

JEAN PLANCHAIS. 


Définition 


Dans le Monde Dimanche du 
3 octobre 1982, le docteur Trocmé 
sollicite une définition de te philo- 
sophie. Je me permets de loi citer 
Salomon Sylvestre de^ Saci : 
» Dans un domaine où Ton croi- 
rait la précision des mots requise 
par priorité, le mot de •philoso- 
phe • reste curieusement vague. » 
La première tâche de qui se veut 

E hilasaphe serait donc de définir 
l philosophie - qui n’est peut- 
être que la recherche obstinée de 
son objet, lequel se dérobe sans 
cesse. Et, de fait, te philosophie se 
confond avec sa propre histoire. 

FÉLIX B RE NIER, .. 
(Marseille). 


Discrimination 


Vous avez cinquante ans. bon 
pied bon oail, quelques cheveux 
blancs ou pas de cheveux du tout, 
et on vous refuse un job si convoité 
dans une agence de voyages : 
faites un procès pour discrimina- 
tion d'âge. Vous vous appelez Bar- 
bara, Sylvie ou Anémone, et on 
voua refuse une promotion : discri- 
mination sexuelle. Allez vite chez 
monsieur te juge. Vous pariez amé- 
ricain avec un léger accent fran- 
çais. et l'officier de police fait sem- 
blant de ne pas vous comprendre : 
discrimination contre les étrangers. 
Traînez-ie immédiatement en jus- 
tice. 

Amérique, patrie des humbles, 
des sans famille et des sans- 
culottes, splendide bastion de la 
démocratie... Onde Sam aux bras 
largement ouverts, prêt à vous ac- 
cueillir sur le dos, sur la tête ou sur 
les genoux, champion des causes 
tes plus célèbres et les plus obs- 
cures, jusqu'où peut aller votre ma- 
gnanimité ? Jusqu'aux poches 
sans fond des avocats. Paradis de 
la chicane, les États-Unis. Comme 
on a « son » dentiste ou < son » 
boucher, on a aussi « son » avocat 
- bouclier permanent derrière le- 
quel on se réfugie è la moindre 
alerte. Les avocats pullulent, dans 
ce monde du < parajuridique », du 
c préjudiciaire » ou du « post- 
légal » qui gratte, qui lèche, qui 
colle des amendements, qui pêche 
dans les antichambres des minis- 
tères pour voir d ça mord... Et 
Daumier aurait eu fort è faire pour 
entrevoir, derrière leurs mines éplo- 
rées, le sourire sardonique qui s' est 
fait jour depuis tes lois contre la 
discrimination. 

C'est une noble cause aux pro- 
portions immenses et aux ramifica- 
tions infinies car, hélas, l'égalité 
n'est pas de ce monde. Discrimina- 
tion contre les sourds, contre les 
borgnes, contre les bègues et les 
boiteux, les tachés de naissance, 
(es bâtards, (es illettrés, les cul- 
terreux. les malingres et les 
obèses... la liste s'allonge tous les 
jours, et les procès sa multiplient. 
Inlassablement l’Amérique poursuit 
$8 bête noire ; la discrimina tion- 

N y a des petits aux Etats-Unis 
(c'est-à-dire des gens qui mesurent 
1 m 55 ou moins], et eux aussi se 


trouvent victimes de la discrimina- 
tion et vocifèrent. Il faut les com- 
prendre, n'est-ce pas : allez donc 
essayer d'emprunter 500 dollars à 
la banque, quand vos yeux arrivent 
tout juste à hauteur du comptoir et 
que ('employé vous regarda avec 
indulgence comme si vous étiez un 
enfant un peu impertinent ! Rien à 
faire. Mais revenez deux jours plus 
tard et subrepticement montez sur 
votre valise : je parie que vous 
pourrez emprunter 2 000 dollars. 
« Attention aux petits» est de- 
venu le mot d’ordre. Ils se faufilent 
dans les étroits couloirs du minis- 
tère de la justice, tonitruants et ta- 
pant du pied ; ou bien, en batail- 
lons serrés, ils remontent les 
marches du Capitole pour exposer 
leurs doléances à des sénateurs in- 
quiets de leur prochaine réélection. 
Le < lobby des petits » a été 
constitué, et gare è vous, les 
grands I A tous les échelons et 
dans toutes les entreprises, on 
réorganise en faveur des petits. 
Chez Ford, on baissa le volant, on 
rapproche les pédales. Dans les 
trains, on déplace (es sonnettes 
d'alarme ; les placards des cuisines 
ne peuvent dépasser (a hauteur des 
fenêtres. Partout on fait pivoter, 
basculer, escamoter ; on raccour- 
cit, on rabaisse, on tailla dans le vif 
pour échapper è cette terrible ac- 
cusation : discrimination. 

Dans les grands magasins, te 
« rayon des petits » ne se cache 
plus près des toilettes. Triomphale- 
ment il s'étire et s'allonge sur un 
étage. Fini le temps de la discrimi- 
nation. où les vendeurs vous toi- 
saient avec mépris en murmurant : 
« Nous n'avons pas votre taille. » 
Toute une gamme de complets lilli- 
putiens est maintenant offerte aux 
plus exigeants et aux plus petits 
des petits qui déclarent parfois ef- 
frontément : e C’est mat coupé. » 
Et (e tailleur, appelé en hâte, de 
s'agenouiller, de réajuster, et de 
s'efforcer de contenter son petit 
■ mannequin. 

Extraordinaire pouvoir des mino- 
rités I Maintenant c'est le tour des 
gauchers. 

Au ministère du travail, quinze 
gauchère ont revendiqué leurs 
droits. 


« Quels droits ?» a balbutié la 
ministre. 

Eh bien I le droit d'avoir un bu- 
reau dont tes tiroirs se trouvent è 
gauche et non è droite. 

Au 4* étage, le ministre a averti 
les chefs de service du 3* étage, 
qui ont eux-mêmes averti les sous- 
chefs du 2* étage. Les « mémos » 
ont circulé du 4* étage jusqu'au 
sous-sol pour revenir deux mois 
plus tard au 4* étage, contresi- 
gnés. photocopiés et finalement 
empilés dans des tiroirs — à droite' 
et à gauche. 

Les bureaux-pour^auchers sont 
arrivés au ministère dans un roule- 
ment de tonnerre. Par les portes 
entrouvertes le long des couloirs, 
des visages blafards de bureau- 
crates apparaissaient; des mains 
prêtes è happer cette friandise 
inespérée au milieu d'un morne 
après-midi : un bureau tout neuf... 

« Vous êtes droitier où gau- 
cher ? 

— Gaucher I » répond un 
M. X..., è la mine réjouie. 

Il s’empare de son nouvsaa bu- 
reau et 1e pousse avec autorité vers 
la place qu'il s'est réservée, entre 
la fenêtre et les portemanteaux. 
Sous (e regard exaspéré de ses col- 
lègues, la main droite négligem- 
ment enfoncée dans sa poche, il 
déplace son téléphone, sa machine 
à écrire, arrange un cactus derrière 
te dictionnaire, taille ses crayons, 
ouvre les tiroirs l’un après l'autre et 
renifle la bonne odeur de bois tout 
neuf. La pouvoir des gauchers, 
c’est enivrant... Alors il tourne la 
clef toute neuve. U essaye un tiroir, 
un autre, ça ne marche pas. Il force 
un peu et casse la def. 

< Malheur de malheur », s’écrie 
M. X-... j'ai tourné ta def à gauche. 

Et de retourner chez te ministre 
pour rédamer des serrures pour 
gauchers. 

v C'est notre droit fa plus élé- 
mentaire. garanti par fa Constitu- 
tion des États-Unis et réaffirmé par 
l'amendement- » 

Les mémos ont recommencé 
leur -valse effrénée, pendant que le 
concert des gauchers joue cres- 
cendo. 

PAULE 2APATKA. ■ 


Œuf 


Enfin du sérieux dans le cour- 
rier. Le malheur de M. Tourne ux 
(Œuf, 3 octobre 1982) vient de 
son coquetier, qui le condamne au 
pctü-bouti&me. Le problème est 
moins technologique politico- 
religieux - voit Swift, - Voyage à 
I.niî put », chapitre- 4. Si M. Toor- 
neux va acheter un coquetier à 
Londres (Harrods en à une bonne 
sélection), fl pourra devenir gros- 
boutiste. En revenant par Amster- 
dam fl trouvera (au Bijenkorf, 
près de te gare centrale) pour une 
trentaine de francs un instrument 
qui décapitera avec précision son 
gros bout 

Sa solution à lui (fendre la co- 
que dans le sens de te longueur et 
la mettre dans un coquetier créé 
ad hoc ) se pratique déjà à te Tour 
d "Argent à l'heure du thé complet 
(en cas de difficulté demander 
M. Terrai!) . Mais c’est une 
prouesse plutôt qu’un système. 

Les Américains cassent leur 
œuf et le vident cahin-caha dans 
un petit verre. Barbares. Moi, inté- 
griste, je mets l’œuf entier dans 
ma bouche et en crache 1a coque ; 
mais il faut des mâchoires larges 
et des œufs garantis frais. 

JOHN HARRIS. 


Due réponse 
de M. de Bonvoisin 

Dans votre article - Rouleta- 
bille chez le roi des Belges», paru 
dans le Monde Dimanche du 
4 juillet 1982, j’ai été mis en 
cause,, de même que le Cepic 
(Centre politique indépendant - 
chrétien), dont Je suis trésorier na- 
tional et vipé-président du centre 
d’études. 

Tout d’abord, personne de ^sé- 
rieux n*a jamais, en Belgique, 
songé & comparer au Canard e n- 
chaîné l'hebdomadaire dont parle 
votre correspondante et qui a été 
condamné par 1a justice belge 
pour ses méthodes. Pour reprendre 
rexpres&otrdu président Mitter- 
rand : «Assener Targument, mi- 
traillette à te main, . répéter Je 
mensonge pour qu'à l’usure 3 se . 
maquille en vérité »... Cesi peut- 
être le moment dè dire : ne mélan- 
geons pas les torchons et lés ser- 
viettes! : 

Dire- que te Belgique en crise 
ressemble .« davantage à l’im- 
mense saignée de revenue Louise 
éventrée par les chantiers du mé- 
tro en construction •' est -stupé- 
fiant. L'avenue Louise, principale 
artère de Bruxelles, n'a pas de mé- 
tro! Au contraire, les tramWays y 
roulent en site propre. 

Tout aussi inexacte, l’ affirma- 
tion suivant laquelle «le local 
bruxeUms du Front de. la jeunesse 
est dans le même immeuble que le 
siège du Cepic », Centre politique 
indépendant chrétien, mouvement 
dont le développement, parte qtâl 
est important, à lui seul provoque 
les attaques dont il est l'objet.. 
Tout aussi erronée; raffinnstioo, 
suivant laquelle j’aurais reçu «la. 
fine fleur du fascisme européen ». 
Erronée certes j’ai, porté ; plain te 
en diffamation sur ce sujet. 
mais parfaitement indécente 
quand on devrait savoir que mon 
enfance et donc ma personnalité 


on: été marquées par l’assassinat 

en notre maison, sur ordre des fas- 
cistes, de mon grand-père mater- 
nel. Alexandre Galopin, gouver- 
neur de la Société générale de 
Belgique, qui assuma pendant te 
guerre, & te demande du roi Léo- 
pold, 1a difficile i&che de protéger 
l'économie beige contre te main- 
mise de l'ennemi, tout en proté- 
geant de te déportation le person- 
nel de Pentreprisc 

Pourquoi, dans l'intention de 
me autre, parler de gens que - je 
n'ai pas reçus (alors que dans nn 
régime de liberté on a le droit de 
recevoir qui Ton veut) 1 Pourquoi, 
ne pas parler des nombreuses per- 
sonnalités qui sont effectivement 
venues chez moi, par exemple un 
des plus grands philosophes mar- 
xistes français et~ le president du 
parti socialiste belge Quand je Iis 
« les policiers, en action réelle, 
s'acharnant délicatesse au- 
cune à coups de matraque et de 
rangers contre les sidérurgistes 
venus manifester dans te capi- 
tale », votre collaboratrice, qui ne 
devrait quand même pas confon- 
dre les policiers avec les gen- 
darmes, aurait dû ajouter qu’au 
milieu des sidérurgistes se mê- 
laient les agitateurs professâotraels 
venus « d'ailleurs », armés bien 
autrement que nos sidérurgistes et 
sévissant partout en Europe, y 
compris à Paris ! . 

Comme le disait 1e général de 
Gaulle après mai 68, c’est te troi- 
sième veue entre le marxisme et le 
capitalisme qu'fl nous faut réali- 
ser. Si votre collaboratrice avait 
étudié par elle-même mon action, 
elle aérait bien an .contraire dé- 
couvert qu’en homme de cette 
troisième voie je ne cesse de dire 
et d'écrire que ce sou les abus du 
capitalisme qui ont fait le lit du 
marxisme. Que, Te libéralisme et 
le marxisme datant des dix- 
huraème et dix-neuvième siècles, 
époque où beaucoup ne savaient ni 
lire m' écrire, il était normal que 
quelques-uns prétendent décider 
au nom des antres. Les temps ont 
heureusement changé ! En face de 
ces doctrines vieillies et poussié- 
reuses. fl nous faut une philoso- 
phie politique pour notre temps, 
du retour de te responsabilité à 
chacun ; je ne cesse dédire que les 
méthodes fascistes de certains or- 
ganes de l’État belge sont intoléra- 
bles, celles de la Sûreté belge le 
sont tout autant. Les polices paral- 
lèles, dont là police fiscale recou- 
rant à la dénonciation, au men- 
songe et à te délation, installent 
mes concitoyens dans l'insécurité 
permanente';' étant donnés les 
mciyens d'intimidation dont elles 
disposent et . qu'elles utilisent, fl 
faut un courage certain pour oser 
s’y attaquer! 

Q fallait dire aussi que le pro- 
cédé classique d 'assimiler à /'ex- 
trême droite tout ce qui n’est pas 
de gauche n'est pas le seul apa- 
nage de la France : « Gaston Etef- 
rerre dénonce après chaque atten- 
tat — même contre toute évidence 
- P extrême droite », nous rap- 
pelle on de vos confrères. 

D fallait dire encore que j'ai été 
mis au centre des. attaques de nos 
ennemis politiques, qui redou- 
taient notre réussite, puisque ba- 
sée essentiellement sur k retour • 
dans unis tes domaines au bon 
sens, tristement oublié depuis trop 
longtemps. Mon pays, après avoir 
été une des prémièrcs nations in- 
dustrielles du monde, est devenu 
un des plus malades d’Europe. 

II. fallait dire enfin que.mes en- 
nemis politiques utilisèrent à leurs 
fins te Sûreté de l'Etat, dont le peu 
de sérieux est bien connu chez 
noos -et même à l'étranger. Celles- 
ci leur prêta une oreille complai- 
sante, car elle n’ignorait pas que 
nous préparions un projet d'inter- 
pellation parlementaire sur le rôle 
en Belgique, 'capitale militaire de 
l’Europe, du K.G.R. de l’aveu 
même de M. Brejnev lui-même, ce 
qui avait des raisons de beaucoup 
lagêner_- . 

En effet, à côté des profession- 
nels de haut vol, des pipEomates, 
agents commerciaux et correspon- 
dants d’agence de presse. Je 
K.GJ3. recrute, avec dés moyens 

financiers consjdérables, des « na- 
tionaux » . 

Chaque; époque a -ses - incivi- 
ques », qui trahissent leur, pays, cl 
c'est toute l'habileté du K.G.B., 
les uns. i 100 %, les'autresàSO %, 

ou même & 10 % ou 2 %, quand fis 
root très hauts placés et qulis doi- 
vent . duree l ,v « Iceberg * d’Ar- 
naud, dé Jïorçhgrave : n’est' pas 
.d'application uniquement pour ks 

Mwlram*ÎTNl 


7 Quant aux Français «qui.se re- 
■présemew te Belgique comme un 
, pays- d'un comique i irrésistible, 
ptupUrde moules « tic frites, et 
parfùâé à te bière», étant moi- 
même Tds, petit-fils et arrière- 
petit-fils tic Beiges. qui ont joué un 
rfllé es Francc sur Jet plans écono- 
mique, inuËuure et artistique, je 
serais heureux: que vous vouliez 
-bien -leur eoakâfler une bonne fac- 
ture y Ces. Belges qui ont fai h' 
Franée, par Noël Anseiou 
BENOfT DÉ BONVOISIN. 
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(Suite de la première page.) 

« Du clanisme J». lance, fu- 
rieux, un administrateur civil du 
ministère de l’économie ; un de 
ces énarques. qui .n’ont pas eu lé 
bon goftt de sortir dan* lés pre- 
miers et subissent, dans-leur .car- 
rière, l’implacable rivalité de 
l'inspection. * Un inspecteur qui 
quitte un poste n'a de cesse que 
d'y laisser un autre inspecteur à 
sa place ! • 

L’inspection en est venue -à 
s’identifier à la Rue de Rivoli à 
un tel point que lorsque Valéry 
Giscard d’Estâing, pourtant ins-, 
pecteur lui-même, -voulut en 
1976 «casser » en tfeux le minis- 
tère (économie d’un côté, budget 
de l’autre), le corps le prit pour 
un affront jjersouneL Les deux 
nouveaux ministres se virent 
alors vivement conseiller de choi- 
sir, comme directeurs.de cabinet, 
deux inspecteurs issus dé la - 
même promotion (Michel Pébe- 
reau et Pierre Bflger, 1967), 
pour être certains qu’aucun des 
deux n’eût le passurFautre. . . 

‘ Clan, caste, maffia,. l'Inspec- 
tion ? « Notre étiquette est la ga- 
rantie d'une compétence », répli- 


que le corps. L’école de la 
« tournée », c'est vrai, estaans.pi- 
tié. Cas rare dans l'administra- 
tion, les rapports de l’inspection 
sont signés, et contradictoires. Eu 
face des observations de l’inspec- 
teur (première colonne), lé fonc- 
tionnaire mis en cause a le droit 
et le devoir de répondre (seconde 
colonne). Une règle de fer, qui 
n’autorise à l’inspecteur ni négli- 
gence ni erreur, et un véritable 
baptême du féti, an cours duquel 
' un petit groupe s’entre-jauge. 
Plusieurs « claquages » (répli- 
ques justifiées de l’inspecté) suc- 
cessifs peuvent briser définitive- 
ment une carrière et condamner 
l’inspecteur, déchéance suprême, 
à rester toute sa vie dan* le ser- 
vice. 

L’inspecteur, 0 est vrai, a le 
dernier, mot, puisqu’une troi- 
sième colonne lui est réservée — 
sans qu’s ait lé droit d’employer 
les mêmes arguments que dans la 
première, - la quatrième co- 
' lonne, réservée au supérieur hié- 
rarchique du fonctionnaire ins- 
pecté, n’étant que rarement 
utilisée. 

« Une école des chefs », ont pu 
juger certahs (4), expliquant 


De l’Elysée à l’industrie 


Si (e 10 mai a coûté à rïnspec- 
tion des finances Qu oique» postas 
symboliques et lui a causé quel- * 
ques'btessures d'amour-propre, B 
n'a qu'à peine ébréché sa puis- 
sance réaBe. Perdu, certes, la se- 
crétariat général de râysée, dé- 
volu sous Tanden règne è Ctaoda 
Ptorra-Broasoletta (1952). puis 
6 Jacques Wahl (1981). et dont 
vient de s'emparer un maître des 
requêtes au ÇonseB d'Etat. Jean- 
Louis Bianco. rejoignant au som- 
met un autre membre du ConseB 
d'Etat. Jacques Attatt. PVus un 
seul inspecteur aujourd’hui au 
c château s : sans doute la plus 
lourde parta, le posta donnant la 
haute main sur toutes las namcna- 
tions qui comptapt 

Perdue aussi la direction du ca- 
binet da Pierre Mauroy, «tue vient 
de quitter, après on an. Robert 
Uon (1981). Ken» Mauroy avait' 
cherché c un inspecteur des fr~ 

* nancas qui ait des idées». Ne 
resta à Matignon, pour maintenir 
la présence du coqs, qu' Hervé 
Kanooun (1975). autaur sous 
Giscard d'un rapport resté secret 
dénonçant l'inefficacité des aides 
publiques à l'industrie. 

Rua de RivoB, an revanche, rien 
ne change. Philippe Lagayette et 
Louis Schwaitzar (1970 tous les 
deux et, pour le second, f8s d'ins- 
pecteur) succédant à d'autres ow- 
pectaura comme éwuura res- 
pectas des cabinets da Jacques 
Delors et de Laurent Rabais: En 
tout, ne subsistent aujourd’hui 
que huit inspecteurs dans les ca- 
binets (contre douze avant la 
10 maû. dont Patrick Tbotirot 
(1973), directeur adjoint du cabi- 
net de Michel Joben. après avoir, 
sous l'ancien septennat, offert 
ses compétences à Michel Deba- 
tissa, éphémère secrétaire d'Etat 

eux industries agro-aSmentaires. 

Dans l'administration, une no- 
mination a secoué le Landerneau : 
cette d'un a d min istra teur civil, Affi- 
che! C a m dessu*. au poste, 
convoité par tous les inspecteurs, 
de directeur du Trésor. eL» pro- 
chain sera un inspecteur ». mur- - 
mure le corps pour se consoler. 
Autre consolation : la direction du 
budget où Jean Choussat 
(1563) succède & f a dm i rà s tr a ie u r 
câvfl Guy Viciai, tandis que Jean- - 
Michel Btocb-Lainé (1363). fils 
de François, s'empare da la frac- 
tion générale des impôts sans y 
avoir effectué sa caméra — fait 
exceptionnel. 

Consolation 7 « Une carrière 
debéoétSakt. tes impôts, où S est 
impassible de patnqafhr. car on 
se fait trop cf ennemis dans /in- 
dustries. scuBgne un initié. La 
Trésor, an revanche, par Ms 
contacts qu*3 suscita avec tes 
banquiers, est la voie royale Ai 
pantouflaga. L'inspection ne S’y 
est pas trompée, qui adonne ïe 
direction du Trésor (huit per- 
sonnes sur mains de trente res- 


ponsables) et boude — relative- 
ment — 'celle des Impôts (cinq 
inspecteurs sir soixante). Pour la 
première fois, enfin/ un inspecteur 
dirige. l'ENA : Simon Nora 
(1947). , 

Dans son fief, la banque. l'ins- 
pection, si elle ns progresse pas. 
recule à peine. Certes, elle perd la 
présidence du Crédit agricole où 
un simple licencié en droit. Jac- 
ques Bonnot, est nommé è la 
barbe d* une demi-douzaine d'ins- 
pecteurs. Elle perd aussi le Crédit 
lyonnais, où Claude Pierre- 
Brossolette — qui Trient de pren- 
dra' la présidence de la banque 
Stem — est remplacé, par un 
homme de la maison, sodaSste 
de toujours. Jean Deflassïaux, an- 
cien directeur international. Le 
« Lyonnais », 3 est vrai, a tou- 
jours été allergique aux inspec- 
teurs : 3 n'en compte qu'un parmi 
ses cadres, et François Bloch- 
Lamé. qui le présida de 1967 à 
1974, en sait quelque chose ; H 
se heurta h la sourde hostilité de 
r encadrement et notamment du 
Arecteur général, qui avait débuté 
dans la maison comme garçon de 
courses. 


Le fief des fiefs 

Renaud de la Gsfûère(l949) 
reste en revanche gouverneur de 
la Banque de France {poste oc- 
cupé sans interruption par l'ins- 
pection depuis 1926} et Robert 
Lion devient Arecteur général de 
la Ascrète maïs très puissante 
Caissa des dépôts et consigna- 
tions. A la tête de la B.N.P.. René 
Thomas (1955) succède è un 
magistrat de la Cour des 
comptes. Jacques Cafvet. Jao- 
ques Wahl, ancien secrétaire gé- 
néral de l'Elysée, y vient trouver 
la consolation d'un posta de di- 
recteur généra! adjoint. Et Ton 
conserve le fief d’entre les fiefs, la 
Société générale, où Jacques 
Mayoux (1952) succède à Mau- 
rice Latzré (1945). le père de la 
T.VJL, dans une banque qui ne 
compta pss moins de six inspec- 
teurs à sa têts. 

. Las groupes financiers restent 
an bonnes mains : Georges Pies- 
coff (1947). ancien conseiller 
technique au cabinet du socialiste 
Paul Ramèdter et. depuis, porteur 
d'une .tenace étiquette rose, 
prend fatête du groupe Suez. Q y 
a recruté comme conseiller un vi- 
goureux adversaire des nationali- 
sations, Dominique Chatilfon 
(1953), ancien président du Cré- 
dit industriel iit commercial. 
Jean- Yves Haberer (1959), un 
des « modèles » du caps, de- 
vient président de Paribas. Jean- 
Maxime Lévêque (1946). chef 
de fie du combat bancaire contre 
les nationalisations, est remplacé 
è la tête du Crédit commercial de 


ainsi l'ascension impressionnante 
do corps. « Il s’agit de surpren- 
dre l’agent vérifié, explique le 
seul ouvrage consacré à l’inspec- 
tion (S). Le contrôle doit donc 
être, inopiné. Afin de. tenir les 
services perpétuellement en ha- 
leine, les inspecteurs des fi- 
nances peuvent revenir sur leurs 
pas pour opérer de nouvelles vé- 
rifications dans les départements 
déjà vérifiés. Le rôle de 
l’inspecteur lui impose de nètre 
ni trop familier ni trop glacial. » 

Si maffia 3 y a, elle a eh l’ha- 
bileté de ne pas se donner de 
« parrain » trop voyant. Pas 
d’ange tutélaire qui veille jalou- 
sement sur les carrières des chers 
petits, à l’image de ce que put 
être un Pierre Guilianmat pour le 
corps des mines. Le chef du ser- 
vice aide traditionnellement les 
jeunes inspecteurs à réussir leur 
premier vol bore du nid et rend 
fréquemment visite aux inspec- 
teurs haut placés (à l’Elysée ou à 
Matignon) pour faire avec eux le 
pointage des camarades en panne 
' et veiller an bon emploi de toutes 
les compétences. 

Certains, du fait de leur fonc- 
tion (jean-Yves Haberer, ancien 


France par Charles de Croisset 
(1968). tandis que Jean Saint- 
Geours (1950), à peine sorti du 
cabinet de Pierre Mauroy, où U 
s'occupait de la mission pour 
l'emploi/ vient prendre la tête du 
Crédit national. 

L'inspection voit, également 
c onfirm ée sa suprématie sur les 
compagnies d'assurances, supré- 
matie qui, au con tr a i ïe de (a ban- 
que, s'arrête aux groupes natio- 
naux. Michel Albert (1956), 
ancien commissaire au Plan qui. 
jugeant insuffisantes les mesures ’ 
prises contre le chômage, s'était 
- accroché avec Raymond Barre, 
devient présidant des Assurances 
générales de France (A.G.F.). 
Pierre Esteva (1951) reste prési- 
dent de FU.A.P. (Union des assu- 
rances de Paris), tantfis que Guy 
VerdeB (1959), plusieurs fois' 
membre du cabinet de Valéry Gis- 
card d'Esxaing, conserve la prési- 
dence du G. A. N. (Groupe des as- 
surances nationales). 

La grande nouveauté de ces 
dernières années, confirmée après 
te 10 mai, est l’intrusion de plu- 
sieurs inspecteurs hors de leurs 
domaines traditionnels, dans l'in- 
dustrie. Si Philippe Thomas 
(1946) doit quitter la présidence 
de Pechiney-Ugine-Kuhlmann. 
Roger Fauroux (1956) reste à la 
tête de Saint-Gobain et Alain Gô- 
mez (1965), un des fondateurs 
du CERES avec Jean-Pierre Che- 
vènement et autaur avec lui, sous 
le pseudonyme de Jacques Man- 
drin, d'un pamphlet au vitriol inti- 
tulé rEnarchie. (1). s'installa au 
sommet du groupe Thomson où il 
retrouve Jacques Darmon 
(1956) BT embauche Christian 
Aiibin (1965 lui aussi, un cama- 
rade de promotion). 

Hors de leur territoire, les ins- 
pecteurs risquent cependant de 
se heurter à d'autres corps, et no- 
tamment aux ingénieurs des 
mines. L'arrivée d' Albin Chalan- 
don (1945) à la tête d'Elf- 
Aquitaine, en 1977. ne s’esr pas 
faite sans grincements de dents 
ni, au début, sourde hostilité du 
fondateur du groupe. Pierre Guif- 
laumat. Albin Chalandon n'an a 
pas moins réussi à conserver son 
fauteuil, chance * que n'eut pas 
Paul Mantré (1960) nommé par 
V.G.E délégué général à l'éner- 
gie : défi suprême aux « mi- 
neurs » : le ministre de (‘industrie. 
André Giraud, c mineur », parvint 
à le faire évincer. A noter égale- 
ment une présence importante 
d'inspecteurs dans T aéronautique 1 
{le SNIAS-Dassault). ta sidérurgie, 
et en vrac, parmi bien d'autres, à 
Matra, et à Rhône-Poulenc. 

« Partout ou U y a de la subver» - 1 
lion à gratter », note un inspec- 
teur, cynique. 

(1) L'Envchie. ou les mandarins 
de la société bourgeoise. La Table' 
ronde, 1980. 
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directeur du Trésor) ou de leur 
personnalité (François Bloch- 
Lainé) , jouent plus que d'autres 
le rdie d’agents de placemenL 
Mais les effectifs restreints du 
corps autorisent une certaine sou- 
plesse : Roger Fauroux (1956), 
P.-D.G. de Saint-Gobain, recher- 
chant un directeur financier ne 
pouvait tomber que sur Alain 
Mine, ce qui arriva. Peu de place 
pour le hasard. 

Ce * viager sur la société fran- 
çaise », selon le mot du même 
Alain Mine, que l'inspection 
confère à ses membres devait at- 
tirer les attaques de tous bords. 
Depuis sa création, elles n’ont, 
pas cessé. Reproche principal 
son recrutement socialement éli- 
. tiste. Jusqu'à la création de 
l'ENA, les candidas préparaient 
le concours autonome de l’inspec- 
tion au sein d’« écuries», cours 
privés dispensés par de jeunes 
inspecteurs qui, par ailleurs, sié- 
geaient parfois dans le jury. • Un 
jour, raconte naïvement un an- 
cien membre de ces jurys, le chef 
de service vient me trouver ; il 
était très ennuyé parce qu'un des 
candidats était fils de coif- 
feur l • • Ün des rares exemples 
de cooptation pure dans 1' admi- 
nistration française », expliquait 
alors un bon auteur (6) . 

Un mécanisme 

d’élargissement 

des couches dominantes 

Le concours se passait en ha- 
bits et les inspecteurs débutants, 
les trois premières années, ne per- 
cevaient pas de salaire, la famille 
étant censée leur fournir leur ar- 
gent de poche. 

Après la Libération, tandis 
qu’un ministre de l’économie so- 
cialiste de la IV e République, 
André Philip, tentait - sans 
succès — de supprimer le corps, 
nettement-plus viebyssois que le 
Conseil d’Etat, Michel Debré, en 
créant l'ENA, devait aboutir à le 
démocratiser quelque peu. Ce- 
pendant, aujourd’hui encore, les 
'«grands corps» accueillent plus 
de « fils d’archevêques » que 
l’ENA, pourtant elle-même pas- 
sablement sélective, socialement 
parlant (7). Mais le problème 
s’est déplacé. « Les grands corps 
fonctionnent davantage comme 
mécanisme d’élargissement des 
couches dominantes que de re- 
production sociale », remarque 
Alain Mine, qui en est le vivant 
exemple : fils d’immigré juif po- 
lonais — chirurgien-dentiste, il 
est vrai, - il occupe, à trente- 
trois ans, un des postes les plus 
élevés de l'industrie française. 

Sans toucher au corps - mal- 
gré les impérieuses sollicitations 
de plusieurs de ses amis, - le 
gouvernement actuel souhaite 
pour sa part le démocratiser en- 
core en ouvrant plus large les 
vannes du tour extérieur, et sur- 
tout, par un classement séparé à 
la fin de l'ENA, en permettant 
aux futurs « nouveaux énar- 
ques » (syndicalistes ou élus lo- 
caux) d’y avoir leur place réser- 
vée, vraisemblablement dans la 
proportion d'un pour cinq énar- 
ques traditionnels. 


« Rationnellement, je me sens 
incapable de justifier l’existence 
du corps, admet François Bloch- 
L&iné; un des inspecteurs les plus 
prestigieux. Mais, dans la prati- 
que. il est très sain de faire 
contrôler des fonctionnaires che- 
vronnés par des jeunes qui n'y 
connaissent rien, et qui forment 
un corps de bataille excellent. 
Pour eux, c’est une incompara- 
ble formation. Tout le monde y 
gagne donc. » Un temps, de si- 
lence : « Et puis, si on baissait 
les bras, le Conseil d’Élat serait 
trop content ! » 

L’impérialisme de l’inspection 
pose pourtant plusieurs pro- 
blèmes de fond. De par sa forma- 
tion, le corps voit davantage 
l’État comme contrôleur des le- 
viers que comme chef d’orchestre 
d’une grande politique indus- 
trielle ou sociale. « Un corps de 
radins, résume un haut fonction- 
naire (bon inspecteur). Il a in- 
venté, pour qualifier tout ce qui 
n’est pas la Rue de Rivoli, l’ex- 
pression de •ministères dépen- 
siers. * Ce n'est pas un ispecteur 


qui aurait inventé 1’ « aménage- 
ment du territoire ». N'est-ce pas 
leur influence qui a rendu la ban- 
que française si timorée ? « Nos 
banques ont manqué d’un certain 
nombre d’ingénieurs », reconnaît 
Jean-Pierre Fourcade. Un corps 
plus adapté aux périodes d’austé- 
rité qu'aux ères de larges redistri- 
butions, plus propices à l'épa- 
nouissement des conseillers 
d'Êtat. Nul doute que les inspec- 
teurs, à cet égard, aient vu d’un 
œil favorable la « seconde 
phase», tout à la rigueur et à 
l'austérité, de la politique de la 
gauche. ■ 

DANIEL SCHNEIDER. 


(4) Lire Banquiers, voire argent 
nous intéresse, de Philippe Simonnoi, 
Grasset, 1979. 

(5) L'Inspection des finances, par 
Pierre Lalumière. PUF. 1 959. 

(6) Le Financier, par François Pic- 
tri. Paris. 1931. 

(7) Lire notamment -L’échec de 
l’ENA», le Monde de V éducation, 
m 82. avril 1982. 
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Deux aventuriers de la mécanique en limousin 

Deux jeunes ingénieurs ont créé une entreprise 

spécialisée dans les « moutons à cinq pattes » : les machines sur mesure. 


A la fin de la ligne d'usinage 
des carters, la machine 
de nettoyage, bardée de 
petites buses, s'ébranle â 
l'arrivée du bloc moteur, 
sitôt emprisonné sous une 
cloche. Chaque buse cor- 
res pond à l’une des deux 
füH cent soixante cavités où 
se sont entassés, tout au 
long de la chaîne, copeaux et 
poussières. Puis des tubes métal- 
liques entrent en action et vont 
souffler les particules dans les re- 
coins tes plus cachés. 

L'oeil inquisiteur, en costume 
de velours miel tranchant sur la 
grisaille de l’atelier, Jacques Ré- 
gnier s’agite, s’entretient avec 
KO.S. responsable du pro- 
gramme, pose la main sur la clo- 
che, pousse le moteur, se grais- 
sant les doigts au passage, et crie 
des explications inaudibles, ten- 
tant de couvrir en vain les déci- 
bels lâchés par la machine. Sa 
machine. Son œuvre. L’un de ces 
« moutons à cinq pattes • créés 
par son équipe d’Elmetberm - 
soixante-quinze salariés. Avant, 
un ouvrier passait ses « 3 x 8 » à 
chasser poussières et copeaux à 
l’aide d’un jet d’air qui provo- 
quait à chaque manipulation un 
nuage et un bruit de percussion. 

Le programme terminé, le bloc 
moteur est libéré, propre. 

Dans cet atelier limougeaud 
de Renault-Véhicules industriels, 
une quinzaine de machines très 
spéciales, améliorant considéra- 
blement les conditions de travail, 
sont signées Elmetherm. Jacques 
Régnier, patron de cette petite 
entreprise florissante de la région 
limousine qui emploie quelque 
soixante-quinze personnes, est un 
P.-D.G. heureux. Rare par les 
temps de morosité qui courent. 

La recette ? Fabriquer des 
* moutons à cinq pattes Une 
centaine d’entreprises fran- 
çaises (I) ont choisi ce créneau 
mais beaucoup cherchent à se 
spécialiser. Chez Elmetherm, au 


contraire, on essaie plutôt de se 
diversifier. 

Tout commence par une ren- 
contre, il y a une quinzaine d'an- 
nées, entre deux jeunes ingé- 
nieurs frais émoulus de leur 
école, Jacques Régnier et Jean- 
Pierre Lenfanu Le premier, plus 
versé dans la mécanique, est en- 
treprenant, chaleureux et disert ; 
le second, spécialisé en électroni- 
que, est perspicace, pragmatique 
et discret. L’un est responsable 
d'un nouveau département de sé- 
choirs dans une entreprise de 
fours pour céramique, l'autre di- 
rige une entreprise de machines 
pour la fabrication des chaus- 
sures. Deux secteurs d’activités 
plus ou moins en déclin en Li- 
mousin. 

Ce qui les rapproche : leur pas- 
sion pour les machines, surtout 
celles qui n’existent pas encore. 
Mêlant leurs connaissances et 
leurs savoir-faire pendant trois 
années, ils créent ensemble dans 
l'entreprise de Jean-Pierre Len- 
fant un département de machines 
plus diversifiées. Ils réfléchis- 
sent, inventent, et trouvent des 
marchés. Mais la direction mère 
les somme de replier leurs plans 
et de ne rêver qu'à la chaussure. 
Jacques Régnier s’estime dupé et 
part sur un coup de tête. Com- 
mence l'aventure. 

Taille réduite 
mais propositions 
crédibles 

En trois mois, avec pour seules 
armes sa façon- et son savoir- 
faire, aidé de quelques cadres qui 
lui ont fait confiance, il jette les 
bases d’une entreprise, interroge 
les banques et convainc le maire 
d’un village limitrophe de l’ai- 
der : la salle de bal de Saint- 
Auvent, à une trentaine de kilo- 
mètres de Limoges, est 
transformée en atelier. Parquets 


et lambris sont recouverts et on 
. dispose des tables à dessin. Elme- 
therm (électricité, mécanique et 
thermique) est née. 

Au départ, ils sont cinq : tour à 
tour dessinateur, concepteur, réa- 
lisateur, technicien ou gestion- 
naire et représentant, ils mettent 
en pratique une idée de Jacques 
Régnier, fruit de sa première ex- 
périence professionnelle : une 
technique de séchage rapide ;par 
rayonnement infra-rouge. / La 
taille réduite de l'entreprise à de 
quoi inquiéter les acheteurs éven- 
tuels mais les propositions sont 
tout à fait crédibles. Première 
commande : quatre puis cinq sé- 
choirs pour l'industrie nucléaire, 
exécutés en faisant appel à la 
sous-traitance. Le sérieux paie. 
Les commandes font boule de 
neige. Jacques Régnier est 
contraint de suivre des cours de 
gestion ; Jean-Pierre Lenfant 
quitte la chaussure et le rejoint à 
Saint-AuveoL Plus par amitié et 
par goût de l'aventure que par 
opportunisme. 

Leur idée : fabriquer parallèle- 
ment aux séchoirs des portes 
chauffantes. Ils embauchent du 
personne] et s'équipent, mais la 
politique du tout électrique est 
abandonnée au niveau national. 
Peu importe, ils se reconvertis- 
sent avec succès dans la fabrica- 
tion de matériaux pour maisons 
préfabriquées. Mais voulant être 
désormais plus polyvalents, ils se 
‘ tournent vers la machine spè- 
ciale, sur mesure, négligée par la 
. concurrence. Le « mouton à cinq 
partes». 

Jacques Régnier a depuis long- 
temps un vieux hobby, la porce- 
laine. Les usines de la région sont 
toutes équipées avec du matériel 
allemand puisque, en France, 
personne ne s’y est intéressé de- 
puis la guerre. Elmetherm crée 
sur plans, toute une gamme de 
machines destinées à l'industrie 
céramique, du façonnage au po- 
lissage en passant par le séchage, 
la finition, l’ ém ail l age et même 


l'emballage. Une gamme com- 
plète dont Jacques Régnier es- 
saie de faire la promotion. Est-ce 
le personnage'ou la performance 
de ses machines qui a - séduit 
Pierre fiernardaud, l’un des der- 
niers grands porcelainiers de Li- 
moges. Les deux sans doute. Tou- 
jours est-il que te patron de la 
porcelaine française, «jouant les 
mécènes », passe commande. 

Aujourd’hui, la plupart des 
machines utilisées pour fabriquer 
les services prestigieux destinés 
aux Émirats arabes ou les séries 
plus sobres vendues dans les 
grands magasins sont signées El- 
raetherm. Hélas, les autres porce- 
lainiers, sauf HavÜand, restent fi- 
dèles aux machines étrangères. 
Parallèlement, Jean-Pierre Len- 
fant cherche du côté de r indus- 
trie aérospatiale, nucléaire et .de 
la pyrotechnie. En sept ans 
d’existence, les deux - touche- 
à-tout» imaginatifs ont mis au 
point et livré quelque deux mille 
machines, dont un millier de 
« moulons à cinq pattes »,. d’un 
coût souvent très élevé mais par- 
fois sous-estimé par cette entre- 
prise encore artisanale. 

D faut toujours 
être à l’avant-garde 

Le dernier sorti est une ma- 
chine à fabriquer cinq mille huit 
cents gants chirurgicaux à 
l’heure (2). Un véritable masto- 
donte de 100 tonnes - selon ses 
créateurs, la plus grande ma- 
chine du monde - acheté 4 mi Pr- 
iions de francs et qui a pris 
forme, après quatre mois 
d’études, sous le crayon d’un des- 
sinateur de l’équipe : pas un ingé- 
nieur bardé de diplômes, mais un 
technicien astucieux. 

C’est en effet la politique de 
recrutement de la maison : « Les 
plus beaux diplômes ne font pas 
tes meilleurs ingénieurs af- 
firme Jacques Régnier. Aux res- 


ponsables du bureau d’études 
(moyenne d’âge trente-cinq ans), 
on demande des connaissances 
techniques bien sûr, mais aussi 
de l'initiative, de l'imagination, 
de l'audace, du bon sens, de la vi- 
gilance et surtout de la polyva- 
lence et iin peu d’esprit d’aven- 
ture. ,* La machine spéciale, c'est 
un état d'esprit, explique Jac- 
ques Régnier. Il faut toujours 
être à l'avant-garde. » 

A chaque commande, on ex- 
plore vu secteur d’activité nou- 
veau : un jour, une machine ser- 
vant à fabriquer simultanément 
dix pièces différentes de cérami- 
que ; le lendemain une machine à 
finir les bords difficiles des arti- 
cles de porcelaine ou encore un 
robot pour le « coulage » .des po- 
teries flans un moule en plâtre. 
Une opération encore pen auto-' 
coalisée dans les usines fran- 
çaises . La dernière « mouton • à 
cinq pattes » en gestation au bu- 
reau d'études est une machine 
polyvalente pour la pâte feuille- 
tée et la pâte à croissant- Ayant 
< de prendre le crayon, le responsa- 
ble du projet, accompagné de 
Jacques Régnier, a mené une en- 
quête dans l'usine oû la machine 
sera installée, auprès des em- 
ployés qui effectuent aujourd’hui 
le travail à la main. Il a lu les der- 
nières publications et recueilli les 
informations ■ nécessaires sur la 
pâtisserie industrielle, ■ ’ 

Bref, à Saint-Auvent, les . tâ- 
ches ne sont jamais répétitives. 
D’autre part, lorsqu’un ingénieur 
ou un technicien du bureau 
d’études prend en main une af- 
faire, 3 la mène de bout en bout, 
de l’étude à la mise en route çbez 
l'utilisateur en passant par la 
conception et la surveillance de 
la fabrication. L’ouvrier chargé 
de la fabrication suit sa machine 
d'atelier en atelier. Peut-être est- 
ce pour Cela que, lorsqu’à y a une 
«charrette», personne n’hésite à 
poser le crayon à 4 heures du ma- 
tin. . 


Autre, aspect de la politique* 
maison : le bureau directorial est 
ouvert à longueur de journée, et 
les problèmes y sont résolus au 
grajui jour. Aujourd’hui, un P2 
qui doit monter è Paris pour la 
vérification d'une ; machine 
conteste le montant forfaitaire 
des fiais : une discussion est en- 
gagée sur-le-champ. Cela peut 
expliquer l'absence, de section 
syndicale, les revendications pou- 
vant s'exprimer autrement. Et 
lorsque l'inspecteur du travail a 
recommandé ^organisation 
d'élections pour mettre en place 
un comité d'établissement» 
conformement â la loi, le person- 
nel d’Ehnciherm ne s'en est 
guère soucié : le comité existe 
mais ne fonctionne pas. « Nous 
vivons en autarcie sociale », 
avance Jacques Régnier. « Uni- 
quement parce que [g dialogue 
existe » . réplique un technicien. 

_• Comité d’établissement en 
sommeil, pas dè syndicat. Mais 
d'après le P.-DjG. la grille des sa- 
laires chez Elmetherm est très 
resserrée. Uh technicien gagne 
50 % de plus qu'un P2, un ingé- 
nieur, deux fois plus, le directeur 
et 1e P.-D.G. deux fois et demie. 

■ Le carnet de commandes est 
plein jusqu'en décem b re. La salle 
de bal s’est agrandie mais les 
trois ateliers ne" suffisent plus. 
Pour l'instant, « de coups de po- 
ker en coups de poker », c'est la 
réussite. Mais jusqu’à quand ? 
Jean-Pierre Lenfant et -Jacques 
Régnier approchent la quaran- 
taine mais craignent déjà le fu- 
tur. Pour eux, l’aventure obûte 
cher en angoisse. Qui l'aurait 
cru 1 « Serons-nous aussi nova- 
teurs demain l », s'interrogent- 
ils. Leur grande inquiétude, c'est 
qu’un jour « les neurones ne sui- 
ventplus », . ■ 

MARYSE WOUNSKL 

CI) Réunies aux prochaines assises 
de la machine spéciale à Rouen, la pre- 
üijife semaine de novembre. 

• (2) Commandée par AMFRA (To- 
tal, Elf) . une -fabrique, de r enommée 
■internationale, de gants chirurgicaux 
dbtribeés sousja marque SopianL 


CROQUIS 


Le peintre 


Ce jour-là. j'avais te cafard. Je 
revenais du Supermarché, grande 
grande surface, petits prix, où 
j étais allée remplir mon caddie. Et 
je le traînais, une main derrière le 
dos. Triste, comme si toute la mi- 
sère du monde était à la remorque. 
Dès qu'il s'agissait de monter un 
trottoir, les roues flanchaient, la 
scarole dansait et, rageuse, je lui 
décochais un coup de pied. C était 
de sa faute, à cette saloperie de 
caddie, si tout allait mal. Tout était 
de sa faute I Je remontais la rue de 
ta Gaîté. Je n'ai même pas ri. Le 
cafard. Le goût à rien. Un gar- 
gouillis a attiré mon attention. Un 
homme, petit, peintre en batiment 
vêtu de blanc, était appuyé, non- 
chalant contre te chambrante d’une 
porte. 

— Pardon f 

Exprès, j'avais pris un ton revê- 
che. Ce n'était pas le moment 
qu'un individu de la rue me brouille 
les oreilles avec ses inepties coutu- 
mières. Ah, non 1 


— Mademoiselle, vous êtes jo- 
lie. 

il répétait sa phrase, gentiment, 
un sourire en accent circonflexe 
renversé lui fendait te menton et 
remontait dans les yeux. Les yeux 
d'un enfant qui regarde un jouet du 
magasin « Au plaisir des yeux ». 
Merveilleux. 

J'étais perdue. Corps et biens. 
Intégralement. Je voulais lui répon- 
dre : « Vous aussi, vous êtes joli ». 
ou s C'est gentil, mord. » Je vou- 
lais lui dire aussi quelque chose 
d'aimable, mais je n'ai pas pu. J'ai 
raté un sourire, remué la tête dans 
tous les sens, puis je suis repartie. 
Avec mon p’tit cadcfie, f avais l'air 
d'un eon, ma mère. Je connais la 
chanson. 

Au trottoir suivant, je ne l'ai pas 
raté. Un bon coup de pied. Rien 
n'était de sa faute, à ce petit cad- 
die, je le sais. Mais ce jour-là, 
j'avais le cafard. 

CÉCILE ARBONA. 


Lettre d’amour 


C'est une bien belle histoire que 
m'a contée l'autre soir Frédéric, au 
Bar des Amis, après que nous 
eûmes longuement évoqué la tra- 
gédie de -Beyrouth. Une belle his- 
toire, oui, non pas à dormir, mais à 


rêver debout. Lui-même la tenait 
d'un autre de nos amis communs, 
Jacques, qui prétendait Y avoir en- 
tendue dans un café, du côté de la 
place de l’Opéra. Mais Frédéric est 
totalement convaincu que le 


c héros » de l'histoire n'est autre 
que Jacques. 

Voilà l’histoire telle que Frédéric 
Ta déchiffrée sur les lèvres de Jac- 
ques. Un jeune homme est amené 
à recourir aux service ç d'une jeune 
femme * écrivain public ». On sait 
peut-être que cens « profession » 
s'est quelque peu développée ces 
dernières années. Nombre de gens 
existent qui, sans être analpha- 
bètes. éprouvent des difficultés 
lorsqu'il s’agit de rédiger certaines 
lettres aux administrations ou un 
curriculum vit». Le jeune homme 
rerient deux ou trois fois chez 
l'écrivain public, il tombe follement 
amoureux d'elle. Quelques jours 
après, Pierre - appelons-te ainsi - 
se présente tout excité chez la de- 
moiselle à pluma. 

Rouge de confusion, a dit à 
l'écrivain public qu'il a besoin d'elle 
pour rédiger une lettre d'amour 


destinée à une jeune femme pour 
laquelle il éprouve les plus tendres 
sentiments. L'écrivain public de- 
mande quelques détails : queileest 
Is couleur de ses yeux ? de sa che- 
velure ? Quel âge a-t-elle ? Quel 
est son métier ? Riche de tous ces 
renseignements, F écrivain public 
rédige, sur une feuille de papier 
bleu, d'une écriture soignée, une 
éblouissante lettre -d'amour que 
Pierre emporte précieusement. 

Un peu plus loin, H s’assoit à 
une terrasse de café, sort de la po- 
< che de sa veste une enveloppe sur 
laquelle il a écrit le nom et 
F adresse de l'écrivain pubCc. Enve- 
loppe qu'a va glisser ensuite dans 
la boîte toute proche. 

Peut-être serons-nous bientôt, 
Frédéric et moi, témoins à un mé- 
nagé. 

ANDRÉ LAUDE. 


Les parias d’Austerlitz 


Ils sont tous là, alignés côte à 
côte, massifs; prêts au départ. 
Leurs noms fleurent déjà le Sud- 
Ouest : Aquitaine, Capitole, Puera 
dei Sol ou Montaigne. En près de 
deux heures, ce fandredï soir . ils 
vont faim leur plein de transhu- 
mants hebdomadaires. Des 
hommes et des femmes de tous 
figes, nés par leur travail à Paris er 
qui regagnent, le temps d'un week- 
end déjà tronqué par le parcours, 
famille et terroir. 


Christiap, la trentaine un peu 
mûre, est ingénieur en banlieue pa- 
risienne. Depuis neuf ans, if rentra 
chaque semaine à Bordeaux. * Un 
beS. Près d'un denv-millhn de kilo- ■ 
mètres, ou quatre mois entiers de 
train. Je suis une sorte d'ancien 
combattant du rail. J’ai meme eu 
des campagnes comme févriêr- 
1970 où la neige avait tout bloqué. 
Je. suis rentré quand même, en ‘ 
passant per Le Mans, mais ça nous 


a pris (Sx heures au lieu de qua- 
tre. » 

Peu d'amertume cependant i 
* Le travail , il faut le prendre où il 
est ». Quatre mois de chômage, 
malgré une maîtrise en éteettonh 
que et trois cents lentes envoyées 
tous azimuts, l'ont décidé à quitter 
sa province qu'il n'oublie, pas. Cha- 
que jour, il achète Sud-Ouest pour, 
connaître tes. dernières nouvelles 
locales. Son voisin de ' comparti- 
ment. un «pépé» de cànquante- 
cinq ' ans/ jubile. : U ,* fait » -Tarbes 
depuis douze ans -mais va, sans' 
douta, bientôt arrêter grâce au 
contrat de solidarité-qu'a signé son 
e nt r ep ri se . • 

Au fU des wagons Us sont là. 
Des gens, comme .tes autres que 
l’on retrouve de semaine en se- 
maine et reconnaissables i te pe- 
tite carié vertè.d , éboniié ; qu'ite'pré- . 
sentent lors du contrôle; Uné carte 
qui ' leur permet des réservations 
gratuites, rmns qw pèse lourde- 
ment dans le budget. Christian. pré-' ' 
cœe : r Presque 1 300 F par mots' - 
pour voyager èn i ère disse, la prix 
de location d’un studio, étjene 
peux même pas la faire passer en 
fiais professionnels f» 

Le wagon-bar est le fou 
gié où «'échangent tes. damier»; 
tuyaux * Tiens’ fiurtraprfse TC es--, 
décentralisa A BbrdèàiùçfOuL.fe 
sais, mais je n'ai 'pies \Jt. fornut: ' 
don. » Christian y yp' rarement 
t Le voyage est asaèàdterxxtpime i 
ça. pas la peine d'Y-ajqutef epeore 
le coût des boiasor». Et an : 
général, on parie 'peu. Je voyage 


avec les. mêmes têtes depuis des 
années et je ne sais rien d’eux. 
Juste ; un bonjour poli eu pas- 
sage. » Chacun vit son voyage à sa 
manière sommeil fi rattraper, 
rapport à préparer, Jécture... ou tri- 
. cot - muré dans ses habitudes. 

Incommunicabilité, paresse, 

. Christian n' analyse pas. s Je dors 
jusqu'à Tours, j& lis ensuite et, vers 
Angoutême. je remonte. le train à la 
recherche de connaissances. Sou- 
vent des : copains de fàcuhé ou 
d'anciens professeurs* Ça permet 
de se -resltuer: ou dé glaner quel-' 
. quas informations. Et puis ta dar- 
nière heure est redoute te plus lon- 
gue. » . - 

- Christian espère cjôà sa situation 

évoluera.' i Je continué 'f frère ré- . 
guSèramarit les' petites annonces, 
■mais. le seule fbis.où fef été convo- 
qué-Vs m'ont drttju'îls avaient reçu' 
dus dé-deux, cents - réponses et vu 
une vingtaine ' d#. ' candidats. » 
TericBs qdfèlptpsde 200 .km/h Je 
. mon sei rapproche de la 'capitale 
aquitaine;-' 3 gTiSse,7 presque, cyn»- 
' querrierrt: rJecrois que pour ces- 
. éir_. eéf_ va-et-vient continuels B 
faudra que f épousé une Parisienne. 
6u que je sois très pistonné pour 
revenir jravaMar chez moi-. » 

;.rVendracfi, prochain, à la mémo 
' heure, • gravite rapidement tes 
marche* duMhétro, jettera uh. ebup 
, dW à Thorioga et Vau panneau 
tf affichage dès départs et, tel un . 
‘ automate, :sé dirigera ' vers " son 
train;, son jvâgpn,' son compatir 
meni, sons3®é : 

‘ PÀTRÏÇK RfjfifSE. 
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Un intérim 



Dans ce secteur où Ton exploite souvent les salariés, une petite société 

veut redistribuer Ses bénéfices entre ses membres. Une initiative qui, paradoxalement. 



ne 


ARCHANDS de 
diain-d'itüvre », . 
*' négriers» les 
entreprises. . 4e tra- 
vail temporaire 
n’ont pas bonne 
pressé. Une bouti- 
que. deux télé- 
phones, un peu de 
moquette pour 
faire propre : les investissements 
sont réduits, et les profils souvent 
considérables pour qui 1 a de Fen- 
. tregent. Né dés besoins de main-, 
d’oeuvre liés aux pointes d'acti- 
vité ou à rabsentteme, lé travail 
temporaire est devenu, avec, la 
crise, un dès symptômes de la 
précarité croissante de remploi.' 
Refusant cette fatalité, quelques 
personnes se sont associé» 1 y a 
maintenant un an pour fonder la 
coopérative Enc,.qm sê veut 
• une boite d'intérim pas comme 
les autres»-: 

A Forigjne, la rencontre de 
deux hommes, Georges. "Hebre, 
ingénieur, qui n’en est pas & sa 
première expérience «alterna- 
tive», et François Bounfil, spé- 
cialiste de l’intérim en rupture de 
ban. Deux idées : pourquoi lais- 
ser les vingt-cinq nulle personnes 
qui transitent en permanence par 
l'intérim aux mains d’entreprises 
qui réalisent de snbstantieis ' bé- 
néfices sans en faire' profiter les 
travailleurs qu’elles placent. 
Pourquoi ne pas associer les inté- 
rimaires et leur offrir formation 
et perfectionnement, voies les 
plus sûres pour accéder â un em- 
ploi stable T . - - 

ETIC voit donc le jour en no- 
vembre 1981, avec te soutien des 
copains et l'aide de quelques . 
grosses coopératives qni s'enga- 
geaient en outre & faire appel aux 
services de la nouvelle so cié té. 
Les statuts sont formels 1 ETIC 
doit distribuer 70 % de ses excé- 
dents de gestion entre ses intéri- 
maires, et quiconque a totalisé 
neuf cent soixante heures de tra- 
vail peut en devenir sociétaire; 
De quoi éveiller l’intérêt des pôu- 
voirs publics et la bîenveSfauice 
sinon le soutien des syndicats, in- 
vités à se pencher sur les fonts 
baptismaux de la nouvelle coopé- 
rative. . . 

Il ne faut pas rêver pour au- 
tant Les contraintes du marché 
de l’emploi sont là. • L'intérim 
n’est un choix que pour 15 à 
20 % des salariés qui y ont re- 
cours. rappelle Georges Hebhs. 
Devait-on ne rien faire pour au- 
tant ?» 

L'attitude des pouvoirs publies 
fournit la réponse. Passé tes pre- 
mières déclarations fracassantes, 
le ministère du travail s’est satis- 
fait de Pordoonance du 5 fé- 
vrier 1982 sur 1e travail tempo- 


et pose beaucoup de questions... 


’ raire, qui .tente, d’en limiter ' les 
excès sans oser le r emett re en 
- causé. D’ofc l'intérêt d*ETTC, qui 
essaie de moraliser quelque peu 
un secteur qui, par essence, 
ignore largement' ridée de pro- 
tection sociale. 

Cette volonté n’empêche pas le 
réalisme. 

- * Ne nous présentez surtout 
pas comme des marginaux, sup- 
plie Georges Hebre. Nous of- 
frons aux entreprises un service 
de qualité aux prüc du marché : 
Ifs intérimaires ETIC sont plus 
motivés et responsables .. Ils. ac- 
ceptent mieux leur condition de 
travailleurs temporaires. » Dis- 
cours ambigu ? Sans doute, mars 
3 faut tenir aux entreprises 1e 
langage qu’eDes comprennent : 
efficacité, compétence, prix de 
•. revient, Car on ne fait pas « tour- 
ner une botte» avec des bonnes 
inte ntions: Or, pour tourner, 
ETIC tourne : 4 000 francs de 
chiffre d’affaires à ses débuts, en 
novembre 1981 ; 450 000 francs 
en août dernier. Plusieurs cen- 
taines de milliers de francs d’ex- 
cédents attendent déjà d’être re- 
distribués. 

Des statuts obligatoires 

Autre problème ; la mobilisa- 
tion des intérimaires. « Les gens 
qui viennent nous voir veulent du 
boulot avant tout. Le discours 
coopératif est difficile à faire 
passer constate Georges He- 
bre. Le nombre de sociétaires 
reste très réduit, . d’autant que 
certains « anciens » ti’ETÏC se 
sont vu proposer des emplois star 
blés en fin de mission. Les pro- 
moteurs d'Eric s’inquiètent éga- 
lement des conditions dans 
lesquelles leur formule pourrait 
être imitée, car le cadre coopéra- 
tif peut abriter à peu près n’im- 
porte quoi m Nous réclamons 
l'élaboration de statuts-types 
obligatoires pour toutes les coo- 
pératives de main-d'œuvre, sta- 
tuts qui seraient élaborés par la 
Confédération générale des 
SCOP (Sociétés coopératives 
ouvrières de production ) et les 
syndicats ». cxpliqne Georges 
Hebre. 

Concrètement, il s’agit d’impo- 
ser une répartition des excédents 
de gestion qui fasse la part belle 
à la redistribution directe aux in- 
térimaires et surtout à la forma- 
tion, problème centrai, puisque 
, plus de la moitié des intérimaires 
* n’ont aucune qualification. Cest 
dans ect esprit qu’ETIC compte 
mettre en œuvre un plan 
d’épargne-formation financé par 
des cotisations payées par l'inté- 
rimaire et par la coopérative, 



celle-ci s’engageant à doubler sa 
mise quand un certain capital se- 
rait réuni. 

Autre projet : la création d’une 
nouvelle structure coopérative 
qui recruterait sous contrat à du- 
rée indéterminée des travailleurs 
effectuant des missions tempo- 
raires. Une sorte de groupement 
d’intérimaires permanents à 
Tunage des « titulaires rempla- 
çants » qui existent daim certains 
corps de, la fonction publique. 
Répondant aux besoins (Ton pool 
d’entreprises, les personnes ainsi 
recrutées seraient payées, 
qu’elles travaillent on non. 

Un tel système est séduisant, 
car 3 élimine la précarité de l’in- 
térim. Reste qu’il peut aussi ser- 
vir de couverture à ce que le code 
du travail désigne sous le nom de 
« marchandage ». En termes 
clairs, la mise à disposition d'une 
entreprise, moyennant finances, 
d’une main-d'œuvre permanente, 
dans le but d’éviter l’application 
des avantages sociaux en vigueur 
dans l'entreprise utilisatrice. 


D'oû la nécessité d’un strict 
contrôle des conditions d’utilisa- 
tion des travailleurs, d'une redis- 
tribution quasi-totale des excé- 
dents et d’un sociétariat 
obligatoire. Sur ces bases, le pro- 
jet peut motiver des salariés poly- 
valents et ne vivant pas la mobi- 
lité comme une contrainte. 

On comprend, cependant, la 
réserve des syndicats, très sensi- 
bles â tout ce qui fait éclater la 
communauté de travail : toute 
institutionnalisation de l'intérim 
tend en effet â le légitimer. El, 
s’il est souhaitable que les pesan- 
teurs syndicales, n'entravent pas 
le désir d’autonomie des salariés, 
3 reste à vérifier que les formes 
d’emploi « nouvelles » sont bien 
l’expression d'un choix et non 
d’une contrainte. Le projet 
d'ETIC — gérer au mieux des si- 
tuations imposées par la crise - 
trouve là ses limites. ■ 

PHILIPPE FRÉMEAUX. 

A ETIC, 132, avenue d‘ltalie. 
73013 Paris, l6L : 589-53-53. 


Un pèlerin du Moyen Age 


(Suite de la page XVI. ) ‘ 

Ils étaient en train de man- ' 
ger. D y avait justement un 
énorme couteau devant eux. 
L’homme plongea la main dans 
sa poche et en sortit l’animal 
sans la moindre difficulté. U le 
coucha sur la table. Et, tandis 
que, le couteau brandi, il s'ap- 
prêtait à l’égorger, ses amis le 
maîtrisèrent en poussant des 
cris d’indignation. Ils allaient le 
mettre à l'asile. Avait-il perdu 
la tête ? Au lieu de tuer sans 
raison cette pauvre bestiole, ne 
valait-il pas mieux la nourrir, 
puisqu'il la transportait tou- 
jours dans sa poche ? 

Attrapant l’homme sous les 
bras, ils le firent quitter la table 
et l'obligèrent à se coucher. 

En pleine nuit, la bête, qui 
avait profité de la confusion 
pour s'enfuir, trouva le lit de 
l’homme, l’éventra avec ses 
griffes, rongea, taillada, mit en 
pièces ses entrailles. Au matin, 
quand ses amis vinrent auprès 
de lui, ils découvrirent son ca- 
davre souillé de caillots de sang. 
Ils purent observer des traces 
de pas sanguinolentes jusqu'au 
* milieu de l'escalier. Après, les 
pattes de l'animal avaient dû sé- 
cher. 

Ils enterrèrent leur ami. Leur 
plaisir était gâché. Ils résolu- 
rent de rentrer chez eux et mon- 


tèrent dans leurs véhicules mé- 
talliques. Quelques heures plus 
tard, alors qu'ils fonçaient droit 
devaqt eux. ils entrevirent un 
homme qui marchait an milieu 
de la chaussée et dont l'accou- 
trement rappelait l'habit des 
pèlerins du Moyen Age. ' 

L'homme habillé en pèlerin 
avançait à vive allure. Quand 3 
vit le nuage de poussière rouler 
vers lui, il eut à peine le temps 
de se mettre à l’abri sur le bas- 
côté de la route. Il suivit du re- 
gard ces créatures qui le croi- 
saient à la vitesse de l'éclair. Il 
hocha longuement ta tête, se 
frotta les yeux et, Iorsqu’3 re- 
garda à nouveau dans leur di- 
rection, 3 ne distingua plus rien 
sur la route. Tout juste un 
nuage qui, lentement, s’effilo- 
chait au loin. Mais il n'y avait 
pas une minute à perdre. Sinon, 
à coup sûr, il n’arriverait pas au 
caravansérail avant la ferme- 
ture des portes. 

U repartit d’un pas pressé. 
Puis il glissa la main entre tes 
plis de sa ceinture. Une fois de 
plus, l'échine chaude et velue 
de la béte lui parut être la 
preuve la plus tangible de la 
réalité. ■ 

(Traduction du turc 
d" Arme-Marie Toscan du Planüer, 
revue par Nedim GürseL ) 


La cave de Guy Jeunemartre 


v. 


Véritable trait d’union entre le 
Vignoble... et vous, les vins Guy 
Jeunemartre par leur méthode 
de vente directe , vous permet- 
tent de recevoir chez vous, â 
domicile, sans dérangement, 
sans souci et en toute sécurité , 
une sélection de vins garantis 
d'origine; authentiques, mis en 
bouteilles sur les lieux de pro- 
ductions. 

Pour cet automne, nous avons choisi les 
vins du Beaujolais de la remarquable 
récolte 1981. 

Millésime sûr. les Beaujolais 1961 sont frui- 
tés, amples, généreux ; remarquablement 
équilibrés, ce éont des vins de garde, dont 
vous serez fier. 

Sélectionnés parmi les meilleurs, d’un 
excellent rapport qualité-prix, garanti d'oriv 
gine. chaque cru vous séduira par sa qua- 
lité exceptionnelle. 

Membre du Syndicat de vente par cor- 
respondance, nous nous engageons â 
vous remplacer 7 ' ou à vous rembourser 
toute bouteille qui par extraordinaire në 
vous donnerait pas entière satisfaction. 
Expéditions : en caisses d'origine de 12 
bouteilles d'un même cru. 

Délais de livraison : 1 0 â 1 5 jours â récep- 
tion de la commande. 

C.G.V.F.: Concours des Grands Vins de 
France -Mâcon. 

C.GA. : Concours générar Agricole -Paris. 

• Château de Bois-Franc 1981. 

3* prix Concours de Villofranche. 

Le type même Ou «vrai» Beaujolais lyonnais . te ger. 
gouieyani, couleur cerise, goül anâutâ. â déguster bien 
frais el par «grand sol» . conservation assurée jusqu'à 
l'automne t933. 

La bouteille : 18.50 F 

• Beaujolais- Villages 1981, 

Médaille d'Qr, C.G.V.F., bouteilles numérotées. 

Ce Beaujolais -Vigneron au goût dB «Gamay» incompara- 
ble , est Ve type même Ou bon Beaujolais . gouleyant â 
souhait. 1res forai, fruité, ben innriie. d conservera tou- 
tes ses qualités jusqu'à l'automne 1984 Servir Irais. 
Excellent rapport qualité-prix 
La bute» : 19.50 F. 

• Côtes dB Brouilly 1981, 

Domaine de Vaujon. 

D'un beau rouge rubis, assez gaillard. tuen équilibré, 
avec une grande persistance en couette . c'est un vin 
plaçant, im et élégant. a 'excellente origine . son Don 
cheminement est assure 
Evolution et conservation ; 2 a 4 ans. 

La boute» : 25 F. 

• Brouflly 1981, 

Domaine de Cooroy, Médaille d'Argont. C.G.V.F. 
Mise en bouteffle au Domaine, c'est l'un» des meilleures 
cuvees (te Bromify que j'aie eu l'occasion de déguster 
dans ce milésime . belle robe, nu puis sam mais sans 
lourdeur, un partum tout a tait remarquable de finesse te 
tte fruit ; if est bon a boire des maintenant. 

Euoiutioh te conservation 2 a 4 ans. 

U hante» : 25 F. 

• Morgan 1981 . 

Domaine Àucœur. MedaQte d'Argent, C.G.V.F. 
Avec le Moulin a tfern le puis «Bourgogne* des dus de 
Beaujolais . en tneniissani. le Morgon prend un partum 
et un goût particulier où dominent des nuances de 
Sherry, mt comme dans certains crus oe la Côte a' Or. 
le Corton aar exemple : en dit iors qu'd ■margonne* ; 
reccmmanae avec (dis ei grillades 

Evolution. el coflsmaww . 2 i 5 ans. 
la bnite» : 27 F. 

SIM PARIS 



• JuRénas 1981. 

Médaille de Brome, C.G.V.F. 

Le Juliénas, par nature, a de la mâche, du corps, et un 
grain particulier . legerement tamque. c'est un bon vin 
de garde â la chair ferme, te au bon goût de irampwse. 
La persistance en couche de cette cuvee l98t laisse 
augurer d une très bonne évolution 
Evolution et conservation 2 a S 2ns 
La berne» : 29 F. 

• Chiroubles 1981, 

Château de Raousset, nu m boute»* au Château. 
De tous les crus du Beaujolais. Chiroubles est Je plus 
elevé en altitude, er sans doute le plus recherche des 
amateurs, car pius «difficile» a trouver selon les 
années . couleur légère, if se présente en Douche avec 
fruit, finesse, charme, tendresse et Oisnnctipn. 

A déguster Irais, dans les 2 au 3 ans. 

La bouteille : 29 F. 

• Fleurie 1981 ■ La Madone », 

Médaille d'Or, C.G.V.F. 

Le plus fui aes Beaujolais . Fieune ->a Rente» est ires 
certainemenl l'appeiiauw la mieu» réussi? ou millésime 
1881 .vin gras, rona. souple, nene. possédant charme 
te tutesse . une grande bouteille qui conservera Irai- 
cneur. truite et caractère. 

Evolution el conservation : 2 a 6 ans. 

La bout Bâle : 31 F. 

• Moufin à Vent 1981. 

Domaine Bertrand. 

Bourgogne ou peaujteai* 1 C'es bien difficile a dire . il 
possédé la qualité, la race et la vigueur d'un bourgo- 
gne : mais il a su garder sa seve œauiouise Tendre 
dans sa jeunesse, charnu dans son adolescence, eieganl 
et race a l âge mur. c est un nn oe garde, le .meilleur» 
des Deaujoidis 

Evolution et conservation . 3 a 8 ans. 

La boute» : 34 F. 


• Saint-Amour 1981. 

Médaille d'Argent C.G.A. 

Le cru le plus septentrional du Beaujolais . â la limne du 
Maçonnais. et pratiquement voisin du Pouilfy-Fuisse , la 
caractéristique oe ce vin est ongmaie . on peut le boire 
jeune il se présente alors élégant . souple, très agréable 
en bouene . apres 3 ou 4 ans. ce vin parfaitement équili- 
bré prend oe la race, de la distinction . d un beau rouge 
rutfcs. ce Samt-Amour de la recolle 1981. Im. oélicat, 
iace. type, don 1res bien évoluer 
Evolution et conservation 2 a 6 ans 
La boule» : 30 F. 



en 
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En :«me<ciefiierii 
ne w cernante due 
mus nous lemoijwi «s V-ns Guy 
Jeunecaiite unt neureui c* mus 
nrlnf >e l"e S3utr.cn «I, ruslHjua- a urges 
spirales 

Pogne* mass-: en U-ion -queue Oe toenon 
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I BON DE COMMANDE valable jusqu’au 31.12.82 

I 


M Prénom 

Adresse 

VMb Code postal 

désire recevoir . 


Téf. 


CiSW 34 


Coadittons da vente : 

Ces prix s entendent toutes 
taxes et droits compris Expédi- 
tions en caisse û'ongme de 12 
tiouienies. Participation aux irais 
de transport : 30 F (obligatoire 
pour chaque expédition, quelle 
que soit l' importance oe la corn- 
manaej. Expéditions en France 
métropolitaine seulement. 


Remises proc réssives 
a decuire s'il v a lieu : 

3 % pour icufe commande 
supérieure â 900 F 
5 ‘-fi pou s toute commande 
supérieure à 2 500 F 
S Ve pour toute commanda 
supérieure a 5 000 F 
10 % pour toute commande 

supérieure â 10 000 F 


1 Château de BorS-Franc 1981 * 222 F = 

Beau jolais-Vi liage s 1961 * 234 F ® 

Côtes de Bromify 1981 . x aoo F = 

Brouilly 1981 x 300 F = 

Morgon 1981 . ... x 324 F = 

Juliénas 1981 . *34BF = 

Chiroubles 1981 x34BF = 

Saint-Amour 1981 * 2M F - 

Fleurie 1961 « La .Madone » x 372 F = 

Moulin a Verni 981 x :05 ? » 

Sous-total 

Remise a oeouire — 

Participation da M F pour irais de port : 

Tpiai n« irancp domicile T.v A comprise : 

Ma commande étant supers ure a 750 F. . 
je reçois en cadeau le lire- bouchon <ie 'us:<oce. 


..F 

30F 


libelle? un du naniaw laul a tain des Vus Guy Jturanaitre. 

Eqwia caïman* « legumm a- 
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à 


DEMAIN 

les bactéries voraces 
de Saint-Omer 


Pour réduire la pollution considérable produite par les conserveries alimentaires,^ . 

un industriel a mis les bactéries au travail en les chargeant de transformer les dechets en methane. 



quelques kilomètres de 
Saint-Omer, dans la 
Flandre française, des 
bactéries féroces livrent 
en silence depuis plus 
d'un an une bataille 
acharnée contre la pol- 
lution. 


La stratégie de ce 
nouveau conflit a été 


mise au point par l'étai-major lil- 


lois de nn5titut national de la re- 
cherche agronomique (INRA), 
où une équipe de chercheurs a 
préparé l'arme miracle : une 
culture de bactéries anaréobies. 
La logistique est fournie par la 
société Degrémont, une firme 
spécialisée dans le traitement des 
eaux. Le nerf de la guerre, c'est-à- 
dire la finance, vient de l’Agence 
de bassin Artois-Picardie, de l’ex- 
Commissariat à l’énergie solaire 
et du principal intéressé. Bon- 
duelle, un industriel leader du 
marché de la conserve de lé- 
gumes, qui a décidé de croiser le 
fer avec ce fléau de l'industrie 
agro-alimentaire - responsable 
de 35 % de la pollution organique 
en France (1). 


Le champ de bataille, c'est la 
conserverie de Renescure située 
en bordure du Clairmarais, un 
pays » sans eau mais toujours 
dans l'eau *. comme disent les 
habitants de ce polder qui s’étend 
jusqu'à une quarantaine de kilo- 
mètres de la mer. 


De cette usine, dont les pre- 
miers bâtiments en briques ont 
déjà plus d’un demi-siècle, sor- 
tent chaque année 110 000 
tonnes de conserves et 25000 
tonnes de surgelés, principale- 
ment des petits pois, des carottes 
et des haricots verts. - Le petit 
pois, comme dit M. Morel - le 
directeur de l'usine depuis dou 2 e 
ans -, c’est effarant ce que çd 
pollue. • 

Récoltés par de gigantesques 
machines dépendant de l’usine, 


ils sc retrouvent moins de quatre 
heures plus tard en boîtes prêtes 
à la vente. Mais, avant de parve- 
nir sur votre table, ils vont subir 
une série de douches chaudes et 
froides destinées à les rendre di- 
gne de votre assiette. 

Dans un premier temps, les pe- 
tits pois sont lavés sur une table 
vibrante éliminant les déchets de 
forme différente. Puis dans un 
courant d'eau on procède à la sé- 
paration par flottage des déchets 
de densité différente (les déchets 
plus légers que le pois flottent, 
ceux qui sont plus lourds cou- 
lent). Après avoir été calibré, le 
légume est immergé dans une 
eau portée à 80-85 degrés. Cette 
séparation a pour but essentiel 
d'éliminer les gaz dans les tissus 
intercellulaires du pois. C'est le 
* blanchiment ». Après triage, 
c'est la mise en boîte et le sertis- 
sage. Dernière étape. la boîte va 
passer un temps variable dans 
une colonne de stérilisation, puis 
être refroidie avant de partir vers 
l'étiquetage et la phase commer- 
ciale. 

D’immenses bassins 
pour le lagunage aéré 

De ces opérations successives 
va se dégager une eau fortement 
chargée en matières organiques 
polluantes qu'il faut épurer. Les 
effluents les plus dilués de l’usine 
s’élèvent à plus de 1 million de 
mètres cubes, soit l'équivalent de 
la pollution d'une ville de 
250 000 habitants. De plus, cette 
pollution se concentre sur le der- 
nier semestre de l'année (pour 
85 %), les récoltes ayant lieu en 
juillet et août. 

La conserverie s’était équipée 
d'une installation d'épuration 
par « lagunage aéré » de 
500 000 mètres cubes. Ces la- 


gunes sont d'immenses bassins, 
où l’eau polluée est brassée en 
permanence pour se réoxygéner. 
Ce procédé est appelé traitement 
aérobie. Très efficace, il est uti- 
lisé par les collectivités pour le 
traitement des égouts. 

Seul inconvénient : un coût 
énergétique élevé. Si une ville 
peut se le permettre, il en va tout 
autrement pour un industriel. 
» Pour faire face à l’extension de 
notre production, dit M. Morel, 
il nous aurait fallu une centrale 
électrique pour oxygéner l'eau 
des petit* pois. Cela représentait 
2 millions de kilowatts par an et 
aurait coûté 400 000 francs de 
frais d’exploitation. Un pari im- 
possible à tenir avec les charges 
actuelles. En 1978, j’ai eu ta 
chance de rencontrer Jean-Noël 
AJorfaux. un responsable de 
VIN RA, qui m'a parlé de métha- 
nisation L'idée a progressive- 
ment fait son chemin • 

C'est au Centre d'études et de 
recherches des technologies des 
industries alimentaires (CER- 
TlA), ouvert en 1972 à proxi- 
mité du campus universitaire de 
Villeneuve-d'Ascq (une ville 
nouvelle de la périphérie de 
Lille), que les chercheurs de 
l’INRA se sont installés. Dans un 
grand bâtiment entouré de ver- 
dure, l’équipe Morfaux-Alba- 
gnac (2) de la station de techno- 
logie alimentaire travaille depuis 
six ans sur la méthanisation des 
eaux résiduaires et la valorisation 
des déchets agricoles et agro- 
alimentaires. « L'idée du départ 
était simple, dit M. Guy Alba- 
gnac, le directeur de la station. 
Dans le procédé aérobie, il faut l 
à 2 kilos d’oxygène pour élimi- 
ner 1 kilo de pollution carbonée 
et une dépense de l à 2 kilo- 
watt (heure. La digestion anaéro- 
bie permet de s’affranchir de ces 
contraintes. Elle transforme le 
carbone organique en méthane et 


gaz carbonique. Cependant, si le. 
procédé de méthanisation était 
connu pour des effluents d’éle- 
vage, des matières végétales ou 
des boues, il en était tout autre- 
ment sur des effluents liquides. 
Avec des déchets solides, on rem- 
plit une cjtve et on attend que ça 
se dégrade en formant dù mé- 
thane. C’est un procédé classique 
en discontinu. Pour les effluents 
liquides te problème était de 
traiter en continu. Pour cela , il 
fallait maîtriser la flore bacté- 
rienne et comprendre son fonc- 
tionnement.- 


Une station en rédaction 

Par passion pour les' bactéries, 
un jeune chercheur de l’INRA, 
MT. Jean-Pierre Touzelle, quitte 
son Midi pour étudier' les pro- 
blèmes biologiques. « Dans la 
fermentation méthanique, nous 
avons affaire à deux populations 
de bactéries qui vivent en sym- 
biose. La première, dite .* acido- 
gène m, très vorace et au dévelop- 
pement rapide, transforme les 
déchets organiques en substrats 
utilisables par la seconde, dite 
« méthanogène ». Cette-dernière. 
plus pacifique, aime prendre son 
temps pour se multiplier. C'est 
une bactérie philanthrope qui 
n’utilise que 10 % de sa nourri- 
ture pour sa croissance et trans- 
forme les 90 % restants en mé- 
thane. 

‘ Le problème, c’est d’arriver à 
garder un équilibre entre les 
deux : si la première se déve- 
loppe trop, le milieu devient 
acide et cesse de fonctionner. Il 
faut donc contrôler son appétit 
en permanence pour maintenir 
un PH entre 6,5 et 7 dans l a cuve 
du digesteur * (3). 

Pour arriver à maîtriser le pro- 
cessus, les chercheurs ont installé 
au CERTIA une véritable station 


en réduction dé 20 titres de capa- 
cité. Ce modèle va permettre die 
définir les caractéristiques du 
système : par chance, on trouve 
l'essentiel de la concentration des 
décbets organiques dans. 10 % du 
volume d’eau chaude rejetée par 
la conserverie. En récupérait les 
calories produites, cm va chauffer 
la cuve du digesteur à 35 degrés, 
température optimalepour un 
bon fonctionnement. Le reste, 
n'est plus qu’une question de 
technologie industrielle. . 

A l'arrière dé l'usine, juste en 
bordure des champs de petits 
pois, une véritable raffinerie a 
été installée au début de f année 
dernière. Deux grandes cuves 
gris métallisé, reliées entre dits 
par un entrelacs de tuyauteries, 
servent de digesteur. Juste- der- 
rière, un grand bassin de décan- 
tation sert à récupérer les quel- 
ques bactéries qui cherchent à 
déserter. Dans un bâtiment semi- 
ouvert, deux immenses poumons 
de caoutchouc se gonflent et se 
dégonflent en fonction du travail 
des bactéries. Cest la réserve de 
méthane qui sert à alimenter une 
génératrice de vapeur. Un peu à 
l'écart, deux torchères témoi- 
gnent de la bataille contre la pol- 
lution. „ 

. « En juillet 1981, mus avons 
mis en route la première cuve 
sans trop savoir si ça allait fonc- 
tionner, raconte M. Morel, Les 
premiers résultats' ont confirmé 
l'étude du laboratoire. A la fin 
de la saison dernière. 2 nous 
avions épuré 44 000 mètres 
cubes de liquide en obtenant une 
eau pure à 95 %. De plus, nous 
avons produit 220000 mètres 
cubés de gaz à 60% de méthane. 
Cette année; les deux cuves sont 
en route. Depuis le début de la 
récolte, nous avons économisé 
100 tonnes de mazout. A terme, 
ce sera 700 tonnes par an. C’est 
fantastique ces petites bêtes, et 


en plus ça fonctionne pratique- 
ment tout seul. * 

Devant la réussite de cette pre-^ 
mière, les visiteurs se muhipfaat 
à Renescure. Éû Attendant, dans 
les grandes cuves, les bactéries 
continuent la lutté acharnée 
contre la pollution. Le jour de 
l'inauguration auroni-cllés droit 
à oæmédaÜIe ? Avec. le résultat 
positif de cette expérience, plus 
d’une dizaine de digesteur* jjènr- 
raient être installés -dora les 
années ft venir pour traiter, les 
cfTl uents d’industries agror 
alimentaires. . ■( 

Mais déjà, en iaboratcârry ks 
chercheurs se sont attaqués à une 
technologie de deuxième -généra- 
tion- Dans un premier temps, ils 
cherchent à sc passer, du luafo 
de décantation en installant tra 
piège à bactéries' vriâgrê directe- 
ment dans le digesteur. Dans ‘un 
proche fUtur, ils espèrent mettre 
an point un. système avec, sépara- 
tion des deux "phases d’activité 
des bactéries. Dans iac pre mièr e 
cuve, les féroces acidogènes 
s’empiffreraient sans retenue, 
tandis -que, dam une .seconde, l es 
pacifiques méthanogènes pren- 
draient le temps de vivre. L'éter- 
nel problème d'équilibre entre 
populations différentes serait en- 
fin résolu pour permettre un bien 
meilleur rendement. ■ 

MICHEL ABADIE. 


(1) Industries a/imemains rt agri- 
coles, te 10, octobre 1980. 

(2) M. Jcao-Noei Miufaux direc- 
teur adjoint de recherches & l’INRA, a 
conduit cette étude jusqu'à sa dispari- 
tion accidentelle eu juillet 1981. 
M. Guy Albagnac, chargé de recher- 
ches, a continué le» travaux engagés 
par ie laboratoire. 

(3) Le PH est k coefficient carac- 
térisant l'aridité d'un milieu. Une solu- 
tion est dite « acide » si son PM est in- 
férieur I 7, « basique ». s’il est 
s up érie ur h 7. • 
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A SUIVRE 


L'assurance 
au supermarché 

A Cincinnati (Ohio) on peut dé- 
sormais investir ses économies en 
faisant son marché. Dans cette 
ville, une succursale de Kroger Co. 
est en effet devenue le premier su- 
permarché financier des États- 
Unis. Il offre à sa clientèle la pos- 
sibilité de contracter des 
assurances-vie, d'accéder au mar- 
ché financier, aux fonds de pen- 
sion et de prévoyance. 

Cette inhovation va être pro- 
gressivement introduite dans les 
mille deux cents supermarchés 
d'alimentation de la chaîne. Les 


centras seront gérés en associa- 
tion avec la Capital Holding Cor- 
poration. spécialiste de l'assu- 
rance. Les prestations offertes 
iront de l'assurance automobile à 
l'immobilier, en passant par l’as- 
surance accident et plusieurs 
types d‘ assura ncea-vie. 

• Prospective Hebdo, boîte 
postale 27.08, 75362 Paris Ce- 
dex 08, tfl. 225-05-60. 

Lait de soja 
contre lait de vache ? 

Alpha Uval (filiale française 
d'une firme suédoise) vient de 
mettre au point un nouveau pro- 
cédé de fabrication du lait de soja 
conciliant les exigences du goût, 
de l'odorat, de la dtgestibiUtâ et 


de la valeur nutritive. Ce lait serait 
produit dans de petites, unités fa- 
ciles & installer même en zona ru- 
rale, donc loin de toute activité in- 
dustrielle. La production serait peu 
coûteuse en énergie. Cette nou- 
velle technique, spécialement étu- 
diée pour les pays tropicaux peut, 
selon Alpha Laval, ouvrir au tiers- 
monde d'intéressantes perspec- 
tives en matière nutritionnelle. 

* La lettre de SoJagral. 
7 00, rue Saint-Hélier, 
35100 Bennes, tél. |99) 79- 
22-40. 


Histoire ouvrière 
pour l'avenir 

Un musée d'histoire de .fa 
condition ouvrière sera créé pro- 
chainement au Danemark. Le mu- 
sée sera installé dans un immeu- 
ble de 1879; if décrira la vie 
quotidienne des travailleurs de 
l'industrie depuis de nombreuses 
années. L’immeuble se trouve à 
Copenhague et abrite aujourd'hui 
plusieurs syndicats qui en feront 
don au nouveau musée. La confé- 
dération nationale du travail du 
Danemark LO. subventionne le 
projet. 

La maison sera aménagée' 
comme au moment de sa 
construction pour y loger juste- 
ment des familles de travailleurs. 
On a, ('intention, par exemple, 
d'installer une buan- 
derie h l’ancienne où les enfants 
du Danemark moderne pourront 
laver comme le faisaient leurs 
arrière-grands-mères. Ha devront 
ensuite porter la linge à sécher au 
cinquième étage, comme on te fai- 
sait avant que la machine è laver 
fasse son entrée dans tas foyers 
danois. 


* Lettre culturelle. n° 2, de 
l'ambassade du Danemark, 
77, avenue Marceau, 75116 
Paris, téL 723-64-20. 


BOITE A OUTILS 


Sport 

et changement social 

c Le spectacle sportif n'est pas 
tout i fait ce qu'on croit. Il s'agit 
de culture, d’une de nos ultimes 
manières d'être ensemble a, a 
écrit Michel Serres, dans Genèse, 
Grasset, 1982. De fait, son im- 
portance sociale et culturelle est 
actuellement accrue et amplifiée 
par la place que lui accordent les 
mass médias. 

La Revue internationale des 
sciences sociales ln° 92), sous le 
titre : « Le sport, ses aspects poli- 
tiques, sociaux et éducation- 
nels st, consacre quelque deux 
cents pages à ses fonctions de so- 
cialisation, d'éducation et 
d’échange, è son rôle dans les 
conflits, eux rapports complexes 
qu’il entretient avec les structures 
politiques et sociales, è sa contri- 
bution de l'identité nationale (voir 
J' exemple du cricket en Australie), 
aux liens entre le sport et le chan- 
gement sodat, len particulier en 
Afrique, et, pour tes femmes afri- 
caines), à la pérennité d’institu- 
tions comme les Jeux olympiques. 
Enfin, elle fait le point sur F éduca- 
tion physique et les recherches 

aux frontières des sciences de ta 
i vie et de ta société qui visent è dé- 
velopper le potentiel physique et 
intellectuel de l’homme. 


* Revue internationale des 
sciences' sociales. Unesco. 
7, place Fontonoy, 75007 Parta. 

Les systèmes de santé -■ 



Un dossier, .de Trente jours- • 
d'Europe i n* 290) porte sur tes : 
systèmes de santé en '.Europe. - 
. Dans r ensemble des pays euro- 1 
péens. on constate toujours un ac- 
croissement du nombre des tnédé- : 
cins (avec des' disparités 
régionales) ait une féminisation de 
la profeasibn.- Le taox.de spéciali- 
sation reste, dans F ensemble, peu 
élevé, contrairement à ce qu'on 
pouvait croire. La coflt des soins 
ne casse d'augmenter. Les diffé- 
rents systèmes de santé se diffé- 
rsnaent essentiellement par ., le' 
statut des médecins (libérai ou 
nonl et le mode d’exercice (liberté 
ou non de choisir son médecin et 
d’an changer, système müxte).- 

Depuïs quatre ans, les médé- . 
dns des pays du Marché commun 
ont le droit de s'installer où- bon 
leur semble dans les pays da la 
. Communauté. Où en est cette 
c Europe, blanche s ? -Mille trois 
cent trente trois médecins seule- . 
ment, en .1980, -ont profité de' 
cette possibilité^ Les peuples , les ; 
plus « importateurs * sont ceux 
où (es revenus des médecins sont - 
les plus élevés. 

* 30 jouis d'Europe, 6 . 7 , nie\ ■ 
des ' Belles-Feuilles, 76782 Paris 
Cedex* 16, tel, ; 501-58-85. : - V 

L'avenir du pétreSe 

Où en sont tes rassourcespétro- ' 
Hères ? Pénurie ou pWthors^?. ^ 
semants : peut-on leurddnner^ une . 
nouvéfla jeunesse ? OfP-shôrë T 


comment exploiter le soua-sd des 
{para profondes ? Les carburants 
de substitution ;. espoirs et réa- 
lités. Un numéro spécial da 
Science er Avenir (n® 39) est 
consacré è l'avenir de l’or noir. On 
y apprend comment se sont 
formés et conservés les gisements 
- tfhwle et de gaz, le fonctionne- 
ment d'un gisement. On y trouve 
Un inventaire des potentiels pétro- 
liers du monde, une descitation 
des raffineries du futur, et une 
étude prospective de ta pétrochi- 
mie, de ta prospection en eau pro- 
fonde et des nouveaux carburants. 

* Science et Avenir; 29, rue du 
Louvre, 75002 Par», tél : 233- 
21-73. 


Radioécologie 

L’institut national, des sciences 
et techniques nucléaires 
(LNiS.T.N.) organise une session 
d'études . consacrée è « l'impact 
sur. ireévronneiTient dès Installa- 
tions nucléaires : ta Recfioécak»- 
, gfc» d*t 28 février au 11 mars 
1983. Z'.— ,. 

Après un rappel sur ta radfoao- 
tivité '-et... . J ‘interaction 
rayûnriemenwnatière.'leeexposés 
-feront consacres tai cycle du.nu- 
. désire, à cefur 'dea.tedibâérnent*. 
dans répàronnemare aux effets 
■ 'des; rayornémaate sur ta milieu 
naturel, et !fs écosystèmes St à 
ieûrs efféts blotaÿques. à l’impact 
>th*rmiqu» des 'centrales âectro- 
nucléaires,, aux.. méthodes radtar 
[- écologiques de chott dii ste; et à 
Tutiltaation da ta notion d'accepré- 
| . bon (ta J' environnomant dans la 

définitions #«1-- p rogramme pu- 
déMKaJ:. ■■ ' --.r^ ; * ; 

BP t. 

13115 Sainf-ftaùWéz-Durerrce, 
-téL : {42).25r*H?4' 26«38-55. . 
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RUMEUR 


la ville où les poètes 
sont rois 

Résolument contre Futopie, 
mais délibérément peu précis, 

une dizaine d’amis élaborent un projet de ville où «l’air serait à 
rire et le temps à trinquer 


mv MAGINONS un lieu dé- 
I nui d'urbanité "bü- 
H varde ... » Ils ont. le 
I verbe du poète mais ce 

■ sont aussi dès hommes 
B d'entreprise. - On y a 
Jj faire une ville ». disem- 
_ ils ce jour -là. - On *■ n’a 

■ pas vraiment de visage 
et leur viBe n’est encore 

que rumeur. Pourtant le projet 
existe depuis six ans déjà, depuis 
la création de l'association Pour 
une ville, en 1975, par une di- 
zaine d’amis ingénieurs, archi- 
tectes. urbanistes, réunis autour 
de Claude Tréhin, T initiât car, 
directeur de l’association Quali- 
té 1 à ses heures de raison, 
artiste-promoteur de « la vüle * 
il ses heures de passion. 

Un idée folle : leur ville serait 
différente, plus qu'un simple 
lieu, une ville épanouie où « l'air 
serait à rire et le temps à UVf- 
quer ». Concrètement, ils la 
voient comme un réseau 
d'échanges entre plusieurs pe- 
tites agglomérations vivantes. Le 
tout dans les limites de 20 0 00 à 
50 000 habitants. Un intrigeant 
mélange de générosité à la re- 
cherche d’harmonie sociale, de 
confiance saim-simonienne dans 
les nouvelles technologies (télé- 
matique...) et une lenteur souve- 
raine a définir ce désir de ville à 
dimension humaine : * Une dé- 
marche déconcertante », avoue 
Roger Martin, sollicité parmi 
d’autres, alors qn'il était P.-D.G. 
de Saint-Gobain-Pont-ù- 
Mousson. 

Pour une ville se situe en effet 
ostensiblement en. marge des 
schémas habituels. Résolument 
contre f utopie, mais délibéré- 


ment trop peu précis pour élabo- 
rer un simple projet d'exécu- 
tion : ses membres naviguent à 
vue entre les idées générales 
d'on urbanisme idéal anti-ville 
nouvelle et les démarches 
concrètes d’une concertation lo- 
cale. 

Assez efficace pour attirer les 
poètes, assez poétique pour sé- 
duire les praticiens. Passociation 
fonctionne comme I’« entreprise 
poétique » d'une cinquantaine 
de personnes, jamais les mêmes, 
comme une rumeur à répandre 
autour de soi. Une dizaine d'en- 
tre elles forment le noyau dur, 
des Parisiens surtout, quelques 
Méridionaux, et quelques Francs- 
Comtois. Entre tous, un accord 
tacite : ni vedette ni meneur, 
malgré des degrés d’engagement 
très divers. - De l'université per- 
manente à l'ambition d'une rie. 
d’une manière ou d’une autre, 
on a tous besoin de ce projet de 
ville dans une case de sa tête », 
reconnaît l'un deux. 

Mais, après six ans d’ouver- 
ture attentive, le besoin de ren- 
dre Pour une ville plus crédible 
se fait pressante. Cette année, 
finis les relations publiques et les 
groupes de travail. * Après un 
temps de pause, l'association re- 
prend son souffle pour s'implan- 
ter en province annonce 
Claude Tréhin. Des jalons sont 
déjà posés .en Provence et en 
Franche-Comté, deux régions 
choisies d’intuition. Des lieux de 
passage, traditionnellement auto- 
nomes et à haute qualification 
professionnelle; autant d'atouts 
pour la ville du futur. Les mé- 
thodes de travail restent à inven- 


ter. Mais, de l'avis de tous, Pour 
une ville ne continuera à vivre 
que si elle s'enracine localement, 
si les habitants de l'une de ces 
régions prennent le projet à 
cœur... Et à leur compte. 

* Je verrai le projet d'une 
ville comme une décision de po- 
litique pure. » L’enjeu est en 
exergue. Si aujourd'hui il 
n'existe encore ni plan ni ma- 
quette de la ville, si même dans 
les esprits elle surgit avec peine, 
ri les questions qu'elle suscite 
glissent sur ses - promoteurs », 
cette imprécision cache une am- 
bition presque sereine. « La ville 
n’existera que lorsque l’air du 
temps sera si plein de sa rumeur 
qu'elle deviendra nécessaire » 
Sous peine d'utopie, de cohé- 
rence terroriste, la vüle ne sera 
pas définie a priori par 
quelques-uns. Elle sera le fruit 
de tous ses habitants, la prise en 
charge collective du cadre de 
leur vie. 

* Notre ville est un pari de 

bout en bout • : ils prennent le 
risque de l'imparfait, revendi- 
quent l'inattendu, sont prêts à 
accepter tout autre chose que 
l’image qu'ils en ont. Ils ont 
laissé tomber le prêt-à-penser pa- 
risien pour une audace « chaleu- 
reuse, féconde et généreuse ». 
comme leur projet de ville. 
« Cest le problème de la vie des 
hommes, par la voie ta plus 
large», dit encore Roger Mar- 
tin, favorablement impressionné. 
Et ce n'est pas une ville à rêver, 
c'est une viÛe à faire... ■ 

NATHALIE D'HARCOURT. 

* Association Pour une ville. 
136. boulevard Saint-Germain. 
75006 Paris, téL 329-4002. 


Les militaires indonésiens 
et leur « vallée de l’espoir » 

L*armée indonésienne organise avec des détenues 
de droit commun des camps de prostitution qu’elle contrôle 
et dont elle tire profit. 


O ANS la «vallée de l’es- 
poir*. à Balikpapan, 
dans nie de Kalimantan, 
la partie indonésienne de 
l’ancienne Bornéo, il n’y 
a pas plus de vallée que. 
d’espoir. C'est une en- 
■mm clave située en pleine 
ville, à quelques cen- 
taines de mètres d'hôtels 
dont les néons respectables dé- 
chirent la nuiL La vallée de l'es- 
poir n’est en effet qu’un immense 
camp de prostitution où sont par- 
quées sous bonne garde cent cin- 
quante à deux cents filles de tous 
âges. Bref, un bordel, maïs d'un 
genre un peu particulier du fait 
de son recrutement (toutes les 
pensionnaires sont en effet des 
détenues de droit commun) et de 
par son mode de fonctionne- 
ment : dans le cadre d'une utilisa- 
tion optimale des compétences, 
la vallée de l'espoir est ainsi en- 
tièrement organisée, contrôlée, 
dirigée et gérée par... l'armée in- 
donésienne. 

Balikpapan est située sur la 
côte est de Kalimantan, à plus de 
1 500 kilomètres de Djakarta. 
Sur fond de torchères et de cuves 
géantes, c’est un port qui vit par 
et pour le pétrole. Outre le per- 
sonnel des compagnies et la po- 
pulation locale, c'est aussi le lieu 
de passage des marins des pétro- 
liers. 

La vallée de l’espoir est ainsi 
devenue l'une des principales cu- 
riosités de l'endroit, sans qu'au- 
cun guide ait eu besoin d'assurer 
sa promotion. 

Son entrée ne se signale ni par 
des enseignes aguichantes ni par 
un luxe de décoration. Après 
avoir abandonné sa. voiture .le 
long de la route, le visiteur em- 
prunte un escalier grossièrement 
taillé dans la pierre, au bas du- 
quel quelques militaires affalés 
jouent les portiers. Une guérite 
reconvertie pour la circonstance 
en guichet d'accueil marque la li- 
mite du camp. Pour la modeste 
somme de 400 roupies ( I ) . le sol- 
dat qui l'occupe remet un ticket 
bleu. 

Quelques marches à franchir, 
et nous voilà au cœur de la vallée. 

« Hey Mister l - lance en roulant 
Je « r » la première des occu- 
pantes, en invitant de la main à 
entrer dans la petite cabane en 
bois qui abrite sa chambre. Un 
court perron, une pièce avec un 
lit et une table, un simple réduit : 
la disposition est invariable. Des 
dizaines de cabanes identiques 
sont alignées par rangées de 
vingt, sur quatre niveaux reliés 
les uns aux autres par des esca- 
liers incertains. Un système 
d’eaux usées longeant les bara- 
quements, quelques bancs dis- 
posés le long des traverses et des 
arbres ; le décor est réduit à sa 
plus simple expression. 

Les filles attendent devant leur 
porte, fumant une cigarette ou 
discutant entre elles. Quand le ri- 
deau est tiré, c’est que le client 
est là. Elles répondent avec indif- 
férence aux regards inquisiteurs, 
se contentant de lancer par mo- 
ments, des « Hello ! - ou des 
- Mister ! » sans le moindre geste 
racoleur. Leur absence de tenue 
provocante, leur jeunesse — la 
plupart ont enire dix-huit et 
vingt-cinq ans - et leurs gestes 
posés évoquent plutôt des jeunes 
filles sages en train d'attendre 
des cavaliers dans une surprise- 
partie. 

Assez paradoxalement, l'am- 
biance qui règne dans la vallée 
est en effet très pudique. Les 
quelques posters accrochés ici et 
là pour égayer de couleurs les 
murs tristes sont tirés de vieux 


calendriers ou de publicités amé- 
ricaines des années 60. Sur une 
table un paquet de Dunhili trône, 
bien en évidence. La seule touche 
de luxe. 

Parmi les badauds qui circu- 
lent d’un niveau à l'autre et les 
quelques surveillants faisant leur 
ronde d'un pas lymphatique, l'un 
des clients qui parie un semblant 
d’anglais nous -explique les rè- 
gles : » Pas de problèmes. Vous 
discutez directement avec elles. 
Mais ne vous faites pas avoir : ce 
n’est pas plus de 3 000 roupies : 
sauf si vous voulez l’emmener 
dehors. Là. c’est plus cher. • Qui 
sont ces filles et pourquoi sont- 
elles là ? Le sourire de notre in- 
terlocuteur se fige dans une ré- 
ponse évasive. Une question de 
plus et il s’esquive. 


Des « volontaires » 
qui n’avaient guère 
le choix 

Assise en tailleur sur un banc, 
une jeune fille drapée dans une 
robe blanche a observé la scène 
en silence. Son charme et la 
grâce naturelle de ses gestes 
contrastent étonnamment avec 
l’endroit. Peu à peu, malgré noire 
indonésien de fortune, elle 
consent à parler et raconte son 
histoire. Elle s’appelle Anik. elle 
a vingt-trois ans et vient de Java 
comme la plupart de ses compa- 
gnes. Elle est là depuis sept mois. 
Elle confirme comment la vie du 
camp est organisée par l’armée : 
chaque « pensionnaire » doit 
payer à l'autorité militaire 
1 100 roupies par jour et peut 
conserver ce qui lui reste. 

Une des amies d'Anik nous re- 
joint. Elle a à peine dix-huit ans. 
Avec des gestes sans équivoque, 
elle se lance dans des enchères : 
10 000 roupies, 5 000 roupies... 
A son tour, elle raconte : arrêtée 
à Surabaya pour prostitution, elle 
a été directement amenée ici en 
avion. Mais, comme toutes les 
filles du camp, c’est volontaire- 
ment qu'elle a choisi d'y venir. 

C’est en effet sur leuT de- 
mande que toutes ces jeunes 
femmes se retrouvent à la vallée 
de l’espoir. En l'occurrence, le 
• choix » est il est vrai tout à fait 
relatif. Condamnées à des peines 
variant entre quelques mois et 
quelques années de détention, 
elles préfèrent encore les purger 
ainsi plutôt que dans les prisons 
indonésiennes; Leurs conditions 
de vie y sont en effet presque sa- 
tisfaisantes en comparaison des 
kampungs (2) sordides dont 
beaucoup sortent, ou de ce que 
serait leur situation dans les 
geôles locales. En faisant des éco- 
nomies, certaines parviennent 
même à s'offrir un peu de 
confort : télévision, réfrigéra- 
teur. etc. Ces femmes qu’une cer- 
taine solidarité semble unir ten- 
tent ainsi de survivre le moins 
mal possible. 
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Notre manège commence 
pourtant à intriguer les gardiens, 
peu habitués à voir les clients 
converser d’autre chose que de 
marchandage. 11 nous faut nous 
lever, échanger avec les mili- 
taires le selamat malam (3) de 
rigueur, puis feindre de continuer 
nos recherches avam.de revenir 
sur nos pas. 

Selon Anik et son amie, la dis- 
cipline n'est pourtant pas très sé- 
vère. Moyennant un petit supplé- 
ment, le surveillant se laisse 
facilement convaincre de laisser 
une fille partir avec quelqu'un 
pour la nuit. Tout dépend en fait 
de la gravité des peines. Celles 
qui sont là pour de graves délits 
ne peuvent sortir. Les autres bé- 
néficient d’un ou deux jours de 
sortie. Seul jour de présence obli- 
gatoire: le jeudi, pour la visite 
médicale. L’évasion ? Trop ris- 
qué, et pour aller où ? Elle préfè- 
rent attendre 1a fin de leur peine. 

Ainsi va la vie à la vallée de 
l'espoir. Des camps identiques — 
plusieurs filles nous l’ont 
confirmé - fonctionnent dans 
171e et dans le reste du pays. Cha- 
cun d'entre eux peut ains i rap- 
porter entre 1 et 2 millions de 
francs par an. ce qui est à la fois 
énorme, compte tenu du niveau 
de vie du pays, et peu, devant le 
nombre de personnes à « récom- 
penser». Le système bénéficie en 
tout cas de la tolérance bienveil- 
lante et intéressée des autorités. 
Le statut de la femme est tel 
dans cette partie du monde que 
les habitantes de la vallée n'ont 
d'ailleurs rien à attendre de la 
loi. Quant à savoir où va l'argent 
ainsi recueilli, il est difficile de le 
préciser. Par rapport aux sommes 
énormes qui sont versées de fa- 
çon • parallèle »aux militaires en 
place pour des opérations com- 
merciales et industrielles par les 
sociétés étrangères, c'est relative- 
ment peu de chose. Il est proba- 
ble qu’une partie va aux échelons 
militaires moyens et subalternes. 

Au milieu de ce trafic et de cet 
écheveau de complicités oc- 
cultes. les filles de la vallée ten- 
tent quant à elles de tirer quelque 
modeste avantage du système qui 
les exploite. Échouées là pour vol 
ou pour prostitution, peu échap- 
peront à leur sortie à l'engrenage . 
qui les entraîne, et une grande 
partie se retrouveront dans d'au- 
tres vallées. 

Certaines essayent pourtant 
d'échapper à ce sort en se consti- 
tuant peu à peu un petit pécule 
qui leur permettra à l'expiration 
de leur peine de rompre le cercle 
vicieux misère-prostiiution-pri- 
son. D'autres, comme .Anik, pré- 
fèrent réver au prince charmant 
qui viendra les délivrer de leur 
cauchemar. Même dans ce lieu 
sordide au nom hypocrite, l’es- 
poir n’arrive pas à mourir tout à 
fait. ■ 

BERNARD BRIS. 


(Il 1 franc ■» 90 roupies environ. 

(2) Villages. 

(3) Bonsoir. 
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Où la plastique va se nicher 


Les progrès de I* industrie - 
pharmaceutique vont rendre un 
certain espoir aux cardiaques. 
Selon le quotidien conservateur 
londonien The Daily Telegraph. 

«r une nouvelle façon d’adminis- 
trer un vieux médicament pour- 
rait permettre à des dizaines de 
milliers de cardiaques de mener 
une vie plus pleine en les libé- 
rant de la crainte de violentes 
douleurs subites » . 

€ Ceux qui ont eu un in- 
farctus peuvent ressentir de 
fortes douleurs à la poitrine à la 
suite d'un exercice, d'une exci- 
tation ou d'une tension. Ces 
accès étaient soignés depuis 
cent ans par une tablette de tri- 
nrtnne Irûtrogtycérine) placée 
sous la langue. Le médicament 
passait rapidement dans le 
sang, mais l'effet produit était 
de courte durée, car la salive 
dissolvait très vite la tablette. 

» Dans la nouvelle méthode, 
on place une tablette de plasti - 


LE SOIR 


gus entre te lèvre supérieure ef 
te gendvtL Le plastique, impré- 
gné de trimtrine, se fixe lui- 
même sur la gencive et distille le 
médicament salvateur lente- 
ment, et ce pendant cinq 
heures, évitant ainsi qu’une nou- 
velle crise d'angine de poitrine 
ne se développe L..). Ce qui en- 
lève toute crainte éventuelle de 
crise pendant les rapports 
spt fl otte, et de surcroît, le traite- 
ment, qui dilate les vaisseaux, 
non seulement empêche un 
accès de douleurs, mais fait da 
l'utilisateur un meilleur amant, 
affirme le directeur du. labora- 
toire qui commercialise le pro- 
duit. Ce système pourrait éven- 
tuellement être adapté pour 
soigner les accès d'asthme et 
de rhume des foins. Ce pourrait 
aussi être le moyen de prendra 
des analgésiques ou des médi- 
cations de longue durée plutôt 
que d'avoir à les avaler... » 


Ah, ees inventeurs 


Un peu désabusé, le journal 
bruxellois le Soir écrit : « Léo- 
nard de Vinci avait dressé les 
plans d'engins fabuleux qui. plus 
tard, allaient devenir réalité, 
comme le sous-marin per exem- 
ple... Toutes proportions gar- 
dées. Franquin peut se larguer 
d'avoir, lui aussi, un esprit réso- 
lument tourné vers l’avenir 
puisqu'il y a moult années, dans 
Spirou et les héritiers, il avait 
déjà fait porter à son héros Fan- 
tasio des lunettes à essuie- 
glaces. réinventées aujourd'hui 


par un commerçant de Bertin- 
OuesL Une différence entre Léo- 
nard de Vinci et Franquin : le 
sous-marin lui. a fait ses 
preuves, a 

Et, de plus, comment fera 
l'heureux possesseur de lu- 
nettes à essuie-glaces pour lut- 
ter contre la buée que provo- 
quera souvent le frottement des 
balais sur la paroi interne des 
verres... Un autre inventeur 
pourrait perfectionner cet objet. 


PATRICK POIVRE D'ARVOR 
Les enfants de l’aube 

"Un livre qui survivra à l'actualité 
littéraire. Une autre version du Blé en 

herbe ou de Tristan Yseuit" 

Figaro Magazine 

"Une histoire romantique dans une :ô. 
ambiance à la Thomas Mann" ; " : 

SWfer; V Mdne Clair* 


Les enfants tibétains 
de Choglamsar 

Comment une jeune femme a décidé de venir en aide 
aux réfugiés tibétains du Ladakh ; 
et peut aujourd’hui garantir la subsistance et l’éducation 
de cinq cents enfants de Choglamsar. 






A U cours de l’été 1975, une 
jeune Française passe Ses 
vacances au Cachemire. 
Ancienne élève d’H.E.C., 
elle occupe un poste im- 
portant dans une entre- 
prise de gestion. EUe ap- 
— _ prend que la route qui 
jüH relie Srinagar à Leh, la pe- 
tite capitale du Ladakh, 
vient d'être ouverte aux étran- 
gers. Le temps lui manquant, elle 
s'arrête à Mulbeck, village où un 
immense bouddha rupestre an- 
nonce que l’on aborde le. haute 
terres du bouddhisme. Elle en 
garde un souvenir ébloui et com- 
mence, dès son retour à Paris, 
l’étude de la langue tibétaine. 

Août 1976. L’autobus loué 
avec un groupe d’amis avance au 
rythme de ancienne caravane 
et met trois semaine, incidents 
mécanique compris, pour par- 
courir le 434 kilomètre vertigi- 
neux qui mènent de Srinagar à 
Leh. L’épreuve de la route est 
une bonne approche du haut- 
pays : la lenteur est sans doute le 
premier égard que l'on doit à la 
perfection aride du Ladakh, afin 
de se laisser tout à la fois subju- 
guer par la splendeur des sites, 
puis éprouver par l'âpreté des 
éléments. 

Les oubliés 
de l’exil 

A cette époque,’ près du village 
ladakhi de Choglamsar, à 7 kilo- 
mètres de Leh, deux mille exilés 
tibétains s'entassent sous des 
tentés. La plupart d’entre eux 
survivent là depuis plus de 
quinze ans. Tandis que ie dalaï- 
lama et des dizaines de milliers 
de fidèles échappaient aux mas- 
sacres menés par l’envahisseur 
chinois en gagnant les- frontières 
de l’Assam, du Bhoutan, du Sik- 
kim ou du Népal, des groupes no- 
mades avaient suivi la piste tradi- 
tionnelle de Lhassa, en direction 
de Ladakh (1). "Quand ils attei- 
gnirent la province indienne, 
hommes et troupeaux avaient été 
décimés. Ceux qui possédaient 
encore quelques yaks, quelques 
chèvres, restèrent sur le plateau 
glacial du Changtang, qui s'ap- 
parente le plus aux vastes éten- 
dues tibétaines, afin d'y poursui- 
vre leurs activités d’éleveurs. 
Ceux qui avaient tout perdu fu- 
rent employés à la construction 
des routes, avec pour centre de 
regroupement provisoire le camp 
de Choglamsar. Ce «» provisoire » 
devait durer douze ans, jusqu'à 
ce que l'Etat indien favorise une 
implantation moins précaire. 

En 1973. un espace est' alloué 
aux réfugiés, à raison d’un acre 
par adulte. Un lambeau de désert 
envahi d’énormes rochers. Les 
simples travaux de nivellement 
exigent d’exténuants charrois, et 
la terre dégagée se révèle fort 
peu fertile. Pourtant, les pre- 
mières maisons de terre s’édi- 
fient, le gouvernement indien as- 
surant quotidiennement aux 
bâtisseurs une ration alimentaire 
et une allocation de trois roupies 
(2 F), afin d'inciter chacun à se 
construire un abri solide. 

Mais i la misère des adultes 
s'ajoute ie problème des orphe- 
lins. fis forment le sixième de la 
communauté et leur situation pa- 
raît désespérée. En dépit des ef- 
forts réels des autorités locales et 
du soutien des militaires indiens, 
l’aide à fournir dépasse les possi- 
bilités d’une région pauvre, per- 
due au bout d’un pays submergé 
par d’innombrables drames ana- 
logues. D'autant que la position 
stratégique du Ladakh tient la 
contrée hors du champ d’action 
des organisations humanitaires 
internationales. C’est en 1975. 
lorsque l’isolement du district 
prend fin. que le docteur Her- 


mann Gtneïner (2). fondateur de 
S.O.S. Kinderdorf International, 
déjà à l’œuvre dans cinquante 
pays, amorce la création du plus 
haut village d’enfants du monde 
à Choglamsar (3 600 mètres). 
Une première maison accueille 
alors 15 orphelins, particulière- 
ment démunis, et d’autres bâ- 
tisses sont mises en chantier. 


En budget de survie 

C’est cet immense campe-, 
ment, avec çà et là des demeures 
de brique crue, recouvertes de 
chaux, que découvre Annie Su- 
ri rat pendant l'été 1 976. A l’émo- 
titra ressentie devant une telle dé- 
tresse s’ajoute la '.certitude 
qu’avec ces enfants, qui agoni- 
sent, toute une civilisation risque 
de disparaître. II y à donc d’em- 
blée, dans sa résolution, une . 
conscience claire des enjeux à 
court et à long, termes : en sau- 
vant les jeunes Tibétains, c’est la 
sauvegarde de l’irremplaçable 
héritage spirituel du Tibet que 
l’on réalise. Seule, sans argent, 
sans aucun appui officiel, la 
jeune Française va fixer les ob- 
jectifs d’urgence avec le révérend 
Lobzang Tenzin, le responsable 
du camp ; puis, revenue en 
France, elle va consacrer toute 
son énergie à cette tâche. 

D’abord, pour pallier un peu 
les manques affectifs des orphe- 
lins, Annie Sudrat suscite le ju- 
melage du village d’enfants de 
Choglamsar avec celui de Mar- 
seille : des lettres, des dessins, 
s'échangent, puis quelques sub- 
sides sont envoyés au Ladakh. 
Parallèlement, l’aide privée alle- 
mande se développe; le maga- 
zine Stem pubiie en 1978 un re- 
portage qui rend compte de l’état 
de dénuement des Tibétains re- 
pliés dans ce désert montagneux 
et lance une souscription. La ré- 
ponse des lecteurs atteint une 
telle ampleur que les 300 orphe- 
lins se trouvent très vite par- 
rainés par des familles alle- 
mandes, alors que des dons 
considérables (1.6 million de 
francs) permettent la construis 
lion d’écoles, la distribution de 
vêtements et d'aliments à tous les 
réfugiés. 

Désormais, l'effort prioritaire 
s’inverse en direction des exilés 
qui peuplent les dix emplace- 
ments disséminés près du village 
des orphelins. Une fois encore. 


l'aide va s’organiser autour des 
plus jeunes, par le jeu de' parrai- 
nages individuels. D suffit en- ef- 
fet d’un dôn mensuel de 
100 francs (130 aujourd'hui); 
pour prendre totalement en 
charge un enfant, et même pour - 
lui constituer un pécule : le 
« budget » consacre 42 -F à la 
nourriture; 19,60 F. à Phabflie- 
ment ; 9 F à l'éducation ; 15,40 F 
aux- fiais médicaux. tqSetxe, dé- 
placements, correspondance; et 
14 F sont déposés & la . banque 
afin de servir en cas d’acadeat 
grave, ou d’aider l’adolescent lors 
de son entrée eh apprentissage. - 

On recense alors 550 enfants 
dont les parents ne peuvent assu- 
rer Teutretien. En trois ans, -An- 
nie Sudrat va faire en sorte qu’ils 
soient tous parrainés par des Jè- 
miiles françaises. La mise ea 

place de cette immense réseau de 
solida rité commence dans' Hm- 
provisatioa, la mobilisation . des 
amis et l’appel aux voyageurs qui 
se rendent maintenant dé plus eu 
plus nombreux an La d a kh . Les. 
premières prises en charge sont le 
fait d’Annie Sudrat èlle-mênnv 
de son entourage, pais de tou- 
ristes témoins directs de la dé^ 
tresse des réfugiés. A cet égard, 
plusieurs accompagnateurs de 
voyages fournissent une assis- 
tance déterminante en suggérant 
à leurs groupes la visite du vil- 
lage d’enfants. Et c'est unique-, 
ment par un mouvement de pro- 
che en proche, les parrains 
servant eux-mêmes de relais pour 
obtenir d’autres parrainages, que 
s’étend progressivement ce qm 
n’est toujours pas, Une organisa- 
tion patentée, mais simplement 
une initiative personnelle. 

Des peupliers 
et des saules 

Cependant, le temps néces- 
saire pouf recueillir, comptabili- 
ser et transmettre les dons 
contraint bientôt Annie Sudrat à 
un choix brutal. EUe abandonne 
son métier de gestionnaire com- 
mercial pour la « gestion » d’une 
œuvre qui échappe au commerce. 
Au début de 1980, elle retourne 
trois mois au fadafrh afin de .pré- 
parer les dossiers individuels des 
enfants. Au cours de ce séjour, 
elle prend aussi l’exacte mesure 
des conditions de vie imposées 
par rhhremage. 




■Vf- M'*, 



Pais on écho imprévu multi- 
plie soudain les possibilités d'ac- 
tion. L'un des jeunes cinéastes 
partidp&st à « La course autour 
du monde * (3) réalise un- film 
de trois xmnutes sur Choglamsar 
cl « jgywfawt Texistence dés par- 
rainages français, témoignage de 
Fefficaché de ce type d’aide di- 
recte. Les jours qui suivent 
voient déferler pies de quatre 
cents rirmypd** rensetgne- 

• méats qui se concrétisent par 
deux-ceats prises en chargc eff éc- 
rives. Dès tes, 1 ? n’est plus possî- 

' bfeâeVœ terar à hr structure in- 
formelle d'origine. L’aide â 
. renfonce tibétaine devient, en fé- 
vrier 198I, une association munie 
■de statuts et de responsables, le 
dalaï-lama accordant sa caution 
à l'entreprise. Le rythme dès 
. adhérions néflÉcïiissam paM*en- 
sembfe du programmé se' trouve 
. accompli Ils fin de 1981, tandis 
qœ^ xor le terram, les dernières 
1 tentes de réfugiés disparaissent, 
< j a â uc famill e disposant d’une 
-.petite maison de terre chaulée. 

Le* r camps sont devenus des rii- 
•' luges, el les visiteurs sont incapa- 
bles d’imaginer Rattièn btdon- 
v01e~ Au contraire,, des saules, 
dés peupliers, poussent mainte- 
nant à rabri des mots de pierre 
sèche, «MM comment savoir que 
ce sont les enfants, jerrican au 
dos. qui assurent Fïrrigation trois 
heures par jour eu allant cher- 
cher l'eau à plusieurs kilomètres 
delà 1 ? " 

LAïde à'. l’enfance tibé- 
rtaine (4ÿ i’êst donc fixé deux 
nouveaux objectifs sur le site 
même de Choglamsar : participer 
dans Farinée qui rient à Palimen- 
fiition des maisons en eau pota- 
. ble, ainsi qu’à k mise sur pied de 

* tros centres 'artisanaux qui per- 
mettront aux adolescents de se 
prendre financièrement en 
charge après l’école, tout en per- 
pétrant les arts traditionnels du 
Tibet. Mais le projet le plus am- 

' bilieux s'oriente vers les nomades 
. restés dans le Changtang. Leur 
situation est devenue tragique à 

- la suite dTnvera particulièrement 
rigoureux 40°). Parmi eux, 
cinq cents filles et garçons doi- 
vent à leur tour recevoir nourri- 
ture, vêtements, soins et éduca- 
tion; Annie Sudrat espère trouver 

. pour eux cinq cents parrains sup- 
plémentaires. 

Vingt-trois ans après l'exode 
du dalaï-lama, des Tibétains qui 
. n v on£ pas connu le Tibet s'accro- 
chent encore à des immensités 
d’herbes rases où la folie dlautres 
hommes, on jour, est venue tra- 
cer une frontière. A cette êvoca- 

- tion dramatique, se superpose 
une autre, celle du désert qui en- 
toure Choglamsar. fi n’y avait 
pas de tien plus inhospitalier : 
pourtant des villages s’y dévelop- 
pent désormais et l'oppression de 
la misère s’éloigne. Au sauvetage 
in extremis de ceiix qui y vivent, 
ajoutons un' cadre les rives du 
haut Indus, dés r oasis bées de 
l'eau des gkeiers eu surplomb, 
un horizon dressé à 6000 tnètres, 
F ancien palais ■'royal de Stok 

' éblouissant sûr son rocher, la lu- 
' mière la plus pure... Ce ii’esi pas 
lé moindre mérite dé la solidarité 
exemplaire qui s'est exercée là 
que cette harmonie retrouvée des 
. - tommes et: du fieu, que cette mé- 
tamorphose d’une nature inhu- 
-- r njaine et sublime en espace babi- 
’ ■ 

: ANDRÉ VELTER. 


Grandes Biogrdphb Flammarion 


(1) Sar ce qne forait l’exode et 
- ninrear.de lâ chasse donnée aux fugt- 
tifs per rarraéè. chinoise, lhe Un mvo- 

■ ' lirr dans la ndgx. a ux éditions Maisott- 
. neuve ..(TÉmo 4 pxage.y "un Tibétain,} 

• T2) ; A là demande de la jeune sœur 

■ da dalaffemt; Mn, Peins Gyalpo. res- 
ponsable de Féduacion et (te h santé 

.. dçtoos te&xéftçifa übctaics. 

(3). Emission d 1 Antenne 2 diffusée 
.. kÆmuiche aprfertmdL 

{4} 42. rue do Bac. 7$007 Parts. TéL 
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Bella Abzug : 

les femmes américaines au pouvoir 

Un nouveau féminisme politique, s’appuyant sur le bulletin de vote, voit le jour aux Etats-Unis. 
Bella Àbzug, qui fut trois fois élue au Congrès - mais aussi trois fois battue - 
illustre brillamment ce mouvement, qui compte bien brouiller le jeu électoral. 


1ER encore, on aurait juré 
que les forcés conserva- 
trices du président Rea- 
gan remporteraient aux 
élections américaines de 
novembre prochain pour 
le TenouveUemeM partiel 
■Mjn des membres du Congrès 
et. du Sénat. Elections 
qui constituent un test 
pour la politique du gouverne-' 
menL Mais aujourd'hui, rien 
n'est moins sûr. Le parti démo- 
crate renaît de ses cendres et 
lance sur le marché électoral une 
nouvelle race de candidats qui 
prêchent la rigueur fiscale -ea 
même temps' qu’une moindre iné- 
galité dans, réorganisation -de 
l’austérité (1). 

D'autre part, malgré Véchcc 
législatif qu'elles viennent de su- 
bir avec le rejet de la te» sur 
l'égalité des- droits pour les 
femmes, les féministes entendent 
affirmer leur prés en ce électorale, 
en présentant un nombre accru 
de candidates et en soutenant ac- 
tivement les candidats proches 
de leurs vues. 

Le nouveau féminisme est 
aussi éloigné da radicalisme les- 
bien que du réfonmsmè édulcoré 
dune Betty Friedan (2). Iï se 
veu: au centre des luttes contre 
la politique iraiérieure et interna- 
tionale de Reagan, « jonc un râle 
important dans le nouveau mou- 
vement antinucléaire, civil et mi- 


litaire, auquel PEgtise améri- 
caine apporte son soutien. 

Une des premières à lutter 
pour les droits civiques des 
Noirs, contre la guerre au Viet- 
nam, pour la destitution de 
Nixon, Bella Abzug a été trois 
fois élue au Congrès et trois fois 
vaincue par des opposants néo- 
conservateurs (3). Cette grande 
dame de l'Est, qui lutte depuis 
plus de trente ans pour la paix, le 
droit des femmes et une plus 
grande égalité, incarne au- 
jourd'hui le nouveau féminisme 
oecuménique, qui s'affirme - 
aussi. - par le bulletin de vote. 
Àbzug rêve d'une coalition re- 
groupant autour des femmes - 
majoritaires aux Etats-Unis — 
tout ce qu’il y a de progressiste 
dans le mouvement ouvrier, 
parmi tes minorités ethniques et 
chez les opposants chaque jour 
plus nombreux au reaganisme. 

Coiffée cf étonnants chapeaux 
à large, bord, Bella Abzug est 
plus qu'une personnalité politi- 
que (4). .C'est une légende. On 
l'adore, on la déteste. Elle ‘ne 
laisse personne indifférent. 


« Dans P Amérique du prési- 
dent Reagan, les femmes sont- 
elles aussi conservatrices que 
les hommes ? 

- On a fait une étude sur la 
répartition du voie des hommes 


et des femmes aux dernières élec- 
tions présidentielles. Reagan ob- 
tient 8 points de plus chez les 
hommes. Cette différence se re- 
trouve dans toutes les sous- 
catégories : parmi les « cols 
bleus » prétendument gagnés au 
président - 50 % des femmes vo- 
tent Carter, 41 % Reagan. Parmi 
les syndiqués, Reagan obtient 
47 % des voix masculines, et 
39 % seulement des voix fémi- 
nines. Chez les catholiques, les 
femmes votent Carter à 45 %. (et 
les hommes à 35 %). les femmes 
votent Reagan à 43 % et les 
hommes à 56 %. Dans le cas des 
Hispaniques, bien que les immi- 
grés cubains infléchissent le vote 
en faveur de Reagan, 62 % des 
femmes votent pour Carter et 
seulement 42 % des hommes. 
Parmi les Noirs qui votent massi- 
vement contre Reagan, les 
femmes sont là encore plus nom- 
breuses à s’opposer au nouveau 
président. 

- Pourquoi ? Les femmes crai- 
gnent que Reagan ne nous en- 
traîne dans la guerre. Elles ont 
aussi des raisons économiques. 
Elles savent également son oppo- 
sition aux droits des femmes. 
D'après on sondage Louis Harris 
d'août dernier, qui tente de cer- 
ner les . intentions de vote aux 
élections législatives de novem- 
bre prochain, les femmes soutien- 
nent les démocrates par une ma- 


jorité de 1 1 points, tes hommes 
les républicains par 4 points. Il 
va bien falloir que le parti démo- 
crate tienne compte de ces don- 
nées. C'est sa seule chance de 
l’emporter. 

» D’une façon plus générale, le 
fameux glissement à droite doit 
être analysé avec nuances. Pre- 
nez le cas des hommes qui, selon 
un sondage New York Times- 
C.B.S.. sont globalement favora- 
bles au président Reagan 
(61 %). Ils sont néanmoins hos- 
tiles à sa position au Salvador, et 
ils déplorent la lenteur des initia- 
tives dans le contrôle des arme- 
ments. Ces mêmes Américains 
sont également favorables aux 
politiques -libérales.» - telles 
que l'avortement, 'la liberté 
sexuelle, l'amélioration du sys- 
tème des pensions... Bien sûr, ils 
sont aussi pour les réductions 
d'impôts ! Qui ne le serait pas ! 
Jusqu'au jour où ils se rendront 
compte de l'imposture. Qui tire 
le plus grand avantage de la nou- 
velle fiscalité ? 

» L'impression de plus grand 
conservatisme vient du climat 
créé par les petits groupes mino- 
ritaires, parfaitement organisés, 
de l'extrême droite - laïque ou 
religieuse - qui envahissent les 
médias. Dans le peuple, il n’y a 
pas de véritable virage à droite. 
Plutôt un désengagement à 


l'égard de la chose publique. Un 
Américain sur deux a voté aux 
dernières élections. Un peu plus 
d'un sur quatre en faveur de Rea- 
. gan. 


Une force progressiste 

- Hier, tes minorités ethni- 
ques et raciales étaient au cen- 
tre des luttes. Quelles sont au- 
jourd’hui les forces vives de la 
nation ? Et demain, qui ani- 
mera les coalitions progres- 
sistes ? 

— Le mouvement des femmes 
est très puissant. Son potentiel 
est considérable. 47 millions de 
femmes travaillent. Elles consti- 
tuent 43 % de la force de travail. 
Dans les années 90, elles dépasse- 
ront les 50 %. Une très large ma- 
jorité de femmes mariées tra- 
vaillent. A responsabilités 
comparables, elles ne gagnent en 
moyenne que 59 % du salaire des 
hommes et, dans le cas des ca- 
dres supérieurs, 39 %. 80 % d'en- 
tre elles sont reléguées dans les 
métiers les plus mal rémunérés. 
Les femmes âgées ont un revenu 
annuel moyen de 2 800 dollars, 
soit la moitié <de celui des 
hommes dC même âge. 

• Les femmes souffrent plus 
que les hommes de la réduction 
des dépenses sociales. Elles 
constituent la majorité des pau- 


vres et des personnes âgées. Elles 
sont toujours plus nombreuses à. 
être seules chefs de famille. Elles 
savent qu'on ne peut à la fois 
construire des crèches et des mis- 
siles. Elles sont plus hostiles que 
les hommes à la politique milita- 
riste de Reagan. Elles constituent 
une force progressiste avec la- 
quelle i! va falloir compter. 

- Les femmes servent de 
bouc-émissaire aux organisations 
de droite, qui savent que, si elles 
obtiennent l’égalité économique, 
politique et sociale, plus rien ne 
sera comme avant. Pour que no- 
tre mouvement aboutisse, il faut 
en effet changer les priorités na- 
tionales. 

PIERRE DOMMERGUES. 

( Lire la suite page X. ) 


f 1 1 Félix Rohatyn est un des pen- 
seurs de ce renouveau. Voir le Monde 
Dimanche. - Félix Rohatyn : an ban- 
quier «mire Reagan ». 30 mai 1982. 

(2) Voir l'article de Henri PierTe 
sur B. Friedan dam le Monde Diman- 
che du 10 janvier 1982. 

U J En particulier Patrick Moyni- 
lun. Voir le Monde Dimanche : • Pa- 
trick Movnihan, champion du néocon- 
sena usine américain-, J 3 décembre 
1981. 

(■*) Bella Abzug. Bella : Ms Abzug 
Coes ta Washington, SaiurJay Review 
prêts. New- York, 1972. 
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POESIE 


MANZ'IE 

Manz’îe est né en 1940, en Algérie, dans la ville des oran- 
gers habitée par les voix «TOuIra Kabown et de Farid el 
Atrach. Mais ce nomade, passionné de rock, aime autant les 78 
tours de La NouTeDe-Oriéans ou le blues de Chicago. U a pu- 
blié Warrant Aracboé , Je Portrait dans les yeux, ht Dame et le 
Fou (Jean-Jacques PanvertL le Marionnettiste (Flammarion), 
et la Clémence des baleines, ainsi que les Mots de mauvaise rie 
(Hachette). U avait également, en compagne du dessinateur 
Reiser, publié Une nnit sans dormir aux éditions Champ libre. 
Ses vers sont affirmation de rie, de fièvre. Quelque chose se 
trame (à de ta folie du tangage, d’an combat oà explosent le 
désir et l'énergie. 

CHRISTIAN DESCAMPS. 

BAS QUARTIERS DE TENDRESSE 

EXTRAITS 

Avec les désirs qui repoussent 
les désirs qui demandent sont suspects 
Tous les désirs se mettent ensemble contre leurs dégoûts 
Quand le plaisir cessera-t-il de se conduire en propriété privée ? 
quand intimité et particuliers en bande vivront-ils 

f sous-entendus ? 

(bis) quand chacun sur mesure habillé couchera-t-il par terre 

(son habit de portrait ? 

- et sans mots d’ordre ni slogan d'épuration, quand ? 

Ainsi renaissent les peuples en retard sur leurs rêves antérieurs ! 
Alors on militera extraverti, 
dit la folle-suicide dans son flacon de robe moulée. 

Derrière des faims sans corps 

se cachent des paravents d'idées natives d'un appétit 

[sans courage 

Pauvres voyous de remplacement ! 

Où est la noirceur de l'àme qui les prouve ? 

Leur dignité violente ne répond à rien : 

ils vivent les moments de leur cérémonie 

et demandent caution à la vie 

Le péché n 'est plus de tuer, de voler 

mais de se laisser tuer et voler - plus encore : 

insultes et compliments appartiennent au propre figuré. 

Pauvre coeur de croyance fiché 
trahi dans sa folie par d'incroyables passions 
Cher amour, tu cesses de m'accompagner 
et je te suis péniblement, "mon cher amour... 

L'insoumission, la nostalgie étouffent ! 

-à la décharge publique les composteurs de la vie. 

En me rappelant quelques petites choses de sentiment épais : 
les fautes d'orthographe que F on m'apprenait 
avec cet air gêné qu'il fallait savoir par coeur 
comment ne pas mourir étranglé d'orgueil 
un lacet d’affection au cou... Comment ? 

Les mêmes arrogances aujourd'hui sans le savoir passent la 

[ mode 

et font des fautes un pouvoir de fierté - 
arrogances livrées à ce qui est défendu ou permis 
sans la simple possibilité de passer par l ‘improvisation 

[ d'elles-mêmes 

Pauvres êtres-choses étrangers par besoin de soif soi-même 
devenus autres pour que Je passe sa vie 
à se souvenir et à se chercher un autre encore. 

/-J 

Frères forcés des disputes d’amour, 

il vous faut du courage 

pour croire travailler à une particulière cause 

Vous êtes ensemble agressés 

le bon droit récupère toujours son pognon, ses idées 

les gens qu 'il délivre - à sa main 

Frères forcés des disputes d’amour, 

où sont tes instituts que je m'impasse en beauté ! 

Et les psychiatres soignent l’angoisse des journaux. 


Le goulag et la France 

Il a fallu plus de trente ans pour que la France 
commence à croire les informations et les témoignages 
qui lui parvenaient sur la répression en U.R.S.S. 


Ma Abzug 


(Suite de la page IX. ) 

La majorité morale concentre 
ses attaques sur notre droit à la 
liberté de reproduction. Elle re- 
fuse que nous soit accordée l'éga- 
lité constitutionnelle, l’égalité de- 
vant la loi. Comment parler 
d'égalité dans un pays oû le 
Congrès compte 19 femmes sur 
435 représentants, et 2 sur 100 
au Sénat ? 

— Comment unir, dans un 
même combat, une femme qui 
travaille à la chaîne et l'épouse 
«Tnn P.-D.G. ? 

- Bien sûr, il y a des diffé- «. 
ronces. Mais il faut casser les 
rapports établis. Les femmes, à 
mon sens, sont aujourd'hui mieux 
placées pour accomplir cette tâ- 
che. Mieux que les Noirs en tant 
que groupe. Mieux que le mouve- 
ment ouvrier. Si vous vous tour- 
nez vers les syndicats, par exem- 
ple, pour vous organiser contre le 
reagauisme. ils sont d'accord 
pour maintenir les acquis so- 
ciaux, mais ils ne veulent pas 
qu'on louche aux- dépenses mili- 
taires! 

. * Les femmes sont plus libres. 
Elles n’ont pas d'intérêt dans 
l’Amérique multinationale-: vous 
connaissez beaucoup de femmes 
qui possèdent une des cinq cents 
firmes les plus importantes de ce 
pays ? Elles n'ont pas d’enjeux 


dans les partis : nous avons si peu 
de députés, de maires, de conseil- 
lers municipaux. Nous n’avons 
rien à perdre et tout à gagner. 

» Nous devons nous affirmer 
en tant que force politique indé- 
pendante. Pour l’instant, on nous 
• fourgue * des candidats, et 
nous avons tout juste le droit de 
dire oui ou non. Nous sommes ra- 
rement consultées dans la prise 
de décisions, et ce lies -ci sont sou- 
vent contre nos intérêts. Nous de- 
vons nous constituer en un bloc 
électoral puissant. Arriver dans 
les coalitions en tant que force or- 
ganisée, comme les Noirs, 
comme les syndicats. 11 nous faut 
fixer des objectifs précis pour les 
élections de 1982 et de 1984. 
A-t-on jamais envisagé la candi- 
dature d’une femme à la prési- 
dence ? 

Transformer le pouvoir 

- Les Irlandais, les Italiens, 
la plupart des groupes ethni- 
ques et raciaux, se sont consti- 
tués, au cours de ["histoire amé- 
ricaine, en « blocs électoraux » 
distincts, brisant ainsi l’unité 
des travailleurs. N’y-a-t-il pas 
un risque identique dans la poli- 
tique êleetoraliste que vous pro- 
posez ? Et, d’une façon plus gé- 
nérale, une telle stratégie 


I L a fallu attendre 1964 pour 
que la nature des camps de 
répression en U.R.S.S. et 
l’évaluation du nombre des 
internés fussent connues en 
France, et que le mot de gou- 
lag soit consacré par l’opi- 
nion mondiale. Ce succès tar- 
| dif de l'information a été dû 
à un écrivain : Soljénitsyne, 
protégé à ses débuts par son chef 
d'Êtat, er contraint par la suite 
au silence, puis à l’exil. 

Et, pourtant, 0 y avait des an- 
nées que des informations sur 
l’existence des camps soviétiques 
nous parvenaient. Dès avant la 
seconde guerre mondiale, elle 
était connue, principalement 
dans de petits cercles d’anciens 
communistes désabusés. Le 
15 février 1928, la Révolution 
prolétarienne, organe syndica- 
liste révolutionnaire, où Pierre 
Monatte publie son Carnet du 
sauvage, ouvre une rubrique des 
«emprisonnés et déportés». Le 
10 juillet 1934, elle publie un ap- 
pel de Miasnikov, vieux bolche- 
vik passé à la dissidence : « On 
nous bannit, on nous déporte, on 
nous fait pourrir en prison, sans 
nous laisser, à nous prolétariat, 
même le droit dont a joui Dimi- 
trov [au procès des incendiaires 
du Reichstag.} dans l’Allemagne 
de Hitler. » 

La même revue commence à 
publier, vers le même temps, des 
notes signées Yvon, qui seront re- 
prises et développées en volume 
sous le titre FU.R.S.S. telle 
qu’elle est en 1936. Yvon Guihe- 
neuf est un technicien qui, venu 
en Russie en communiste enthou- 
siaste pour participer à la- 
construction socialiste, en est 
sorti, non sans peine, en contesta- 
taire déterminé. Son volume est 
préfacé par* André Gide, décon- 
verti lui aussi dans les circons- 
tances que l’on sait. 

■ Le camp de concentration 
mérite une mention spéciale 
parce que c’est une nouveauté, 
que son nom est trompeur et 
qu'il englobe des centaines de 
miiliers de bagnards. Ce n’est ni 
plus ni moins que le bagne, mais 
un bagne ouvert indifféremment 
aux voleurs, aux assassins, aux 
prostituées, aux saboteurs et 
aux détenus politiques. 

» Le camp de concentration 
est d’origine relativement ré- 
cente. Comme le nombre des em- 


prisonnés s 'accroissait formida- 
blement. il devenait non 
seulement impossible de les lo- 
ger dans les prisons, mais même 
de les nourrir sans conduire 
l’État à la faillite; alors t’ima- 
ginatif Guépéou inventa le 
bagne-entreprise commerciale, 
dénommé camp de concentra- 
tion. 

* Réunis par groupes de plu- 
sieurs dizaines de mille au mi- 
lieu de marais à assécher ou de 
forêts à défricher, ou sur rem- 
placement de canaux à creuser, 
les bagnards sont parqués dans 
des baraques « Adrian ». sous la 
garde de troupes du Guépéou. 

» On travaille à la tâche et on 
louche, selon son travail. 600, 
400, 200 grammes, ou pas du 
tout, de pain par jour ; la tâche à 
effectuer est importante parce 
que ceux qui espèrent obtenir 
une remise de peine font du zèle 
Les • costauds » s'en tirent, les 
autres s’épuisent ; d'autant plus 
que le moindre déficit dans la 
productivité amenant une réduc- 
tion ‘de la ration, la faiblesse en- 
gendre automatiquement une 
productivité réduite, et ainsi de 
‘suite. 

» Le plus petit signe d'indé- 
pendance appelle une répression 
féroce et immédiate. On vous 
fera mourir de froid ou de faim ; 
on vous abandonnera aux chiens 
policiers ou aux moustiques de 
la forêt vierge quand une balle 
ne sera pas plus miséricor- 
dieuse (1). » 

Yvon se réfère non seulement 
à sa propre expérience, mais à 
celle d’un Russe appelé Ivan So- 
lo né vitch. Celui-ci, médecin, dé- 
porté échappé de son pays par la 
Finlande, a publié dans le quoti- 
dien russe de Paris, les Dernières 
Nouvelles, dirigé par l’ancien mi- 
* nistre Milioukov, une série d’arti- 
cles, puis un livre. Barbelés 
rouges, donfla version française 
parait en 1938. 

Le Combat marxiste, organe 
parisien où s’expriment des men- 
cheviks russes et dont le théori- 
cien attitré est Lucien Laurat, 
qui fut des années durant profes- 
seur d'économie à Moscou, parie 
dès le 1 er janvier 1934 de mil- 
lions de paysans déportés. S’y ex- 
prime aussi Boris Souvarine, l'un 
des fondateurs du P.C. français, 


féministe ne risque- t-eUe pas de 
tomber dans le séparatisme, le 
culturalisme, une forme nou- 
velle de nationalisme ? 

- Nous constituons la majo- 
rité. Nous ne nous limitons pas 
aux « problèmes des femmes ». 
Nous nous intéressons à l'ensem- 
ble des affaires publiques. Nos 
revendications sont politiques, 
économiques, juridiques. Nous 
sommes une force importante 
dans le courant antimilitariste 
qui est en train de renaître. Notre 
projet est fondamentalement hu- 
main. Nous sommes pour une 
distribution plus juste, une parti- 
cipation égale. Est-ce du nationa- 
lisme ? Pour les droits civiques et 
le droit au travail. Est-ce du 
culturalisme ? 

» Nous avons été trop souvent- 
abusées. Nous n’allons pas laisser 
à d’autres le soin de nous organi- 
ser. Les hommes politiques nous 
laissent tomber quand cela les ar- 
range. Ils sont capables de tout 
pour se faire réélire. Même s'ils 
sont favorables à l'avortement, ils 
votent contre, croyant ainsi ré- 
pondre à l’attente de leurs élec- 
teurs. J*ai passé ma vie dans les 
coalitions. Croyez-moi, nous ne 
serons prises au sérieux que lors- 
que nous montrerons que nous 
sommes capables de mobiliser 
notre électorat. 


- En quoi 1e pouvoir féminin 
est-il différent ? 

- J’ai toujours pensé que les 
femmes vont transformer le pou- 
voir et non pas Être transformées 
par le pouvoir. Nous ne cher- 
chons pas à nous substituer aux 
hommes pour avoir le privilège 
d'appuyer sur le bonton nu- 
cléaire. Nous avons' des principes 
philosophiques : nous sommes 
contre le sexisme, le racisme, la 
pauvreté, la violence institution- 
nalisée. 

• Nous sommes aussi élevées 
différemment On nous enseigne 
la passivité. Mais, si on en croit 
les sondages, nous sommes aussi 
de nature plus, pacifique. Pour 
ma part, je milite (huis le mouve- 
ment de la paix depuis h es an- 
nées 50. Lorsque l'accord sur la 
limitation des essais nucléaires 
fut voté par le Sénat, sous la 
pression populaire, on l’appela le 
« traité des mères ». Les femmes 
sont différemment acculturées. 
Nous donnons la vie pour la plu- 
part d’entre nous, nous élevons 
des enfants, nous avons toujours 
été plus sensibles que les hommes 
au tissu familial et sociaL Cette 
conscience particulière ‘de la 
communauté, de la ville, de la na- 
tion, nous l'apportons dans nos 
luttes politiques. « 

. PIERRE DÛMMERGUES. 


exclu de rinternationalc en 1925, 
et qui publie en 1935 va. Staline, 
aperçu historique du bolche- 
visme , ouvrage pionnier se réfé- 
rant lui aussi à Sokmévitch et à 
ses -propres calculs, il évalue à 
cinq millions le nombre des dé- . 
tenus dans les camps, à dix mÜ-_ 
lions le total des condamnés, si qn 
ajoute les prisonniers des « isola- 
teurs », les exilés, les diverses ca- 
tégories d'exclus : en tout, le 
dixième des habitants .mâles 
adultes (2). 

Ce livre a du succès. De longs 
passages en sont repris dans une 
série de feuille tons de l'Emanci- 
pation, organe central de l’unité 
totale des travailleurs, que di- 
rige DorioL De vifs éloges.sont 
publiés dans Le Temps, dans 
Gringoire, mais aussi dans la Ré- 
volution prolétarienne,, dans 
1’ Ecole libératrice, par MÏÏiou- 
kov et par le leader, socialiste 
Vandervelde. Le Populaire est 
favorable à l'ouvrage, mais avec 
quelque hésitation. (B s’abstien- 
- dra soigneusement de commenter 
des procès de Moscou tant que le 
Front populaire sera censé gou- 
verner non seulement sous Bhim 
mais sous Chautemps.) 

An pays du grand 


Roland Dorgelès, romancier à 
succès, publie en 1937 un récit 
de voyage en Russie intitulé Vive 
la liberté ! Seul voyageur de 
courte durée en U-RS-S. à .le 1 
faire, II a sù voir à Touchino, 
dans la banlieue .de Moscou* • au 
fond d’une iranchêé' grosse 
comme une fosse commune 
grouiller ces spectres de 
condamnés politiques qui tri- 
ment à crever sous la menace des 
fusils de l’armée rouge », et si- f 
gnale qu’ *en 1935. sans que * 
l'Europe en ait entendu la rte- 
meur, 80 000 habitants ont été- . 
déportés : ouvriers et anciens, 
bourgeois, trotskistes et ci- 
devant mêlés (3) ». 

Voici encore en 1938 le .témoi- 
gnage d'Anton Ciliga, ex- 
communiste yougoslave : Au 
pays du grand mensonge ; ■ Ima- 
ginez m territoire dé 10 000 ki- 
lomètres de long sur 500 à 
2 000 kilomètres de large, de- 
puis Solovki et le canal de la 
Baltique à la mer Blanche, 
jusqu'aux rives de l'océan Parié ' 
figue, jusqu’à la péninsule de 
Kamtchaka et à Vladivostok. Ce 
territoire, ainsi que tenue l’Asie 
centrale, est semé à chacun de 
ses carrefours "de camps de 
éoncentration et de * colonies de 
travail » 1 (c'est ainsi, qu’on ap -, 
pelle les camps destinés à des 
travaux déterminés) .(4). » . 

La seconde guerre mondiale 
est déclarée après la conclusion 
du pacte germano-soviétique, 
quand, en octobre 1939, .Victor- 
Serge - encore un apostat réfu- 
gié en Occident - publie son ro- 
man S il ési minuit dans Je 
siècle. L'action y commence dans 
une prison vouée aux interroga- 
toires. et contient des références 
aux camps, à leur bureaucratie, 
et partieufièrement aux quelque 
deux cent mille travailleurs qui 
souffrent sur lés chantiers du ca- 
nal Baltique-mer Blanche, lui 

■ aussi., 

Comment s’expliquer qù’après 
tout cela les camps soient restés 
inconnus de l'immense majorité 
des’ Français ? Certes, l’exposé 
desfaita restait limité à de courts 
articles ou à de brefs passages de 
livres ; tous tires à cinq mille ' 
exemplaires au. maximum, -leur 
ampleur était dénoncée mais pas.' 
toujours précisée, la diffusion dés : 
écrits qui traitaient de la chbsfe 
relativement réduite. Maà'là 
n’est pas la raison essentielle. : . 

Dans la France des annéc& 30,- 
profondément divisée, qu’est-çe 
. qûe la dénonciation des camps 
apportait & la droite 7 ! EHé tcnsLù ' 
depuis toujours la pays dei bot ;. 
chevflcs pour monstrueux ? alors, 
un ' peu plus, un peu - moins;;: 


Quant à ta gauche, un P.C in- 
conditionnel, une- défiance & 
l'égard des anciens communistes, 
vus comme des défroqués sus- 
pects, l'image de la-grande Révo- 
lution d'octobre couvrant tou- 
jours les réalités stahacenoes — 
même ri. on faisatr- des réserves 
sur son' évolution - l'incapacité 
des humanitaires à concevoir un 
certain degré d'horreur, le senti- 
ment qu’on ne pouvait demander 
à la Russie les mêmes libertés, 
personnelles qu’à la France, en- 
fin, pour beaucoup, une appro- 
priation de la. raison d'Etat qui 
commandait :de ménager le prin- 
cipal moteur de la révolution fu- 
ture ou encore un partenaire. de 
poids dans la guerre qui venait... 
-tout cela faisait fer mer les yeux. 

Et puis le livre dc Solonévitch 
avaà été « adapté du russe • par 
& Brégy et PA. Cousteau, et 
Cousteau était un des collabora- 
teurs les plus virulents de Je suis 
partout; Dorgelès écrivait dans 
l'hebdomadaire ultra- 
réactionnaire Gringoire ; Pou- 
vrage de Souvarine avait été ho- 
noré d'une souscription par le 
..conseil municipal de Paris pour 
les bibliothèques publique»; Do- 
• iri« n’avait pas tardé à -virer ou- 
vertement au fascisme. En face, 

. la Ligue des droits de l'homme 
adoptait tut rappor t d’un nommé 
J. Rosenmarfc - par ailleurs 
conseiller juridique dé f ambas- 
sade soviétique - qui concluait & 
la parfaite régularité des procès 
de Moscou. L’honnête démocrate 
peu informé n’était donc pas 
porté à moiré ce qui /bu était af- 
firmé. - 

Le prêtés Kravchenko 

Le deuxième conflit mondial 
termine victorieusement, pour- 
quoi aurait-on vu ta Staline l'op- 
presseur, alors qu’il était l’un des 
sauveurs, et celui à qui 3 avait 
coûté le plus de sacrifice ? fi faut 
le déclenchement de la guerre 
froide pour que reparaisse, et 
avec beaucoup plus d’ampleur et 
de re t en ti sse m ent, la question des 
camps, 

Les premiers à donner l’alarme 
sont Dallîu et Nïcalaievsky, deux 
vieux menchevïfcs qui vivent aux 
États-Unis et publient en anglais. 
Leur livré . Travail forcé en 
U.JLS.S., très précis, dénombre 
cent vingt-cinq camps, et produit 
un catalogue des catégories die 
détenus ; paysans suspects d'indi- 
vidualisme, personnes ayant ré>- 
sidé à l'étranger ou ayant corres- 
pondu avec leurs familles qui y 
sont établies, ce qui est notam- 
ment le cas de beautoup de 
juifs ; habitants de régions fron- 
talières déportés à l’intérieur 
avant 1937, et subissant une nou- 
velle déportation ; victimes de 
leurs convictions religieuses; 
fonctionnaires .de rang élevé ou 
moyen, coupables de * délits po- 
litiques», dont beaucoup sont - 
membres du P.C soviétique ; au- 
teurs de • crimes <fis- guerre » 
(mais qu’entendrdn par là ?) 
Leur ouvrage- est , évoqué lors 
d’une assemblée, générale de 
l’ONU. le 25' octobre 1947, et 
traduit en français eii 1949. , 

Quant à. Michel CoIlioeL dans 
sa Trdgéd le du. marxism ê 
(1948) , H évalue à 20 millions le 
nombre des cooccntratioanaires à 
la fin de la guêtre, surpassant de 
quelques pifllinas le totaT des ou- 
vriers iüiret • Cort, dit-ü, l'am- 
pleur du travail forcé qui permet 
de dire que les .déportés consti- 
tuent uiuc dqsse normale de tra- 
vaiUeu/Sj, ci l'esclavage une 
forme normale et 'exploitation en 
Russié(5j,» ... ....... 

- - - (I) 'Yvon, LVJLS-S. telle qu'elle 
rit. paies 260-26). 

. (2) Soavariae, Staline, édition 

Ï93$, pa«eJ34. ; " l - 

(3) Dorgdès ;;Wv» la liberté, cité 
par Frad XapTcrnui £ Au pays des So- 
viets . paee,145. - 

1 . (4) Cffiga : Au pays du grand men- 

rànÿ*,page.2qâ. 

(S) CoOîiiêt : la Tragédie du mar- 
aatom, page 293. " ■ • - 


T7’cctbbra:aB82 . LÈ-MGNDEpiMANCKE 




Sons le litre J’ai choisi la li- 
berté paraissent, en 1948, lès des- 
criptions de la -teneur au village, 
des super-purges, les « scènes 
dantesques» des camps. L’au- 
teur est un haut fonctionnaire so- 
viétique, passé aux États-Unis en 
1944 àFoccasknrd'une" mission 
.officielle, alors que la guerre 
□'était pas finie. 

' Traduction â Paris, à grand 
renfort de publicité. Contre- 
offensive du P.C. : le 13-novem- 
bre 1947, Kravchenkoest quali- 
fié dans les Lettres françaises 
dlvTogne et de faussaire ; il n’a 
rédigé lui-même que soixante 
pages de son livre, le reste a été 
écrit par des-mercenaires. Krav- 
chenko saisit la balle au bbnd, ou 
on la saisît pour ini : il attaque en 
diffamation. 

Du 24 janvier 1949 au 4 avril 
se déroulent les audiences. Est-ce 
le procès dés ennemis du pouvoir 
soviétique çu le . procès de 
. ’U.RJS.Si’ De part et d’autre, à 
grands frais, on £ rameuté de 
it des témoins. Au cours de 
itaiHes oratoires- homériques, 
Fun cTcux, Margrethe Bauber- 
Neumann, émerge. Femme du 
leader ' communiste allemand 
Franz Neumann, émigré 
U.R.&S. et liquidé -par Staline, 
elle a séjourné dans des camps 
soviétiques, puis ou Fa livrée aux 
nazis. Du fait de sa déposition, 
les faits ne sont phis discutables 
par les observateurs de bonne foi. 


nîstraiion centrale des camps r le 
goulag, avec ses multiples ser- 
vices, est un .des plus grands 
trusts économiques de IV.R.S.S. 
Les contrats que passe la police 
sont calculés sur la base du coût 
-normal de la main-d’œuvre libre, 
et puisque le déporté coûte bien 
moins cher, la considérable dif- 
férence est absorbée par la cor- 
poration policière. Une fois en- 
core. le concentrationnaire 
nourrit son gardien. La S.S. 
n'était arrivée à cette éminente 
fonction sociale qu’aux toutes 
dernières étapes de son exis- 
tence. » • 


jeune romancier Jean Laffitte, 
« de tels camps n’existent pas. 
(...) Si vous nie demande z si vo- 
ir? mère était un assassin, je 
vous répondrai-: Monsieur, ma 
mère est ma mère et ne sera pas 
un assassin ».■ Marie-Claude 
VaiUam-Couturier admet Fexis- 
tence des camps, mais elle expli- 
que qu’Qs ne sont pas ce que dit 
Roussel : les salaires qu’on y tou- 
che sont égaux à ceux des travail- 
leurs libres ; les détenus peuvent 
acheter ce qu’ils veulent, s'offrir 
une chambre individuelle, voir 
des films, faire de la musique. Au 
reste, les voyages de Rousset, qui 
donc les a payés ? 11 répond que 


classes. Au contraire, la propa- 
gande du peuple allemand ensei- 
gnait l’orgueü du peuple alle- 
mand, l’orgueil des Aryens et le 
FQhrerprinzip. - Quelle que soit 
la nature de la présente société 
soviétique. l"U.R.S.S. se trouve 
grosso modo située, dans l’équili- 
bre des forces, du côté de celles 
qui luttent contre les formes 
d’exploitation de nous 
'connues. » (~) Et puis, » les co- 
lonies sont les camps de travail 
des démocraties ». Au surplus, 
quand Sartre entendra Camus re- 
procher aux ouvriers français 
leur indifférence à l’égard des 
camps soviétiques, il lui répli- 
quera : - ils sont déjà assez em- 
merdés sans s’occuper de ce qui 
se passe en Sibérie. » 

Staline meurt le S mars 1953. 
Le 23 février 1956, au 
XX e Congrès du P.C. de ITJnion 
soviétique, Khrouchtchev lance 
sa bombe fameuse. S'il ne fait 
pas état des milli ons de citoyens 
ordinaires ni des chefs opposi- 
tionneU qui ont été les victimes 
du père des peuples, le premier 
secrétaire démonte le mécanisme 
de la terreur treotenaire. La di- 
rection du P.C. F. a beau quali- 
fier d'inexistant, puis de douteux 
le rapport > attribué à... » 
Khrouchtchev, ce que des ex 
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proposition américaine, invite le 
Bureau international du travail à 
enquêter sur les * camps d’es- 
claves » existant en U.R.SJS. et 
dans les pays de FEst. 

Le 22 juillet 1949, te Foreign 
Office publie des photocopies du 
code pénal soviétique. Ce code 
réprime les * dommages à la 
construction socialiste *, perpé- 
trés non seulement par les « élé- 
ments des classes hostiles », 
mais par les - instables » et les 
• déclassés -. Sont donc passi- 
bles d*« internement pour travail 
correctif », prononcé par un tri- 
bunal ou use instance adminis- 
trative, les coupables d’absen- 
téisme au de retards répétés. 

Ensuite, ce n’est plus un haut 
fonctionnaire soviétique à l’abri 
chez tes Américains .qui porte des 
coups au système concentration- 
naire soviétique, mais un Fran- 
çais déporté résistant, David 
Rousset. L’opération est de 
grande ampleur ; dans le Figaro 
littéraire du 12 novembre 1949, 
il faix appel à ses anciens compa- 
gnons de géhenne et & leurs orga- 
nisations. Voici apparaître pour 
la circonstance un mot qu’on ne 
retiendra pas encore : * L’admi- 


- Rousset prévient une objection 
certaine : pourquoi s’en prendre 
aux camps russes et son pas à 
Fopptession des Noirs au Etats- 
Unis, et non pas aux geôles indo- 
nésiennes ? C’est qu’« il faut 
concentrer les coups dans le sys- 
tème qui rend la plus impitoya- 
ble l’exploitation de l’homme 
par l’homme, sur une » institu- 
tion imposante de l’État ». par 
comparaison avec laquelle les 
camps nazis n’apparaissent que 
comme un « accident de l’kis - 
taire ». Néanmoins, les enquêtes 
de- la commission internationale 
contre le régime concentration- 
naire, que Rousset a pris l’initia- 
tive de former, porteront plus 
tard sur toutes sortes de pays non 
« socialistes », notamment sur 
r Algérie encore française. 

Mais, à .nouvelle offensive, 
nouveau procès : les Lettres fran- 
çaises y sont encore impliquées. 
Pierre Daix, • matricule 59807 à 
Mauzhausen », accuse Rousset 
de faux. La -17 e chambre correc- 
tionnelle, le 25 novembre 1950, 
est appelée à en juger. A nouveau 
paraît Mme Buber-Neumann. 
Avec elle d’autres, anciens prison- 
niers des barbelés, qui confir- 
ment scs dires. Mais, pour le 


c'est l’American Fédération of 
Labour. Le 12 janvier 1951, le 
tribunal condamne le directeur 
des Lettres françaises, Claude 
.Morgan, et Pierre Daix, pour dif- 
famation publique, à respective- 
ment 20 000 francs et 
1 5 000 francs de dommages- 
intérêts. . 


Mais si les faits sont décidé- 
ment établis, reste à les interpré- 
ter : cruelle épreuve pour Sartre, 
Simone de Beauvoir et Maurice 
'Merleau-Ponty, tenaillés entre 
leurs constatations et leur refus 
de rompre avec les communistes 
« Il ny a pas de socialisme. 
écrivent-ü dans les Temps mo- 
dernes. quand un citoyen sur 
vingt est au camp (6). » Il n’y a 
pas de justification par la trahi- 
son ou la lutte des classes s’il 
s’agit d’une telle proportion de la 
population. Mais - si nos com- 
munistes acceptent les camps et 
l’oppression, c’est parce qu’ils en 
attendent la société sans classes 
par le miracle des infrastruc- 
tures. Ils se trompent, mais c’est 


ce qu’ils pensent ». Les commu- 
nistes, même s’ils se trompent, 
ont un idéal : la reconnaissance 
de l’homme par l’homme, l’inter- 
nationalisme. la société sans 


avaient dit est maintenant en 
passe d’être admis par les plus ré- 
fractaires jusque-là à l’évidence. 

C’est le même Khrouchtchev 
qui impose la publication du livre 
de Soljénitsyne : Une journée 
d’Ivan Demssovirch. premier et 
dernier de Fauteur à être publié 
en U.R.S.S. Dans l’Archipel du 
goulag, Soljénitsyne dira plus 
tard qu’Q a lu et utilisé une tren- 
taine de livres sur le sujet II y a 
des vérités qui sont de longues 
patiences. ■ 


JEAN RABAUT. 


(6) Temps modernes, mai 1 949. 
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Ce samedi 
16 octobre... 


P ETIT problème qui, sous 
des formes voisines, 
préoccupe souvent les 
étrangers qui apprennent 
on enseignent 1e français, 
nos voisins francophones 
de Belgique ou de Suisse, 
et nous-mêmes à Focca- 
H sîon : à preuve le courrier 
qui y est relatif, et qui 
comporte en particulier une 
étude de M. Mats Forsgren, 
d’Upsal (Suède), ou notre excel- 
lent confrère Claude Bodinier, de 
Genève. 

Ce problème, c’est celui de la 
façon de dater une lettre ou un 
fait dans un article de journal : 
samedi 16 octobre, le sa- 
medi 16 octobre, ce sa- 
medi 16 octobre ? 

Les trois formules sont à peu 
près interchangeables dans l’en- 
tête d’une lettre, alors qu'elles ne 
le sont pas aussi facilement dans 
un récit ou un texte historique. 
On ne peut pas écrire : «Sa- 
medi 16 octobre, le duc de Berry 
était (ou fut. ou a été} poi- 
gnardé à la sortie de l'Opéra- 
Comique. etc. » A la rigueur : 
« Ce samedi 16 octobre, alors 
qu’il devait s’embarquer pour 
Gênes, le duc de Berry, etc. etc » 
On trouvera assez souvent, 
pour justifier le démonstratif : 
« Ce même samedi 16 octobre. le 
duc de Bordeaux (changeons un 
peu ) a rencontré (ou rencon- 
trera} le tsar Alexandre. » De 
même, dons les journaux, au fu- 
tur : * Ce samedi 16 octobre, des 
élections régionales, etc • 
Retenons de cela que l'emploi 
de ce précédant la date suppose 
la convergence, S 'cette date, de 
deux ou plusieurs événements, 
dont l’un est rappelé au lecteur, 
l’autre annoncé ou présenté. 

Quant à le précédant la date, 
remarquons que son emploi est 
obligatoire et exclusif pour intro- 
duire un jour de la semaine ou un 
quantième (un combientième, ne 
soyons pas chiens I) du mois qui 
voit revenir régulièrement un 
événement : le lundi (tous les), 
c’est métro-boulot, le dimanche, 
c’est dodo. Ou bien : le 14 juillet, 
c'est la fête nationale. 


Reste un lundi, un sa- 
medi 16 octobre, un 16 octobre 
de l'année passée : c'est évidem- 
ment « un quelconque » de tous 
les samedis ou de tous les 16 oc- 
tobre possibles. Tout cela est as- 
sez banaL 

Mais cette banalité de surface 
nous paraît cacher un ordre pro- 
fond qui est clair, en français ac- 
tuel du moins : les «introduc- 
teurs » de jours de la semaine, ou 
de dates, sont choisis par celui 
qui les utilise, le long d'un axe 
qui va de l’introducteur zéro (pas 
d’article, en-tête habituel d’une 
lettre) à l’introducteur du degré 
maximal : ce samedi 16 octobre. 
On peut même plaider qu’il 
existe un degré supérieur au dé- 
monstratif, c’est le faux * posses- 
sif » : Cher ami, venez donc à 
mon jeudi, pouvait dire à l’un- de 
ses admirateurs M me Swann, 
Verdurin ou la duchesse de 
Guermantes. C’est-à-dire : venez 
à n’importe lequel des jeudis 
dont j’ai fait, pour mes amis et 
pour vous, ma propriété. 


line possibilité de choir 

Nous retombons ici dans le 
système général de l'actualisa- 
tion du substantif en français : les 
degrés successifs de cette actuali- 
sation, par ce que la grammaire 
traditionnelle nomme « articles » 
ou «adjectifs», marquent ceux 
de l’intérêt de plus en plus per- 
sonne] porté, par celui qui parle, 
à l’être ou à la chose « nommée » 
par ce substantif. Ils sont en 
somme des signifiants grammati- 
caux dont les signifiés sont, non 
pas les êtres ou les objets 
nommés, mais des états psycholo- 
giques, une plus ou moins grande 
proximité à noire conscience. 

Il y a donc inévitablement (et 
heureusement) « du jeu - dans le 


système. Dans le cas de l’en-tête 
de lettre, c’est sans doute un be- 
soin d’emphase qui. plus qu'un 
besoin de précision psychologi- 
que. dicte le choix entre : sa^ 
medi 16 octobre, le samedi, ce sa- 
medi Mais le fait est que si les 
trois sont possibles (et également 
corrects, ceci pour nos amis 
étrangers) , ils ne sont pas « indif- 
férents» : un mouvement subtil 
d'attention les distingue et les sé- 
pare. 

Problème voisin : je die ici 
Cl. Bodinier. « Est-il utile dé 
préciser : Ai. Untel. le ministre 
des transports. Ai. X.. le prési- 
dent de la commission euro- 
péenne. M. Y., le Secrétaire gé- 
néral de cette Confédération, etc 
etc ? Pourquoi pas simplement : 
M. Untel. ministre des trans- 
ports, M. X., président de la 
commission. Ai. Y., secrétaire 
général de. etc. ? » 

De même, et dans la même si- 
tuation d’apposition, pourquoi : 
• La fabrication du char russe 
T 72. une version améliorée du 
T 62 de l’armée Rouge, etc » ? 
Le T 72, version améliorée (etc), 
ne suffirait-il pas ? 

A clarté égale, le plus simple 
est toujours le meilleur. Donc, 
efforçons-nous à l’apposition sans 
article. Notre confrère romand 
voit dam cette surcharge un an- 
glicisme sournois, « bien plus 
grave (je le cite) que les parking 
ou autres leasing, qui se donnent 
pour ce qu’ils sont... * 

Je le suis sur ce terrain, bien 
que je ne sois pas assuré qu’il 
s’agisse d’un calque de l'anglais. 
En tout cas, le français offrait 
déjà cette possibilité. Que la for- 
mule d’allure anglaise soit au- 
jourd’hui à la mode dans la 
presse, c’est un faïL Mais sans 
doute le «besoin d'emphase» 
déjà mentionné est-il l’élément 
essentiel de cette mode. 

la comète de Halley 

Antre problème à réappari- 
tion : celui de l’article devant un 
nom propre (plus rarement, un 
nom commun) étranger ou d’ori- 
gine étrangère. Exemple récent : 
Une héroïne d'Hitchcock, en 
inter-titre de notre p. 9 du n° daté 
du 16 septembre, titre repris de 
façon identique ou voisine (Une 
princesse d’Hitchcock) par d’au- 
tres journaux ou revues. 

» Malgré les circonstances 
tragiques (nous écrit M. John as- 
piré Harris), ce titre fait sourire 
ou grimacer tout Anglais, tout 
Américain et sans doute tout 
Français qui ait bien appris l'an- 
glais. » C'est vrai, et dans ce cas 
précis et dans ceux qui y ressem- 
blent. 

D’où (toujours de J. Harris) 

- une règle pratique pour le 
journaliste pressé : si un nom 
» anglo-saxon » commence par 
un H. cansidérez-le comme un H 
aspiré et traitez-le en consé- 
quence : une héroïne de Hitch- 
cock, la lettre de Harris, la co- 
mète de Halley, le port de 
Halifax (Canada), etc. 

Pourquoi ainsi ? Parce que le 
plus grand nombre de ces noms 
(et dans la pratique, à peu près 
tous) commencent par un H qui 
est • aspiré » pour les .Anglais, et 
« interrupteur de liaison ■ pour 
nous. Il en va à peu près de 
même (et toujours pour un jour- 
naliste pressé ou un peu négli- 
gent) pour les noms propres alle- 
mands : l’œuvre de Heidegger, 
un opéra de Haendel. l’Esthéti- 
que de Hegel, etc. etc. 

Et terminons sur une sugges- 
tion aux éditeurs de diction- 
naires : pourquoi ne 
« marqueraient-ils » pas d'un si- 
gne net et simple à la lettre H, 
tous les noms propres, étrangers 
ou français, que nous devons 
considérer comme « aspirés ». et 
dont le H initial ne supporte ni 
liaison, ni élision? C'est ça qui 
nous rendrait bien service ! ■ 

JACQUES CELLARD. 
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\Le 

deman- 



ment 


l.e suaire rapiécé de toute révolution 

roman / denoël 


Jean- Jacques Gautier 


de l'Académie française 


Une amitié 
tenace 


roman 


Une femme se suicide . Simple fait divers , 
sauf pour le mari déchiré par le silence 
de la mort. Une petite lettre sur papier 
bleu va mettre le veuf sur une piste. 
C’est alors l’affrontement feutré mais 
implacable du justicier et du criminel. 

Criminel ou victime . . . 

Jamais l'art dépouillé de Jean- Jacques 
Gautier n’avait atteint la densité de ce 
face-à-face dramatique. 

Plon 



La roiup 





L’oiseau-jardmier 



xn 


E 'N janvier 1981, un natura- 
liste déposé par hélicop- 
tère explorait les pentes 
des monts Foja dans 
l'ouest indonésien de la 
Nouvelle-Guinée. Le ter» 

| rain est couvert d’une ri- 

■ che forêt d'araucarias et 
de chênes envahie par les 
mousses et les fougères 
géantes. C’est un vrai désert, 
l'une des rares régions de la pla- 
nète que l'homme n'a jamais ha- 
bitée. On pouvait même penser 
que l'homme n’avait jamais par- 
couru ces montagnes tropicales. 
Notre naturaliste dut déchanter 
en percevant dans les branchages 
une lumineuse crinière orange, 
secouée au-dessus d’yeux som- 
bres, d'un bec noir, d'une poi- 
trine brune et d’un ventre ocré. 

Cette apparition éblouissante 
donnait un corps à trois mysté- 
rieuses peaux d'oiseau à crête de 
feu vendues à lord Rothschild 
en 1895 par un trafiquant de 
plumes et conservées au musée 
de Tring, une liliale du Briüsh 
Muséum située à quelques di- 
zaines de kilomètres au nord de 
Londres. A la fin du siècle der- 
nier, et jusque vers 1920, les be- 
soins de l'extravagance mondaine 
européenne alimentaient un vaste 
irafîc de peaux d'oiseau dont les 
marchands gardaient jalouse- 
ment lé secret de l'origine géo- 
graphique ; si bien que beaucoup 
d'oiseaux de paradis et les fa- 


milles. apparentées ne furent dé- 
crits que d’après les peaux avpt 
que l’ouverture de la région 
après 1930 ne permette les obser- 
vations sur place. Maïs Arn- 
btyomls Flavifrons, l'oiseau noir 
au plumet doré, restait perdu. 
Cet Amblyomis appartient à la 
famille des oiseaux-jardiniers, 
qui compte dix-huit espèces ré- 
parties en Nouvelle-Guinée - et 
dans les parues reculées de l'Aus- 
tralie. C’est probablement le 
genre d’oiseau le plus bizarre de 
la planète. 

En effet, cet animal est un ar- 
tiste et un architecte. A tel point 
qne les premiers explorateurs de 
la Nouvelle-Guinée prirent les 
petites huttes merveilleusement 
décorées qu’ils découvraient dans 
la forêt pour des signes de l’acti- 
vité religieuse des tribus pa- 
poues. Chaque petite hutte était 
précédée d'un jardin, une pelouse 
faite de mousse, entourée d'un 
fossé, parsemée de petits tas.de 


I, ' indif férente 

Indolente et toujours 
lasse, elle n’avait jamais eu 
la curiosité de regarder son 
visage dan» un miroir. 

JACQUES STERNBERG. 


Aux quatre coins 
de France 


Hôtel et restaurant T 

COTE-DAZUR - MENTON 
Hôtel OOw-Rom, 57, amne de Swpcf, 
06500 Mert» Spécial 3- ige, t£L : (93) 
15-74-49 - 28-28-38. Chutas tort 
confort, calmes H —MMu, cabine 
familiale, uccbms, jardin, peuloa 
cwsfL faK 82-83 : 1251 J50 FT.TXL 


Produits régionaux 


FOIES GRAS ET CONFITS DU GERS 
« GERMAINE CASTERAN » 
Verne par correspondance 

CERSICA, 32700 LECTOURE 
TA : (62) 68-78-22 

HUILE ITOUVE VIERGE EXTRA 
Produit naturel de renommée millénaire. 

Catalogne et tarif M gratuits. 
Demande à STE HELIOLEINE, RP. 37 
SALON-DE-PROYENCE, 13652 Cedex. 


Tourisme 

A 2 heures de PARIS 
A/Tière^sebon. vacances & hiver 
ENSARTHE 

Hébergement de qualité en gîta rural, 
chambre d’hôte et ferme-auberge, ou 
dans un hôtel c Logis de France.*. 
Spécialités gastronomiques : auberges 
Erve-Vègre, < 19 bonnes tables s. 
Renseignements : comité du Tourisme. 

Hôtel de département. 

72000 LE MANS. TéL : 143) 84-96-00. 


Vins et alcools 


GRANDS VINS D’ALSACE 
en-prove nanc e directe du 'vigneron 
Louis SIFFERT Fila, viticulteurs. 

TA : 188) 92-02-77. - 
16, rae du vin, 67600 ORSCHWILLER. 
Tarif sur demande. 


Découvrez un HAUT-MEDOC 
LE CHATEAU DOXON 
Vente directe - Prix franco 
LYCÉE AGRIC*. DEPARTEMENT. 
33296 Bluqaefort - Tét. 35-62-27 


GRAND VIN DE BORDEAUX 

Appeffation ftonsac contrôlée 
GUHJ-OU-KEREDAN. propriétaire 
Château Lis Troie-Croix 
33126 FftONSAC 

Demande de tarif, 
de recommander du joumaL 


VINS FMS DE BORDEAUX. M&AttlJES 
conc. afpic- Rouge Blanc Rosé. Bout otr.ou- 
Mt. Tarif se dem. à Serge, SMON, viticulteur. 
Château Vfeu*Moufin, 33141 VBXEGOUGE 


CHATEAU LA TOUR DE BY 

Cru Grand Bourgeois du MSdoc 
Bsgadan, 33340 Lesparre Médoc 
TéL : 156) 41-60-03 
Doc. et tarif s sur demande 


UN EXCELLENT - ' 

BORDEAUX 

A un prix producteur, franco 
24 bout. T981, 430 F, 60 bout., 960 F 
Domaine de Temple* - 33660-PAILtET 


GRANDS VINS DE SAUTERNES 
CHATEAU HAUT BOMMES 
Clos Haut Pfeyraguey, 1» cru classé 
J. PauJy, Bounnes- 33210 LANGON 
Tarif sur demande. Té J. 
{56 ) 63-51-53. 


CHAÎEAU SAINT ESTlVE 

tfUCHAUX 
Propriétaire Réco l tant 
Grand Vm Rn des Côtes du Rhône 
50 médailles 

OFFRE SPÉCIALE DÉGUSTATION 
se recommander du MONDE 
12 bouteilles assortis* 
Chât. ■ St-Estève, rouge 
• (1979-80-81) 

A.C. Côtes du Rhône, mise d'origine 
222.-F. livré à domicile y 
G. Français, viticulteur 
Saint-Estève 
Ucheux, 84100 Orange 
Tél. : (SOI 34-34-04 


Artisanat 


Je tricote. Tu tisses. Elle erochette. Nous faisons du macramé. 

Vous travailles de vos dix doigts. 

Ils V approvisionnent tous chez 

s. a. HEMBJSE 

1, rue dé l'Hospice - DÉÜLÉMOWT. 
59890 OUESNOV-SUH-DEULE. T. (20) 39-20-02 
Cboii permanent dB LAINE, COTON. MÉLANGE, etc. pow TRICOT MAN et MACTOS. CROCHET. 
■Verte en GROS et au DETAIL i DEULÔéONT ou pw wnee p ondanc o Edawitons s» demanda. 


fruits, de coquillages, de fleurs, 
de pierres, groupés par couleurs, 
entretenus et constamment re-. 
nouvelés. La hutte elle-même, 
haute de près d’un mètre et large 
de deux, très solide, était faite de 
branchages finement entrelacés. 
Le naturaliste italien Beccari de- 
vait découvrir en 1872 que ces 
constructions étaient l’œuvre des 
oiseaux-jardiniers. 

Chaque espèce a ses propres 
conceptions esthétiques: Cer- 
taines construisent des pyra- 
mides. d ? antres des plates- 
formes, d’autres des allées. 
Toutes décorent les environs de 
petits tas d’objets colorés, présen- 
tant jusqu’à sept couleurs diffé- 
rentes. De plus, pour au moins 
six espèces, les constructions de 
branchages sont peintes ! La 
peinture, bleue, verte, jaune ou 
noire, est étalée avec un tout 
d’écorce et refaite chaque jour, 
de même que 'chaque jbur les 
fleurs sont changées. Les ma- 
tières colorantes sont des fruits, 
du charbon (de nos jours elles 
peuvent aussi être volées à la ci- 
vilisation humaine). Le rôle de 
ces compositions auxquelles ces 
oiseaux rares consacrent beau- 
coup de temps et d’énergie com- 
mence à être compris grâce à de 
patientes observations effectuées 
no tamm ent en Australie sur une 
population assez nombreuse (426 
individus). 


9e riches garçonnières 

Ces charmilles sont des bou- 
doirs d'amour. De riches garçon- 
mère» construites par des mâles 
pour séduire, comme si le plu- 
mage généreux dont ils sont sou- 
vent dotés ne suffisait pas pour 
convaincre des compagnes ré- 
tives. Dans les montagnes de 
Nouvelle-Guinée les mâles Flavi- 
frons accomplis vivent seuls en 
altitude entre 1 650 et 1 800 mè- 
tres, les jeunes et les femelles vi- 
vent plus bas. Les mâles, plus 
forts que ceux de la plupart des 
autres espèces d’oiseaux, se nour- 
rissent aisément et rapidement 
sur les arbres les plus riches en 
fruits nutritifs, le reste du temps 
ils rôdent autour de leur « châ- 
teau » et tentent d’attirer les fe- 
melles par des cris stridents, rau- 
ques et étranges. Si l'une se 
présente, alors le mâle saisit dans 
son tas bleu (il a sur sa pelouse ' 
un tas de fruits bleus,' ùn tas de 
fruits verts et uri tas de fruits 


jaunes) un gros fruit bleu et le 
tient dans son bec devant la fe- 
melle de façon que le fruit fasse 
constamment constraste sur sa 
crête orange qu’a agite frénéti- 
quement. La femelle est en géné- 
ral raédiocremcni intéressée. 

En effet, les observations aus- 
traliennes ont montré que malgré 
tous leurs efforts les. mâles réus- 
sissent rarement à persuader une 
femelle de les accompagner 
-jusqu'à la garçonnière décorée. 
C’est qu’en effet après l’amour, 
qui est brutal, l’esthète enfin sa- 
tisfait se défoule sauvagement de 
ses longues attentes sur la mal- 
heureuse fille séduite, la bat, la 
griffe, la pince, la piétine, l'écra- 
bouille et la chasse pantelante de 
la chambre nuptiale, qui d'ail- 
leurs quelquefois est complète- 
ment saccagée dans faction. La 
femelle va construire son. nid à 
l'écart et élève seule une progéni- 
ture aussi rudement obtenue. . .. 

Les mâles jardiniers austra- 
liens sont à méchants qu'ils pas- 
sent une bonne partie de leur 
temps à se battre, à tenter de dé- 
truire réciproquement leurs 
constructions et î en voler les or- 
nements. C’est une société mili- 
taire en guerre continuelle pour 
le respect des hiérarchies. La 
possession des « châteaux » n’est 
jamais assurée, et. il .faut 
constamment les défendre contre 
les raids et la destruction. A tel' 
point que les jeunes mâles, évi- 
demment défavorisés par rapport 
aux anciens qu'ils observent ja- 
lousement, forment des sociétés 
d’encouragement mutuel pour 
s’apprendre lés uns aux autres 
l’art de construire et de décorer, 
afin d’avoir un jour eux aussi h 
chance dé profiter du moment de 
faiblesse des femelles { 

• Curieuse société d’oiseaux, 
guerres de possession, guerre des 
sexes, cela nous rappelle quelque 
chose. Four les ornithologues, la 
question est de savoir si foiseau- 
jardinier est intelligent et s’il a 
un sens esthétique. C’est une 
question & laquelle on répond ai- 
sément pour l’espèce humaine. 
Quant à la brutalité dès mœurs, 
le parallèle est facile. Espérons 
: qu’une connaissance plus appro- 
fondie de cette curieuse race exo- 
tique au brillant plumage contri- 
buera à réduire le fossé que la 
suffisance de notre espèce a été 
bit entre l’homme et l’animal. ■ 

PAULCARO. 


ACTUELLES 


Tant que la nature humaine... 

* ~ IlsLmtissjacrérent ceux de leurs concitoyens qui pas- 
saient pour opposants, accusant les uns d'être hostiles au ré- 
gime démocratique, en tuant certains par vengeance privée : 

■ d'autres tombèrent victimes de leurs débiteurs. La mort prit 
toutes, les formes. Comme il arrive en pareil cas. tous, les excès 
furent tommls^toütes les horreurs- dépassées. /.../ 

...» A la faveur des troubles, les villes subirent des maux . 
terribles, sans nombre, tels qu'il s'en produit et- s 'en produira 
toujours tant que: le . nature humaine restera la^ même, mais 
qui peuvent varier d’intensité et de caractère selon les arçons-' ' 
tances. Cardans la paix et la prospérité^ Etais ei particuliers 
ont meilleur esprit, parce qu’ils ne sont pas contraints par de 
dures nécessités. Mais la guerre, où, s'efface la facilité de là 
vie quotidienne, enseigne fa violence et modèle sur la brutalité ’ 
: des faits tés impulsions de la majorité, f .../ . • VA : ... 

* La cause de fout, c'était là recherche du pouvoir, par 
'avidité et par ‘ambition: Çeg passions engendrèrfnt defùrour 
ches rivaiitjés. Dans les villes , les dirigeants d "un parti ou de 
l'autre ‘ se paraient de beaux principes? Ils étaient pour i’éga- 
iité politique des citoyens ou pour une sagearistocràtie. À les 
entéhdre. ils ne servaient que l’intêrêi pUbhc. En faît. ils lut- 
taient pat tous, les moyens pour l'emporter, lés uns sûr -les au- 

. très, avec une incroyable audace. Leurr vengeances étaient 
pires encore, f ...} Quant à ceux qui entendaient rester neutres, 
-ils tombaient sous les coups des deux ~ compta pour refus de 

■ prendre parti, ou parce qu'onn'admettaîtpas de'les vpir en 

réchapper. * . " * : . '. / : . . " V , - . 

■Cela se- passait pendant la guerre ;du,PQepqùflèse à Cor- 
cyre. (Corfou), en 427 ayant notre ère, selon Jé;récif de r&îsto- 
irien grec Thucydide àànssou îivre lU," chapitres 8ï-$2. - - 

’ - v JEAN GUICHÂRtWVfflU. 
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« Reprendre le temps libre aux marchands » 

La Confédération générale du temps libre (C.G.T.L. ) 
veut réunir associations^ collectivités et coopératives 
pour répondre aux besoins 
dans le domaine des vacances... et du travail. 


ffvv AIRE ensemble Tel 

■ 1 est l'objectif de la 

■ J Confédération géné— 
If râlé du temps libre 
I J. (C.G.T.L) (I), créée 

-■ - ça .1979/ ïors ;’du 
JL - congrès de la Fédéra- 
lion nationale Léo- 
Lagrange; sur une pro- 
position de M. Pierre 
Mauroy. 'L'attitude du ncmveaii 
gouvernement de gauche, favora- 
ble, on le sait, au développement 
de la vie associative, offre & ce 
- syndicat » des capacités d’ac- 
tion élargies pour mener à bien 
un projet ambitieux : favoriser un 

vaste regroupement dans lequel 

les associations pourront compter 
sur la solidarité active des collec- 
tivités locales, des mutuelles et 
des coopératives. /.’ 

*• Nous n’aspirons nullement à 
être un nouvel organisme, une 
sorte d'instance supérieure qui se 
substituerait aux associations 
membres, dit M. .Frédéric Ros- 
mini, secrétaire général de la 
C.G.T.L. Nous souhaitons deve- 
nir un lieu privilégié de rencon- 
tre. une structure opérationnelle 
dans laquelle, sans abandonna’ 
leur identité propre' associations 
et collectivités procéderont à une 


BLOC-NOTES 


ACTUALITÉ 


Pamreté 

Le Secours cathoüque wn- 
gjsire chaque année calquante 
miRe demandas d'ante abman- 
ta'me. Les .demandeurs : sous- 
prolétariat urbain, groupes déjà 
en situation précaire, Le Secours 
catholique vierÿ de pubfier tes 
résultats d'une enquête réalisée 
dans te Rhflne au cours du pre- 
mier trimestrie l S82 : te majo- 
rité des demandeurs, hommes 
et femmes, ont entre vingt et 
quarante ans ; te plupart, se 
trouvent seuls ou en situation de 
rupture familiale ; souvent avec 
un faible niveau d'études, ta 
grande majorité ont pente leur 
travail — le {dus souvent un em- 
ploi d’O.S. 

■ Secours calboSque, 106, roc 
du Bac, 75431, Plans - Cedex 07, 
t£L (1) 320,13-14 ; 3, place (la 
Griffon, 6900! Lyon. 


Faire des joamaax 




BuBetins d'associations, jour- 
naux locaux, feutfes lycéennes, 
sa (nuttipUent. Un centra de for- 
mation et de documentation 
pour te presse as s o ci a tive vient 
de se constituer. Objectif": per- 
mettre aux animateurs d'asso- 
ciations — y compris tes lycéens 
— ou de syndicats qui oint an 
charge un buBetin ou une petite 
revue d'an maîtriser là réalisa- 
tion, de la rédaction A l'impres- 
sion, et savoir profiter des tech- 
niques nouvelles. Animé par des 
journalistes et des techniciens 
de l'imprimerie, ce centre orga- 
nise des sessions de formation 
sur tes déférents problèmes. 

■* Centre de formation et de do- . 
ni w M mf TÎan pOttf II p p etse HSS0CÉ2- 
dve, 17, rilla Corial, 75019 Paris ; - 
iQ- (!) 3S7.71.0*. 


mmmm 


Béfeese 

Les problèmes de défense 
sont mal connus. L'association 
Défense et Paix se propose «fin- 


authentique mise en commun de 
leurs moyens et de leur savoir- 
faire. » : 

La C.G.T.L. est composée de 
-deux collèges, un pour les collec- 
tivités, les mutuelles, les coopéra- 
tives, et un pour les associations 
dont, les activités touchent à f ani- 
mation, au tourisme, à la forma- 
tion 1 et au secteur sanitaire et so- 
ciaL Toute organisation relevant 
du «non lucratif » et travaillant 
à T amélioration de la vie quoti- 
dienne peut adhérer - générale- 
ment par le biais de fédérations 
d’associations — à la C.G.TX. 
Elle regroupe aujourd’hui vingt- 
cinq . municipalités et trente- 
cinq fédérations (f associations. 

Quel peut être l'intérêt pour 
une association d’on tel «ma- 
riage » ? m Nous ne cherchons 
pas à débaucha les petites asso- 
ciations, explique M. RosminL 
Mais la CG. T.L peut leur offrir 
un cadre d'intervention beau- 
coup plus large. Cette adhésion 
pourra leur conféra une certaine 
crédibilité face aux institutions 
locales , régionales, voire même 
nationales. •Nous apportons une 
sorte de garantie purement mo- 
rale face aux organismes offi- 


former sur les réalités militaires 
et politiques (défense, paix, dé- 
sarmement), faire*, connaître tes 
options Ai débat. EBs proposa 
des réunions d'initiation et des 
cycles de formation de recher- 
che sur les divers aspects de te 
défense — politiques,, stratégi- 
ques, économiques, psychoso- 
ciaux et éthiques,- te résis- 
tance civile, les droits de 
l'homme et les problèmes de 
défense, les régimes militaires, 
l'objection de conscience, les in- 
dustries d'armement, f attitude 
du mouvement ouvrier ou du 
christianisme, etc. EDe possède 
aussi un service de documenta- 
tion spécialisé. 

* Défense et Paix, 23. rne 
No tre-D* me-d e-Lore tte, 
75009 Paris, ta (1) 281:48.94, ks 
mercredis de 14 à 20 heures, les 
ve ndredi s de 14 à 18 heures. 


Divorce 
et rupture 

Le MACIDD, Mouvement 
d'accueil, de conseil et d'infor- 
mation pour divorçants et di- 
vorcés, s'est créé en juin der- 
nier. Il s'adresse è toute 
personne confrontée à des 
.conflits et une séparation, r en- 
visageant ou rayant vécue. U 
propose une écoute psychologi- 
que et des informations prati- 
ques, juridiques, profession- 
nelles et familiales. 

• MACIDD. tour Béryl. 
40, avenue d’Italie, 75013 Paris. 
téL (I) 588.88.02 (permanence té- 
léphonique le mardi). * 


Jeunes fugueurs 

/Les crises des adolescents - 
ou entre tes adolescents et les 
parents - entraînent souvent 
des fugues. L'association Sau- 
vegarde de r adolescence a créé, 
depuis h», début de l’année, un 
servi» pour accueillir les ado- 
lescente . : le. Point Jeunes, 
animé par des éducateurs et des 
psychologues, B entend fournir 
aux fugueurs un ‘moment de ré- 
pit en leur, offrant des conseils 
et un bref hébergement, et 
constituer un point de rencontre 
avec les familles, . 

* Faim Jeunes. 121, boulevard 
Diderot. 75012, Paris (métro Na- 
tion) ; lit. (1) 347.46.46 
(24 heures sur 24), 


ciels » Une telle insertion dans 
le réseau peut leur permettre par 
exemple de se trouver en contact 
avec des municipalités, des mu- 
tuelles à la recherche de presta- 
tions de services ou encore de 
banques coopératives, auprès 
desquelles elles pourront sollici- 
ter aides financières et prêts. 

Terrain de rencontre et d'ac- 
tion où l'on devrait voir fleurir les 
initiatives, la C.G.T.L. envisage 
à brève échéance de monter un 
certain nombre d’opérations, no- 
tamment en matière de tourisme 
associatif : pour répondre, 
comme on le dit au siège de la 
confédération, « à certains be- 
soins sociaux dans le domaine 
des vacances et, parallèlement, à 
l'attente des régions d'accueil, 
sur le plan économique, social et 
culturel >. 

On va en particulier s’attaquer 
au marché des voyages, marché 
sur lequel aucune association 
n’est actuellement vraiment com- 
pétitive. Plusieurs associations 
spécialisées dans le tourisme so- 
cial comme Arts et Vie, Arc- 
en-ciel, la Fédération unifiée des 
auberges de jeunesse, etc., vont 
unir leurs efforts et développer 
leurs capacités techniques, tant 


en France qu'à l'étranger, pour 
offrir des « produits vacances ». 
• Nous ne voulons pas que le 
temps libre continue d'être 
confisqué par les marchands •. 
lance M. RosminL 

Antre domaine où la C.G.T.L. 
souhaite mettre des efforts et des 
moyens en commun : l'économie 
sociale, un secteur où les diverses 
organisations doivent faire 
preuve de solidarité et recher- 
cher la complémentarité. 
- L’économie sociale est une des 
grandes préoccupations du mo- 
ment, ajoute le secrétaire géné- 
ral. Si les choses vont aussi vite 
que nous l’espérons, nous serons 
de ceux qui seront les mieux 
placés. Nous pouvons mettre à la 
disposition des adhérents des ad- 
ministrateurs, des spécialistes, 
des militants. Des stages, des 
conférences, ont déjà été orga- 
nisés à la demande des associa- 
tions. » Et la C.G.T.L. compte 
poursuivre son action sur ce 
« créneau » d’avenir dans une so- 
ciété où l'on espère travailler 
moins et aussi autrement. ■ 

MICHEL HEURTEAUX. 


(I) C.G.T.L., 14, me de Provence, 
75009 Paris. téL : 246-42-84. 


Réinsertion 
de délinquants 


La centre d’accueil La Verlan 
se propose d'aider tes libérés de 
prison A éviter ta récidive, à 
trouver eux-mêmes une réinser- 
tion sociale, an- les aidant dans 
la recherche d'un emploi et las 


démarches administratives, en 
leur payant, en attendant, une 
chambre d'hôtel. Il accueille des 
libérés adressés par les. comités, 
de probation comme les asso- 
ciations, ou les travailleurs so- 


• Le Verlan. 48 rue de la Sauté, 
75014 Paris; téL (1) 331.95.84 
(de 14 heures à 22 heures). 


CONSEILS 


Le règlement intérieur 


Les statuts cons tituent en quel- 
que sorte te loi organique qui 
fonde une association ; 3s fixent le 
outre général dans lequel s'inscrit 
le contrat qui lie ses membres en- 
tre eux. Si donc ils étabfisscnt b 
loi, le réglement intérieur qu'ils 
prévoient en est le - décret d'ap- 
plication», pabqnH va préciser 
les modalités pratiques de fonc- 


Soa établissement n’est certes 
pas obligatoire, mais D présente 
on certain nombre d’avantages, 
dont le premier et non le moindre 
est qu'il n’a pas à être commtmi- 
qué aux autorités adminis tra thés. 
Le second, qui découle root natv- 
reUenxnt do prenûer,Vesi qne les 
modifications qne te pratique 
conduit i ha apporter n'ont pas, 
elles non plus, A être transmises à 
te préfecture. 

Signalons toutefois qne les as- 
sociations reconnues d’utilité pu- 
blique doivent soumettre pour ap- 
probation lears règlements 
intérieurs et les mo dificati ons ol- 
tériaares ux ministères chargés 
de Jear tutelle : leurs dispositions 
ne sont applicables qu’a près cette 


D n'existe pas de règlement in- 
térieur type qui poisse être 
conseillé, 'mais un certain nombre 
de principes peuvent être retenus 
pour leur établissement : 

— aucune disposition prévue ne 
doit être en contradiction avec les 
principes généraux fixés par les 
statuts. 'En cas de litige, ce sont 
oes dentiers md font foL 


- si sa rédaction est laissée à 
^initiative du bureau on cto conseil 
(Tamteistratioii, il parait indispen- 
sable de te faire approuver par 
rassemblée générale et d’en assu- 
rer h dffinsfim auprès de tons les 
membres. 

Le respect de ces principes 
étant admis, qne va contenir le rè- 
glement intérieur ? 

— Les modalités détaillées de 
fonctionnement des prbtciMnx or- 
ganes administratifs de raasotia- 
non ; au niveau de rassemblée gé- 
nérale et de son déroulement, par 
exemple te pratique dn vote par 
ma n d a t (nombre, établissements, 
conditions); au Hiverna du conseil 
d* ad minis tra tion et dn bureau, le 
détail des f oserions de chacun (ca- 
lendrier des réunions, responsabi- 
lités réciproques, etc.). 

— Les cond ition s particulières 
du développement des activités et 
notamment, lorsque P associa (ion 
fait appel à des salariés, tes rap- 
ports entre ceux-ci et les adminis- 
trateurs, leurs conditions de tra- 
vail, leurs rapports avec les 
a ni ma teu rs bénévoles— 

— Enfin tes disposition à suivre 
ponr ses propres mortifications. 

Dans Cous les cas, un règlement 
intérieur se présentant comme les 
statuts, article par article, fl» ™ 
d’eux doit être rédigé simplement 
et ne traiter qne d’on seul pro- 
blème à te fols. 

* Cette rubrique est rédigée par 
Services associations, association 
loi de 1901, 24. me de Prony, 
75017 Paris, tel. :-380-34-09. 



RÉALISE CHAQUE SEMAINE 

UNE SÉLECTION HEBDOMADAIRE 

spécialement destinée à ses lecteurs 
résidant à l'étranger 

Exemplaire spécimen sur demande. 


DES PETITES ANNONCES 
POUR LES ASSOCIATIONS 

La rubrique « Associations ». publié» dans le Monde 
Dimanche depuis le 18 avril 1982 (et interrompue pendant 
l'été) a suscité un vif intérêt. Le courrier reçu en témoigne. 
Nous avons dû, chaque semaine, sélectionner une dizaine 
d'informations sur les centaines recueillies qui nous étaient 
adressées. Parmi nos critères da choix : le caractère novateur, 
l'intérêt pour le plus grand nombre ou pour la vie associative, le 
caractère exemplaire de l’information, rappel au bénévolat. 

Les petites annonces — payantes, mais à un tarif tris 
abordable (25 F TTC la ligne) — nous ont paru un moyen de 
compléter ces Informat i ons rédactionnelles. Avec les petites 
annonces, une association, même modeste, pourra faire 
largement connaître l’information qu'elle jugera utile. 

Las rubriques retenues pour le classement de ces petites 
annonces sont.: appels, convocations , créations, 
manifestations, sessions et stages. Ces petites annonces 
devront comporter au maximum 28 signes (caractères, 
ponctuation, espaces) par ligne. Des abréviations simples sont 
recommandées. 


ANNONCES ASSOCIATIONS 
RUBRIQUES* : Appels □ Convocations □ Créations O 
Manifestations □ Sessions et stages □ 

* Cocher la rubrique souhaitée. 


VOTRE TEXTE: 



• Prix de la ligne : 25 F (28 signes, lettres ou espaça) . 

• Délai d’insertion : deux semaines après réception de te demande 
d'insertion ACCOMPAGNÉE DU RÉGLEMENT libellé : 

Régie Presse LM. A. 

e A envoyer à ; 

REGIE PRESSE LMA, 85 bis. rue Résmnar. 75002 PARIS 



VIDOMED : mmla fl du con- 
naissances sur te wrné entra la 
Franco «t ta Vietnam, 

10. r. Petit-Musc, 76004 Parte. 


Animation sur te place, chercha 
projecteur portable 35 mm et 
fauteuils cinéma è prix raison- 
nable. Livres pour entants da 
moins da 7 ans. Faire offre au : 

3. rua Prin cess e- Henriette. 

67370 Phalsbourg. 


Asao 1801 MdnJlmontant. rech. 
moniteur» bénévoles ALPHABÉ- 
TISATION. Velléitaires s’abste- 
nir, Formation assurée- Tél. è 
J.-Claude au 24S-66-13taoo4r. 
GMkes au 706-60-09 l’apr.-midi. 


Chorale amateurs. Paria (8*). 
cherche vois masculines. RépéL 
mercredi 20-22 h. 9B 1-39-22. 


Particulier offre, da Jura. Bhact. 
prés, bois, pr camping ou stage 
A association eu groupe, basé 
sur restauration de rempart» du 
XIV- siècle et rech. historique. 
Assistance technique 
et matérielle assurée. 

• PA BROSSAULT. 
téléphonez au ï 535-78-84, 
89. rue Pascal. 75013 Parte. 


Une ouverture but la monde, 
nous cherchons des familles 
pour rencontrer un étudiant 
étranger (repas, soirée, week- 
end, vacances). 

Asso ci ation Univer si té 
Bordeaux I. Il, III. 
t*. (56) 91-34-24 (poste 636). 
les lundi, mardi, mercredi, jauefi. 
de 15 heures é 18 heures. 


Jeune. 16 ana. en difficulté 
avec aon milieu, cherche A me 
retrouver, plutôt qu'en foyer ou 
«tara la rué, dans tel cadre fe- 
mJBai. Avec d'autres Je suis è 
JO NAS ÉCOUTE : une aseocte- 
tion qui nous aide é nous en 
sortir. Pour vous renseigner sur 
JONAS. sur nous, sur te façon 
d’être en famille d'accueil : 
contactez JONAS ECOUTE - 
S.O.S. JEUNES. 

IB. rue de ChétlMon. 

7B0 14 Perte. Tél. 545-48-88. 


ET INFORMATIQUE 
AesembMe générale le 6 novem- 
bre. I4h, Lycée Hann-iV. Parte. 


CERCLE DE YOGA CENTRE 
13. rue cTUséa. 75002 Perte 
Association Loi 1901 
pratique du Hsth» Yoga 
Coure collectifs 
Adh*e_. rens., v. 238-81-86. 


Man annonce la or d»t ion da te 
revue SIC. Solidarité, initiative. 
convnrieMUté. SIC aborda les 
questions librement au nom 
d'une gauena ouverts aux ci- 
toyens mhiaieurs. Avec des arti- 
cles de : T. Jeamet. C. Fouillas., 
M. Porta. G. Roman. P. Boum. 1 
M. Lempereur. i if 30 F an. 

B.P.70. 75722 Parte céda* 16, 


Chassez le D.U. à Beaubourg, la 
samedi 23 octobre, dés 16 h., 
face au Centre G.-Pompidoo. 

Le Club Condorcet, club de 
réflexion étudiant, organise un 
colloque eur le ne utr ali s me en 
Europe, samedi 23 octobre. 6 
1 5 heures. Faculté Parie-9 Dau- 
phine. avec : le général CLOSE. 
P.-A. de te GORCE, P. MALAUD, 
D. MOISI. E.-G. MARCUS. 
J. TOUTBON. Rens. 21. r. St- 
Guittatene-7-. Tél. 544-SO-45. 


Associations et la Commute 
Colloque National organise per 
l'O . S. C. A. R. , la FONDA. 
TADELS et la CARNACQ ? à 
Rennes les 6 et 6 novembre 
1 982. thème relations associa- 
tion» et municipalités, associa- 
tions et décentralnation. asso- 
ciations et via quotidienna. 
Inscript. O.S.C.R.. téléphonez 
Bu (991 30-18-49. 


Développement social at déve- 
loppement technologique 
II* congrès A.N.C.R. Paria. 3- 
4 décembre 19B2 tout puMc 
As. nat. importa, caconacript. 
d’action eanit. at sociale. 
AJLC.R. 01480 ARS/FORMANS. 





AFCAV, 5. rua Ponecarme, 
7601 3 Porte, tél. 586-67-46. 
propose stage date fixe et sur 
mesure vidéo, son, photo, dia- 
porama, film, maintenance, gra- 
phisme. communication expres- 
sion, formation da formateurs. 
Micro-informatique, traitement 
de textes. Tarifs spéciaux pour 
membres d* Associations. 


Stage prfirauUanon artisan, 
15-20 novembre, région Tou- 
louse, pouf candidate 6 création 
d'entreprise : La gestion : C.E.. 
BJI-. px de revient, la compta. : 
outü gestion. Rens. at inscript. 
C.J.A.. 10, rue Jardins. 11690 
Cuxac-d'Aude. (69) 33-69-84. 


Ass. recherche animât- yoga. 
Shtatsu, taichi pr stages W.-E. 
Eer. CASSIOPÉE c/o F.O.L.. 
rue St -Franco ta. 20200 Bastia. 


Institut Bouddhique Truclém 9 
NeufchAtol SI - VUtabon. (B) 
014-58-16, en», la Bouddhis- 
me. te méditation Satipetthêne- 
zen. sam. apr.-m. pr franooph. 


Ass. profass. da philo organise 
réunion débats (thèmes phn.) 
pour lycéens term. A, B. 

Contacter SIMONY 
au 528-72-78. 


VIVRE L'ARGENT 
Afin de mieux comprendra et 
assurer nas relations avec r ar- 
gent ; 

Afin d'être plus è l'esse è son 
égard : 

Stage dm développement per- 
sonnel : 23-24.' 10/ 1982. 
Rens. Institut Communies non at 
Argent. 10. rue des Pyrénées. 
92600 FtUEIL 

Téléphonez au ; 751-53-04. 


Apprendre le breton 
par eorrespendanceavec OSER. 
Gwarem Leurven 22310 Piujur. 


Ut» 
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La vidéothèque de Marseille : 
toute la mémoire audiovisuelle 
d’une région 


VIDEOCASSETTES SELECTION 


Les Provençaux apprennent 
progressivement à se servir d’un 
instrument encore (oui nouveau 
pour eux : une vidéothèque. Pour 
ta première fois en effet l'Institut 
national de la communication au- 
diovisuelle (1NCA) a accepté 
une décentralisation complète 
des archives concernant la « mé- 
moire audiovisuelle» d’une ré- 
gion (en l’occurrence Provence- 
Alpes-Côte d'Azur) depuis que 
la télévision existe. 

Le premier travail — capital — 
de l'équipe de six personnes ( I ) 
réunies autour d'Henri Dumolié, 
responsable régional, aura été 
d'engranger dans l'aile ouest de 
l’hospice de la Vieille-Charité à 
Marseille (2), sur quelque mille 
mètres carrés, tout ce qui s’est 
produit et tourné (magazines, 
journaux télévisés, actualités, 
dramatiques) dans les six dépar- 
tements qui composent Provence- 
Alpes-Côte d’Azur et ce depuis le 
9 octobre 1954, date dn premier 
journal télévisé régional. 

Cela représente actuellement 
quelque quatorze mille boîtes 
métalliques remplies de pelli- 
cules provenant du fonds FR 3- 
MarseiUe en cours d'archivage, 
que le fonds de Nice-Côte d'Azur 
est en train de rejoindre progres- 
sivement. 

L’idée de base - constituer la 
première vidéothèque régionale 
en faisant accepter à l'INCA le 
relais d’une région et la décentra- 
lisation de ses archives - est née 
des efforts conjugués de la Ville 
de Marseille, du conseil régional, 
de FR 3 et de PINÇA lui-même. 
• fl ne s’agit pas seulement de 
constituer t'équivalent d'archives 


littéraires, explique Henri Du- 
molié, responsable de l’antenne 
Sud-Est de PINÇA, et de regrou- 
per le maximum de documents 
concernant une région, mais 
aussi d’offrir des seules de pro- 
duction, de montage, d’accueil, 
de façon que ces documents puis- 
sent être consultés, diffusés au- 
près du public, soit sur place, 
soit sous forme de prêts. Le pa- 
trimoine ainsi rassemblé, rendu 
public pour la première fois, té- 
moigne de trente années de vie 
régionale. » Le regroupement de 
documents naguère dispersés et 
peu accessibles, désormais pro- 
tégés, répertoriés, classés, voire 
restaurés, a permis de mesurer 
l’utilité d’un pareil travail et l’ur- 
gence qu’il y a à prévoir l’ouver- 
ture prochaine d’autres antennes 
régionales. En effet, certains do- 
cuments se sont révélés fort 
abîmés par suite de mauvaises 
conditions de conservation, et 
même quelque deux cents d'entre 
eux ont soit disparu, soit demeu- 
rent difficiles à retrouver. Cer- 
tains ont été purement et simple- 
ment subtilisés, ou bien par 
négligence on n’a pas retourné 
aux stations régionales ce que 
Paris avait emprunté pour 
consultation. La vidéothèque de 
Marseille est ainsi à la recherche 
de documents importants sur la 
destruction du Vieux-Port en 
1943, sur Jean Giono à Manos- 
que ou Gérard Philipe à Nice. 

- L'INCA explique encore 
Henri Dumolié, n’est proprié- 
taire des archives que jusqu’à 
l'année 1975, date de l'éclate- 
ment de l’O.R. T.F. En principe 
les stations régionales peuvent 
conserver leurs archives propres 


pendant cinq ans, délai que nous 
avons ramené grâce à un accord 
avec FR 3-Aiarseille à six mois. 
Or. pendant cinq ans li peut arri- 
ver bien des péripéties à des ar- 
chives photographiques. Si l'on 
veut créer d’autres vidéothèques 
régionales il faudra sans doute 
prévoir un système juridique qui 
assure une meilleure protec- 
tion. » 

La • vidéothèque régionale de 
Marseille n'entend pas se canton- 
ner à la conservation des archives 
TV. Elle se propose de conserver 
tous documents audiovisuels sur 
la région et même de fonctionner 
comme un dépôt légal pour ceox 
qui le désirent « Mais notre rai- 
son d’être ajoute Henri Dumolié, 
est d’assurer l’ouverture de la vi- 
déothèque à la diffusion, la 
consultation et la communica- 
tion publiques. » 

Pour cela les locaux ont été 
équipés de box individuels avec 
écrans vidéo et magnétoscopes où 
les documents sont consultés 
comme dans une bibliothèque. D 
existe également une salle vidéo 
de soixante places équipée de ré- 
cepteurs de télévision permettant 
une projection à une classe, un 
groupe, aux membres d'une asso- 
ciation, et enfin une salle de ci- 
néma équipée en 16 mm et super- 
8 de quatre-vingts places qui 
fonctionne comme un ciné-club 
(rétrospectives d’auteur, se- 
maines sur un thème, etc.). D est 
egalement possible d’y présenter 
des émissions de télévision en 
avant-première afin que des jour- 
nalistes, des professeurs, puissent 
les visionner et en parler avant 
leur passage sur le petit écran. 


Pour faciliter les recherches, la 
vidéothèque régionale de. Mar- 
seille vient de pubüer un docu- 
ment regroupant quelque deux 
cents titres sur douze thèmes 
avec une brève analyse du 
contenu de chaque émission on 
film. Enfin des possibilités de dif- 
fusion extérieure sont offertes. 
Un président d’association, de 
club,, un directeur de maison des 
jeunes ou de collectivité, peu- 
vent, au fur et à mesure de leur 
disponibilité, louer les documents 
de- leur choix. On leur prête le 
matériel de diffusion. A titre in- 
dicatif, il en coûte 21 1 francs par 
jour pour us document de une 
heure quinze minutes. 

La vidéothèque régionale in- 
tervient également daps des ani- 
mations liées à des expositions ou 
des manifestations économiques 
régionales. •Nous voulons en 
faire un lieu de rencontre et 
d’animation, dit Henri Dumolié. 
Pas un conservatoire. » -Une poli- 
tique que l'INCA souhaite déve- 
lopper en créant d’autres vidéo- 
thèques & Lyon, Lille et 
Bordeaux. ■ 

JEAN CONTHUCCI 

* Vidéothèque régionale Provence- 
Alpes-Côte d'Azur. 2. rue de ta Cha- 
rité 13002 Marseille. TéL : (91) 90- 
01-30. 

(!) Analystes de âocumeuB, mon- 
teurs,' agents «Taniiaatioc et de difio- 

(2) Cet ancien hospice da 18* siè- 
cle. situé dans le quartier historique du 
Panier sur lequel a soufOé le g£xûe de 
Pierre Puget et qui est en cours de rea- 
uatatiflo. devient un ce n tre phtrkusci- 
■ plinairc accueillant, enue autres. 
FÊcole des hantes études^cn sd e u pes 
sociales. 


tlBÈTModoraK»» 

e La musique est un art bien 
plus dUficSe que la politique. La 
preuve, c’est qu‘ï y a moins de 
musiciens dans le monda que de 
politiciens. Lee artistes névolo- 
tiomskes sont rares, mais la 

proportion tf artistes révolution- ■ 
n aires reste supérieure 6 caBa 
des politiciens révolution- 
naires. > Cette boutade que 
confie Fidel Castro, son éternel 
cigare aux lèvres. à (a caméra de 
Narine Trintignant, pourrait ser- 
vir d'exergue i cette deuxième 
cassette vidéofivre de la cassa- 
tion Témoins. 

De la fête de flndépendanê» 
h Cuba, en juillet 198t. aux 
éjections légistatives h Athènes 
en octobre de la même année. 
Mikjs Théodorekës. fidèlement 
suivi par r équipe de tournage, 
raconte son engagement poéti- 
que aux côtés du p«ti commu- 
niste grec. Du même élan, fl jus- 
tifie son marasme et sa volonté 
défaire de le musique une chose 
populaire, accessible à tous : 

: a J'ai tût aux étudiants or aux 
syntBcaBstes : Vh/aUB et Bee- 
thoven ont fait cette musique 
pour vous. N * attendez pas qu’on 
vous la donne; pranec-ià vous- 
même . » 

Les ent re tiens surfond de ca- 
pitaies en ébullition sont entre- 
coupés par les répétitions du 
Camo gênerai, sur (e poème de 
Pabfo Neruda. Le tout est terri- 
blement vivant, chaleureux, et 
Mflds Théodorafcis déploie une 
force de conviction contagieuse, 
mais 3 faut attendre la damiers 
image pour que le masque de la 
personnalité publique tombe eft 
que l'on apprenne enfin quelque 
chose sur l’homme. 

€ NRkte Théodorakis > — 
50 mn - réalisé per Narine 
Trintignant et coproduit par 
FR 3. Collection Témoins distri- 
buée par R.C.V. . 

Nouveôestechnotoÿes 
et entreprises 

Au m oment où l’usage des 
micro-prrinateurs. des termi- 
naux de Vidéotex et des .ma- 
chines de traitement de textes 
- se généralise, une; société de 
formation, la Cegos, vient de 
lancer une nouvelle collection 
audiovisuelle destinée à sansSx- 
Ssar les entreprises aux techni- 
ques nouvelles. Le premier pro- . 
gramme, intitulé « Mutations 
technologiques et changements 
dans r entreprise », s'adresse 


surtout aux perso w h de* «r- 

vicesadmmtstraafs. 

On y expliqua las trois 
grandes révolutions qü affec- 
tent aujourd'hui le domaine de 
te comnvawstion : le Usftsment 
numérique de rWoonàtion; 
f augmentation dea possâtfités 
de stockage et la dérmrftipSce- 
don des canaux de diffusion. 
L'analysa est pertinente, car elfe 
permet ensuite d'expliquer sim- 
plement les fonctions des cfi- 
W3M -= tec hni q ues , du' mfero- 
onfinateor au- vidéodisque en 
passant par te fibres optiques. 

Conçu, comme une première 
étape de fa formation, te docu- 
ment audiovisuel est réalisé 
sous te forme très simple d'un 
montage de diapositives. Il est 
disponible en vidéocassette 
1V.H.S. -1/2 pouce ou U- 
Matic B/4 de pouce), accompa- 
gné d'un manuel de r animateur 
qui. en quatre-vingts pages, 
trace un panorama très complet 
de toutes les nouveautés en ma- 
tière de bureautique. 

s Mutations technologiques 
et changement dans ('entre- 
prise» (12 mn). - Collection Dé- 
gomma. Produit et ristribué par 
Cégos : tour Chencnceaux, 
204. rond-point du pont de Sè- 
vres. 92516 BouJognè- 
Bfflancocrt Cedex. 

Bunuel 

• Polygraro-wdéo sort en vi- 
déocassette cinq films récents 
de Luis Bunuel ; la Vote lactée, 
avec' Laurent Tanôeff et Del- 
phine Seyrig. Cet obscur objet 
du désir, mec Femado Ray- et 
Carole Bouquet. Le Charme dis- 
cret de la bourgeoisie, avec Fer- 
nado Ray et Delphine Seyrig. Le 
Journal d'une femme de charn- 
- bre. «veç Jeanne Moreau et 
Georges GéreL Ce Pant&ne de 
te tibarté, avec Adrien Asti et 
Julien Bertheau. 

Ffldu récents 

Le Hon da désert, de Musta- 
pha Akfcad, avec Anthony 
Qurm, Irène Papas, Raf VaBone. 
Rod Stetger et John Gieigud. 
Edité et distribué par VJ.P. 

Plein sud. de Luc Béraud, 
avec Patrick Dewaere et CTk> 
Goctemith- Edité et distribué par 
P r oa arp te e éditions. 

Guy de Maupessanz de Mi- 
che! Drach. avec Claude Bras- 
seur. Mkw-Mkw et Simone Si- 
gnorox. Edité, et distribué par 
Proserpme testions. 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 


La vidéocassette fait son en- 
trée dans l'un des temples de la 
culture. On connaissait déjà le 
service de visiannement à la 
carte offert par la vidéothèque 
de la bibliothèque publique d'in- 
formation. mais il s'agit cette 
tais de vente et de location de 
vidéocassettes. En effet, la li- 
brairie Flammarion, installée 
dans le Centre Pompidou, ouvre 
au début du mois de novembre 
un vidéo-club. On y trouvera des 
films, mais en nombre limité : 
400 ou 500 titres sélectionnés 
dans un cinéma < de qualité ». 

Mais la principale originalité 
de ce vidéo-club sera de se 
consacrer aux programmes sur 
l'art. En dehors de la collection 
Témoins, de Danielle Delorme, 
et de quelques produits isolés 
chez R.C.V. et G.C.R.. les cata- 
logues français sont assez pau- 
vres en la matière. Dans un pre- 
mier temps, le vidéo-club aura 
donc recours aux éditeurs étran- 
gers et. en particulier, aux vi- 
déocassettes de l'Art Councfl de 
Londres. Mais il voudrait devenir 
aussi une structura d’accueil 
pour toutes les réalisations d’ ar- 
tistes vidéo, notamment celles 
produites dans la cadre de l'Ins- 
titut national de la communica- 
tion audiovisuelle, de l'École na- 
tionale supérieure des arts 
décoratifs ou du Centre culturel 
américain. Le vidéo-club du 
Centre Pompidou sera un pre- 
mier test pour las éditions Flam- 
marion qui disposent d'un im- 
portant catalogue de livres sur 
l'art et songent, comme beau- 
coup d'autres éditeurs, à entrer 
sur le marché de la vidéo. 


Après te mini-V.H.S. 
te 2000 « baby » 

La concurrence internationale 
enue les constructeurs vidéo se 
focalise en ce moment sur la mi- 
niaturisation des ensembles por- 


tables. L’offensive a été lancée- 
par Sony avec son prototype de 
caméra à magnétoscope inté- 
gré. le Videomovje. On a cru un 
moment que l’ensemble des fa- 
bricants allaient se rallier à un 
standard unique. Mais, peu 
après, le Japonais Funaï présen- 
tait une mini-vidéocassette -* 
quart de pouce, baptisée C.V.C. 
et adoptée par le constructeur 
américain Technicolor. Plus ré- 
cemment te firme J.V.C. a mis 
sur le marché sa propre cassette 
compacte, le V.H.S.-C-, suivi 
par un grand nombre de 
constructeurs japonais. Cette 
cassette reste, grâce à un adap- 
tateur spécial, compatible avec 
les magnétoscopes V.H.S. clas- 
dques. Un autre adaptateur per- 
met de relier magnétoscope mi- 
niature et caméra pour former 
un ensemble intégré, portable 
sur l’épaule. 

Aujourd'hui, c’est l’Allemand 
Grundig qui contre-attaque avec 
la cassette « baby». Un mo- 
ment tenté par le format C.V.C., 
Grundig a finalement développé 
une cassette compacte eux 
normes du système V-2000 
mis au point par Philips. Elle me- 
sure 108X21X72 mm et per- 
met deux fois une heure d’enre- 
gistrement. La cassette 
< baby » s’utilise dans un ma- 
gnétoscope miniature 
(108 X 70 X 210 mm} qui 
pèse 2, 1 kg et sera commercia- 
lisé au printemps 1983 au prix 
de 4 500 francs environ. Cette 
cassette compacte reste com- 
patible avec te magnétoscopes 
V-2000 classiques au moyen 
d'un adaptateur. Réponse des 
constructeurs européens aux 
firmes japonaises, la cassette 
t baby » est aussi un argument 
de poids dans les négociations 
complexes qui se déroulent en 
ce moment avec Thomson. Phi- 
lips et Gruntig essaient de rallier 
au format V-2000 (e groupe 
français qui commerriafiâe de- 
puis quelques années des ma- 
gnétoscopes au standard V.H.S. 


Formation 
et audiovisuel 

Canal Emploi organise du 
29 novembre au 3 décembre 


1982, & Liège, Interfaces 82, un 
colloque international et une ex- 
position consacrés i la place de 
l’audiovisuel et de la télémati- 
que dans 1a formation. L’exposi- 
tion rassemblera des fabricants 
de matériels institutionnels et 
des concepteurs ou éditeurs de 
programmes de formation. Le 
colloque abordera les problèmes 
de production, de cfiffuâon et de 
langages des 1 médias audiovi- 
suels. Canal Emploi est une ins- 
titution qui produit dès' pro- 
grammes télévisés de formation 
et les diffuse sur le réseau câblé 
de Liège qui touche 90 % de la 
population. Renseignements à 
Interfaces 82, boulevard 
d*Avroy 69/71. 4000 Liège. 

j.-f’l 


L'AJJ*. 

et les ratios locales 

Pour mieux s'adapter aux be- 
soins différents de ses clients 
ainsi que de toute personne ou 
groupement utilisateur d'infor- 
mations. r Agence France Presse 
diversifie et multiplie ses ser- 
vices. A la distinction des ser- 
vices per secteur géographique 
a succédé une échelle de ser- 
vices par volume d'informations. 
Si le s fil » le plus demandé 
continue à être celui d'environ 
140 000 mots, l'on trouve dé- 
sormais un service s sélection » 

, de 50 000 mots, destiné parti- 
culièrement à une presse écrite, 
moins dévoreuse d’informa- 
tions. st surtout, depuis peu. un 
service « événement » de 
10 000 à 15 000 mots, parti- 
cuBèremant utile pour te collec- 
tivités locales et les radios li-' 
bras, quel que soit leur 
emplacement sur le territoire. 
Constitué essentiellement de 
nouvelles brèves sur r actualité 
générale, ce dernier service 
convient bien aux radios, à la 
fois per sa madère (de quoi 
nourrir des flashss successifs i 
l'antenne ou constituer l'ossa- 
ture d'un journal pouvant être 
complété par des nouvelles plus 
locales) et par son prix modique 
(l'abonnement revient d 
4 000 francs par mois). 



L'Agence étudie actuellement 
la possibilité de créer des ser- 
vices encore plus adaptés aux 
besoins spécifiques — notam- 
ment ceux des médias audiovi- 
suels - et de présenter bientôt 
une gamme de services « à la 
carte». , 

* Agence France Presse, 
II, place de la Bonne, 75002 
Paris. 

ANNICK COJEAN. 


[ t] c 
il 


Un moteur 

dans lesappareâs 24 X 36 

En 1976. Konica lançait le 
FS-1. premier apparat 24 X 36 
reflex comporta nt un moteur in- 
tégré pour assurer Ventrebe- 
ment de le peffic u)e. Environ un 
an plus tard. Yashica réalisait à 
son tour un refiex 24 x 36 è 
moteur incorporé, le 
Centex 137. Depuis, aucun au- 
tre constructeur n’a suivi, tous 
ayant préféré laisser le choix à 
l’utKisataur en lui proposant des 
boîtiers pouvant recevoir un mo- 
teur autonome. ■ 

Daria le' domaine des petits- 
24 X 36 compacts, par contre. 
les fabricants oint finalement 
adopté te formule du moteur in- 
tégré. Depuis quelques mots, en 
particulier, le. mouvement s'est 
accéléré et chaque marque an- 
nonce un ou deux modèles A 
moteur. L'un des derniers ar*. 
rivés, le Minolta AF-2 M, réalise 
un peu .te synthèse des caracté- 
ristique» dé ce type d’eppareS : 
)e moteur, alimenté par pilas,, 
entraîne te film dès que rutftse- 
teur a pris, une photo et arme 
I" obturateur ; après te prisa de 
toutes les vues, ce moteur réa -, 
lise te rebobinage de te pellicule. 
L'appareB comporte un objectif 
2.8/38 mm à quatre lentilles, te 
mise au point automatique par. 
infrarouge, f exposition automa- 
tique grâce d un obturateur âeo- 
trontque (vitesses de 1/8» è 


1/430* de -seconde) couplé è 
une cellule au sulfure de cad- 
mium et F exposition automati- 
que au flash (celui-ci étant incor- 
poré). Des signaux lumineux et 
sonores sa déclenchent dès que 
la vitesse d'obturation atteint te 
1/40* de seconde ou devient 
plus lente. L'utilisateur est pré- 
venu da la sorte qu’il est préfé- 
rable de mettre l'appareg sur 
pied ou d'opérer, au flash pour 
ainenir une image nettaù : - 
Le Minolta AF.-3 M reprend . 
ainsi A peu prie tes caractéristi- 
ques du Canon, 35-M.L. sorti 
quelques mois plus tôt; celles- 
ci sa retrouvant cr éateurs sur te 
Chinon 35 F MA (égatemenrè 
mise au- point par infrarouge), 
rHanimex 35-M A J» le Konica 
0-35 M.F. Autofocus ou te Ri- 
coh A.F.-2 Auto Wmder. Ce 
type de 24 X 36 gagne te mar^ 
ché et sera pratiquement chez l a 
quasi- totalité des constructeurs 
d'ici la fin de l'armée. La.Photo- 
kina, qui ouvrait sas portes te. 
6 octobre A Cologne, est l’occa^ 
sion de présenter ces nouveaux ' 
modèles. 

ROGER BELLONE. 


Nouvelle cofectibo 


La firme Sony devrait conr- 
merdaBsar avant la fin de Tan- 
née tes derniers éléments ds ;«a 
nouvelle .-gàmrmr depte fines de 
magnétophones fc- cassette qui 
comptera s» référenças. Le dé-, 
nomkiataur commun de cette 
génération est là-mise en ouvre ' 
d'un nouveau circuit de rédùc?'.. 
, bon de bnàt, fruit des progrès- 
de te technologie des tebore-'. 
toi res américaine * Dolby r te. * 
type C, qui représenta une an& 
liorâtion senaÙs'dae types /rat; 
B-. .Le circùft de . réduction '^e*. 
briüt agit en améBorantrié 
port signet sur bruit dans tes ftéc 
quences moyennes et hatŒa*, 
tes plus sensibles. Ainsi Ut” 
type C est de deux .âjfix'Jbis * 


plus performant -que son prédé- 
cesseur, sel on tes Séquences 
considérées. De plus, ta gamma 
de fréquences sur laquelle B agit 
est phi» étendue que dans tes 
cas du type. B. Cette amâTiora- 
tiqn a nécessité l'installation 
d’une commutation pour que tes . 
cassette» enregistrées avec des 
réductaws antiennes normes 
puissent être lue» normalement 
sur ces nouvelles platines. 

La Dolby C agit aussi sur te 
niveau de saturation dans tes 
hautes fréquences, an opérant ' 
une compresrèon du signal d'en- 
trée trop puissant et en j « ex- 
panseur. »ce môme signa) dans 
les mômes proportions, A la sor- 
tie. La compresskxv-expànsion . 
engendre parfois un s beuit » 
appelé «'respiration » sur las 
systèmes qui ne réagissant pas 
assez vite au brusque change- 
ment de niveau d-'entréa. Cette 
nuisance est .évitée avec le 
Dolby C,. car. son açtiorr se tient 
dans lès limites te mettant A 
r abri de ce genre de ^ervertioa 

Da nouvelles, tâtés d'enrejps- 
trement font leur, apparition sur 
certates modèles do te gemme 
Sony. A l'Instar des -cellules - 
phonocaptricas pour (e disque, 
les tétas des pfatines de magné- 
tophones jouer* tin rôle déter- 
minant dans la qualité d'enre- 
gistrement et de restitution du 
soru Les ingénieurs de Sony ont . 
mis au -ppfrit^ixi'. rip<ivaf‘ alliage 
rnéta fllqu e^ am or ph e' ntiyanr paa. : : 
la structura -du xristaf ef offrant, 
de ce^UMtes avamagaq mccep-’ 
tiontmte 1 • tri^teure' sans&»tA ; _ 

fea>ite 'ünffii .^ja^uira- bâûite ; 

passante ^*» à Uha" réasufifotf 

électrique ^èvéff.fdéux fois dWfe •’ 
deLSeodtast^ M trois fois céda chi. 
PrâmalW^èK&^ obûrarériterit ; 
utilisés febricsitJtt.' dw - 

têtes). Ças nouvelles têtes 
< Amorphouà •» sont usnfies «t 

asaembléargrââs'à une tédtno- 

fogte cf a vant-gartie intëgrâm te 
léser:- Cette famHte rie patines 
magnétocésèatié» «e-j-cprnpose . 
des modèles T.C-FJL 44, 66. 
77., 10Î0> 600* •TT.C.IC. :565V 
et la petite. T JLÙl.K'Z ètritero- 
caeéette. toutw axwtent. te» 
ttendesmétet . } *, 

. PWUrt’E PÊLAPRAT 
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«DafiborideSmetana . 

Smetsna voulait écrire uns ou- 
vre qui répondît aux aspirations na- 
tionalistes de ses contemporains, 
mélange de revendication de li- 
berté et de fidélité à la mémoire 
populaire. Sans rien renier de son 
passé musical (la romantisme wé- 
bérian, les recettes éprouvées de 
r opéra ftafien et, bien sûr,' l'esprit 
de Vienne qui dominait àlorel. y ad- 
joignant même les révolutions' wft- 
gnériennes. B choisit, ufie histoire 
dont ranalogte avec fÿdeBo a été 
maintes fois soulignée, mais qui lui 
permettait de s’inscrira dans l'héri- 
tage folklorique tchèque. Hélas, le 
pubBc. qui n'en perçut que les ap- 
port* étrangers, fit peu de succès è 
r ouvrage ] . 

H est pourtant magnifique de ri- 
chesse orchestrale, de force d'ins- 
piration, d'écriture vocale enfin. Ce 
qu risquait d’apparaftre comme un 
assemblage de citations musicales 
(le leitmotiv et le chro ma tisme de 
Wagner, la sonate autrichienne, le 
méfisme italien—} s'intégre, grâce 
à une maîtrise souveraine, dans 
une vision une et original*. 

Après la version du Théâtre na- 
tional de Prague, voici chez la 
même firme, colla de l'Opéra d'Etat 
de Bmo, cfirigéé par Vadav Smeta- 
cefc. Soulignons la oohérence de 
cette cfiraction, sa vigueur, sa pré- 
cision mais aussi sa tendresse. Sa- 
luons r exploit des deux interprètes 
principaux (V. Pribyi, déjà DaSbor 
dans la précédente version, et 
E. Déport ova) dont le format vocal 
héroïque, rengagement dramati- 
que sans réserve et une évidente 
connivence avec cet univers ren- 
dant pleinement justice (malgré 
quelques moments tendus) à deux 
rôles d'une écriture terriblement 
lourde et tarée. 

Une occasion idéale de redécou- 
vrir un territoire splendide de le 
géographie lyrique. (3 disques Su- 
praphon. 301.298.) 

ALAIN ARNAUD. 

Wagner par Zoftan Rocs» 

Au jaune èt marvetHeux pianiste 
hongrois Zoftan Kocsis. te piano ne 
suffit pas : 3 joue aussi de r orgue, 
compose, et S* appropri e T orches- 
tre par des t ran s cri p tio ns où B re- 
crée les timbres des instruments 
par des équivalences, extreordine»’ . 
remant subtiles. 

Ainsi de es disque Wagner, où 
ses propres arrangements (Préluda 
de Tristan et Ouverture des M/û- 
tras Chanteurs) voisinent avec ceux 
de Liszt (cortège des fianpafflas de 
Lohengrin, Mort d'hoirie et mar c he 
sotannedBde/terafaft. Le» couleurs 
délicieuses de toucher, tes silences 
branchés sur le mystère, l'effusion 
du cœur dans ces pages pleines 
d'amour, ajoutent une nouvelle in- 
timité aux enchantements du mage 
de Bayrauth. Lohengrin et Parsdal 
surtout sont des joyaux (Phffipe, 
9500.970). 

JACQUES LONCHAMPT. 

U «Symphonie avec orgue i 
deSant-Saôns 
par Karajan 

Camille Saint-Saêns aurait dit 
que, dans » SP Symphonie avec 
orgue (1886), levait mis € tout ce 
qu’il y avait an for a. EHe ne corres- 
pond guère en effet au portrait que 
l'on sa fait un peu sommairement 
du compositeur, académique, 

« objectif > et sceptique. Un véri- 
table souffle remporte, que l'on di- 
rait mystique.' si te tanne n'avait 
répugné au compositeur, métaphy- 
sique tout au moins. Contempo- 
raine de te symphonie de Franck, 


mais le devançant, efle n'est pas 
moins frémissante, éloquente et in- 
tériorisée, et toutes deux représen- 
tent dignement récote française re- 
naissante en face des symphonies 
de Brahms et de Bruckner de la 
même époque. La superbe inter- 
prétation de Karajan et de la Phil- 
harmonique de Berlin rend pleine 
justice è Saint-Saêns pendant trois 
mouvements, malgré une certaine 
sécheresse crépitante dans le 
scherzo qui accuse à r excès r in- 
fluence de Berik». 

L'irruption éclatante de l'orgue 
de Notre-Dame [tenu par Pierre Co- 
chereau un autre jour.. J gâche ce- 
pendant ce disque par la place qui 
lui est faite, en donnant au final un 
côté pompier tout à fait étranger è 
ce chef-d'œuvre, où l'orgue 
(comme le piano) joue le rôle d'un 
instrument d'orchestre et non d'un 
soliste. Karajan aurait dû se souve- 
nir de la dédicace à Franz Liszt, que 
Saint-Saêns vénérait entre tous, 
pour trouver te ton juste de ce final, 
certes jubêant. mais d'une affusion 
bteri plus intime que ce triomphe un 
peu vulgaire (DG, 2532.046). 


c 2* Symphonie» 
deRachmamnov 

A ceux qui aiment les concertos 
pour piano de. Rachmaninov, signa- 
lons sa 2* Symphonie op.27, qui 
évolue dans des climats analogues. 
Les longues mélodies sentimen- 
tales d'une effusion assez floue, 
dans l'adagio notamment, sem- 
blent bercer une mélancolie incon- 
solable. Mais l'on retrouve aussi 
des pages d'une virtuosité grisante 
(dans te scherzo), et le final, où pé- 
nètrent largement Pair et ta ki- 
nùêre, est un paysage joyeux et co- 
loré, presque une saltarells â 
l'indienne. Vladimir Ashkenazy, è 
ta tête du Concergebouw d'Ams- 
terdam, excelle dans ces paysages 
de l'âme slave (TchaScovsfcy) et 
nordique (Sibelius). (Decca, 
591-270, BA 372). 


. descarmé&tesi 
de Poulenc 

A beaucoup d'égards. Dialoguas 
des eerméBtm an souvent consi- 
déré comme le damier grand opéra 
français (sa création date de 
1957). Ne serait-ce qu'en raison 
de HntBHigônca intima de la voix — 
de sas moyens et de son mystère 
— que Poulenc y impose, et qu'il 
exprime avec un bonheur absolu 
d'écriture et d'expression. Mais du 
coup, les Dialogues ne souffrant 
que des interprètes parfaitement 
accomplis tant musicalement 
qu'humainement. Cela explique 
sans doute la rareté de leur pro- 
grammation è la scène, comme de 
leurs enregistrements en studfcx. 
Ceta confirme, en tout cas, F impor- 
tance de cette réédition (1958, la 
première version française). Notre 
école nationale y brûla de ses der- 
niers feux (Denise Duvai, Denise 
Schariey, Régine Crespin, Xavier 
Depraz et Rite Gorr qu'on c an- 
nexa s avec fierté) et de tous ses 
atouts : construction rigoureuse du 
phrasé, clarté méticuleuse de la 
diction (l'équilibre subtil entre 
voyelles et consonnes), sobriété 
des effets, et surtout, cette élé- 
gance naturelle qui de Rameau à 
Berftoz. trace l'identité de cette tre- 
drtion aujourd’hui quasiment dispa- 
rue. 

Sans doute peut-on regretter 
parfois certains manques de fi- 


nesse dans la cfirection de Pierre 
Dervaux, à le tête de l’orchestre de 
r Opéra de Paris, excusables hési- 
tations des débuts. Mais, dans son 
intégrité, sa cohérence et aussi sa 
spiritualité, cet enregistrement 
pose un jalon incontournable dans 
le catalogue lyrique.{3 disques 
EMI, 163.12801). 

A. A. 

ERRATUM. - Dans notre pano- 
rama des c Souscriptions de l'au- 
tomne s, chez C.B.S. Ue Monde- 
Dimanche du 12 septembre), nous 
avons indiqué par erreur que l’/ta- 
henisches Liederbuch de Wolf, par 
Efy Ameling et Tom Krause, ainsi 
que te coffret Schœnberg. dirigé 
par Boulez U' Echelle de Jacob, Er- 
wartung, la Main hetreuse, les 
Symphonies de chambre, etc.) 
étaient des rééditions, alors qu’il 
s’agit d'enregistrements nouveaux. 


BRUCE SPRINGSTEEN 


BEN SIDRAN 
«OldSongs 
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CORELLI : 12 Concerti Grossi op. 6 
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RAMEAU : Castor et Pollux 

Wmm ENGLiSH BACH FESTIVAL 

MENDELSSOHN : Concertos pour piano 

F.-R. DUCHABLE/J.-P- WAi LEZ : 1 disque / 1 cassette 


Là-bas, dans te New- Jersey, 
sans doute chez lui, juste une gui- 
tare et sa voix devant un Teac 
Tascam Sériés, un quatre pistes à 
cassette. Juste sa voix qui zig- 
zague autour des mélodies de sa 
guitare acoustique, et parfois un 
harmonica qui gémit, ou une 
basse qui secoue, ou l'écho de sa 
voix, encore, en re-recording. Des 
ballades, country, folk, blues ou 
rock, selon, poignantes, toujours, 
et dépouillées. Toutes nues. 

Pas un disque impressionnant, 
mais un disque juste, et simple. Il 
fallait oser te faire, ce disque, et 
c'est bien que ce sort lui. Bruce 
Springsteen, qui l'ait fait. Le boss. 
Et, d’ailleurs, qu'aurait-on pu es- 


Voilà un nom qui ne vous cfit 
peut-être rien, mais vous ne l'ou- 
blierez plus une fois que vous au- 
rez entendu ce disque. Ben Sidran 
est juif, new-yorkais, et j'imagine 
que, si Woody Allen savait chan- 
ter et jouer du piano, il sonnerait 
comme lui. Sauf que Ben Sidran 
est beaucoup plus moderne et 
n'irait pas jouer de te clarinette 
dbdeland au Michaei's Pub le lundi 
soir, pendant que MIa Farrow po- 
tasse Kierkegaard à te maison. Il 
est vrai que lui ne se prend pas 
pour Bergman. Juste pour un mu- 
sicien de jazz, style Bob Dorough, 
voilé une référence ; les vrais 
chanteurs de jazz, on en a vite fait 
le compte aujourd'hui (ajoutez-y 
Bobby MacFerrin, un nouveau 
dont on parlera). 

■ Ben Sidran, donc, c'est ce 
genre de type : quand le monde 
se montre décidément antipathi- 
que et que sa petite amie en ra- 
joute, lui se tourne vers la musi- 
que. 

II chante ça très bien : Tum to 
the music, c'est la seule chose sur 
quoi on peut toujours compter. Il 
aime les pianistes, 3 tes énumère 
tous, de George Shearing à Wyn- 
ton Kelly, en passant par Bud, 
Art. Fats, Errol, Thelonious et les 
autres, sans oublier Dodo Marma- 
rosa et Barry Harris ; il leur rend 
hommage en swinguant autant 
qu'eux : Piano Players. Il aime les 
vieux qui vont à la pôche tout 
seuls en suçotant leur pipe, U les 
chante, c’est émouvant : Old 
Folks. Il rêve de vie facile r Easy 
Street ; il rêve de se tirer de tout 
ce merdier : Ler's get away from 
itaü. 

il s'amuse quand même : Ma- 
king Whopeo. Mingus lui man- 
que : Nostalgia in Times Square. 
C'est un type adorable. Ben Si- 
dran. Et puis 3 choisit bien ses 
musiciens: Richie Cole à l'alto, 
Bobby Malach au ténor, Marcus 
Miller à la basse, emprunté à 
Mü es Davis. 

Enfin, B a l'humour qu'H faut 
quand les temps s'annoncent 
durs. Ecoutez ces « vieux airs 
pour une nouvelle dépression » : 


quarante minutes de plaisir pur, 
c'est déjà ça de gagné. (Antilles 
6313 332, Phonogram.) 

KENNY DORHAM 
« Quiet Kennyï 

Nietzsche disait de se méfier 
des gens modestes, parce que, la 
plupart du temps, ils ont de 
bonnes raisons de T être. Mo- 
deste, Kenny Dorham l'était cer- 
tainement sans raison. A force de 
discrétion, il avait réussi à se faire 
sous-estimer même des gens qui 
l'appréciaient. Et puis il est mort 
comme on quitte une réception 
sans dire au revoir, pour ne pas 
déranger. S bien qu’il est au- 
jourd'hui presque oublié, ce ma- 
gnifique trompettiste qui com- 
mença sa carrière avec Chariie 
Parker et fit partie des premiers 
Jazz Messengers avant de rejoin- 
dre Max Roach pour remplacer 
son cadet Clifford Brown. 

Il est pourtant, avec Dizzy Gïl- 
iespie. Fats Navarre et Clifford 
Brown, F un des quatre grands de 
la trompette bebop, Miles Davis 
représentant un cas à part De 
Miles, 3 a la douceur, la noblesse 
et te sens harmonique sans défail- 
lance. Meilleur technicien, formé 
d'abord au piano, ce qui lui per- 
met de développer de longues 
phrases sinueuses qui collent de 
près aux accords de passage, à la 
manière d'un guitariste comme 
Wes Montgomery, qui avouait lui 
devoir beaucoup, D est surtout un 
mélodiste dont chaque phrase 
vous pénètre d'une mélancolie se- 
reine et virile. 

Quiet Kenny, Kenny te tran- 
quille, le titre résume parfaite- 
ment la musique méditative of- 
ferte dans ce disque enregistré en 
1957 avec une simple section 
rythmique composée de Tommy 
Fianagan au piano, comme tou- 
jours accompagnateur de rêve, 
Paul Chambers à la contrebasse 
et Art Taylor à la batterie. Voilà 
bien le jazz des années 50 dans 
ce qu’il a de plus gratifiant : aisé, 
détendu, inventif, émouvant, 
animé d'une force — comment ' 
déjà ? - tranquille. (New Jazz 
8225, distrâJuTion Carrère.) 

MICHEL CONTAT. 


péter sinon un autre disque de 
Bruce-Springsteen-premier-au- 
hh-parade, le cas échéant ? On 
sait dans quel état de doute et de 
confusion il enregistre un disque. 
Près de trois ans lui ont été né- 
cessaire pour venir à bout de The 
River. Toujours ce besoin de se 
surpasser, de faire mieux, et com- 
ment ne pas craindra te point- 
limite quand on est le meilleur ? 

Nebraska, presqu'un disque de 
rédemption, un disque de transi- 
tion en tout cas, comme un répit, 
loin de la machinerie infernale, 
sans rénorme groupe, en soli- 
taire. Un livre ouvert sur l'Améri- 
que, de l’autre côté du rêve, les 
petites gens, les petites vies, les 
petits destins sur les grandes 
routes. Mais, de l'autre côté, 
c'est aussi et encore le rêve, qui 
tourne au cauchemar. Et toujours 
les mêmes thèmes, les mimes 
décors, les mêmes obsessions, 
tes mêmes nécessités : la famille, 
tes femmes, te boulot, les voi- 
tures, les autoroutes et, au bout 
du tunnel, la solitude, encore. 

Il chante ('Amérique, Spring- 
steen, profonde et banale, celle 
des manufactures qui ferment 
leurs portes, du chômage qui 
pointe et des petits bleds qu'on 
rêve de quitter pour un avenir im- 
probable, celle des petits riens qui 
font tout un monde, et 3 la chante 
juste et vraie et simple, comme 
Faulkner ou Steinbeck l'écrivaient. 
L'histoire de ce type, par exem- 
ple, qui a descendu dix innocents 
juste pour se payer du bon 
temps : r Ils m’ont déclaré inapte 
à vivre, ont dit que mon âme de- 
vait basculer dans le grand vide. 
Ils voulaient savoir pourquoi j'ai 
fait ce que j’ai fait. Ben, M’sieur, 
je suppose qu’il y a simplement 
de la méchanceté dans ce 
monde. » 

Alors, avec ses chansons qui 
jouent dans les juke- boxes de 
tous les snacks d’un bout à l’au- 
tre du pays, qui résonnent dans 
les cabines des trucfcs sur les hig- 
ways, avec les chroniques de ces 
êtres paumés qui, par lassitude, 
se retrouvent tout à coup du mau- 
vais côté — ces héros de faits di- 
vers, - on comprend pourquoi, 
là-bas, en Amérique, ils l'ont sur- 
nommé le Boss. Parce que ses 
personnages sont comme eux et 
que, en les mettant en chansons, 

U donne à leur anonymat une 
identité. 

Et aussi parce qu'il leur res- 
semble, lui, Springsteen, un fils de 
l'Oncle Sam, et le petit frère de 
tous. Ils te savent capable de 
prendre une voiture et de router 
toute la nuit, la cigarette au bec. 
Mais, surtout, ils savent que, si 
d’aventure ils le rencontrent dans 
un bar d'Asbury, Ms pourront lui 
taper sur l’épaule et lui dire : 
t Comment va. Bruce ? ». Alors 
3 les invitera à boire un coup tout 
en pariant de leur femme et de 
leur foyer, comme s'ils se 
connaissaient depuis toujours. Un 
frère ne vous trahit jamais (CBS, 
25100). 

ELU ET JACNO 
«Boomerang» 

Elle, c’est Elli Medeiros, la 
voix, les percussions et les 
textes ; lui, c’est Jacno. la gui- 
tare, les claviers, la basse, les 
synthétiseurs, les percussions, la 
batterie, les secondes voix et les 
compositions. C'est écrit sur le 
verso de la pochette. A l’intérieur 


HAYDN : La Création 

A. JORDAN 
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de la pochette, 3 y a une photo 
qui les montre brandissant te dra- 
peau de l'Uruguay, et à côté de la 
photo un extrait de l’hymne natio- 
nal de l'Uruguay qui termine l'al- 
bum, en espagnol dans le texte. 
On se dit qu’ils forment un joli 
couple. En écoutant le disque, on 
s’aperçoit qu’elle chante plutôt 
mal et qu’il ne joue pas vraiment 
bien, qu'ils fonctionnent par gim- 
micks et qu’ils tirent sur la ficelle 
d'un disque répétitif. 

On pourrait s'en arrêter là, s’il 
n’y avait pourtant quelque chose 
comme une fraîcheur instantanée 
qui flatte l'oreille et qui insidieuse- 
ment vous trône dans la tâte. Ils 
ont ce talent, Elli et Jacno. des ri- 
tournelles faciles et obsédantes. 
Une espèce d'insouciance adoles- 
cente, accentuée par des textes 
faussement naïfs, qui peut irriter 
en un premier temps, mais qui fi- 
nit par convaincre malgré soi. Des 
dilettantes doués, en somme, qui 
ont te mérite de s'exprimer sans 
complexes. Au fond, te principal 
est qu'ils aient l'air de s'amuser 
et & en avoir tes moyens puisque 
leurs disques sont des succès. Au 
pis, on peut leur reprocher de se 
faire plaisir, au mieux tes remer- 
cier de faire te nôtre (Celluloïd, 
distr. Vogue, CEL 541001). 

THE5TRANGLERS 
c The CoBection 1977-1982 » 

Comme son titre l’indiqua, ce 
cfisque réunit des morceaux em- 
pruntés aux différents albums en- 
registrés par les Stranglers de 
1977 à 1982. Un survol rapide et 
instructif pour qui ne connaît pas 
la discographie des hommes en 
noir. Un groupe essentiel du rock 
anglais, l'un des plus radicaux, qui 
s’est imposé grâce à un succès de 
premier plan comme l'ennemi pu- 
blic n° 1 de l'establishment britan- 
nique. Un rock solide at inaltéra- 
ble, au lyrisme majestueux, servi 
par des compositions farouches et 
des textes caustiques, qui fusti- 
gent les institutions et supportent 
une conscience sociale aguerrie 
(Pathé Marconi, 83327). 

MAGAZINE 
« After theFact* 

Uns autre compilation, celle 
d'un groupe défunt qui a eu, entre 
1977 et 1981, une place à part 
dans le rock anglais, qui tenait à 
la personnalité singulière de son 
leader. Howard Davoto. Magazine 
produisait un rode intelligent, qui 
avait fière allure, avec des chan- 
sons construites' rigoureusement. 
Les interventions incisives, les so- 
norités métalliques ou les envo- 
lées éthérées délimitaient l’espace 
des compositions avec détermina- 
tion tandis que Iss échos tendus 
et glacials répondaient à l’inspira- 
tion catégorique et à voix inquié- 
tante d'un chanteur surprenant. 
(Virgin, 204 949). 

CAPTAIN BEEFfEART 
AND THE MAGIC BAND 
« Ice Creara For Crow > 

C’est toujours avec une espèce 
de plaisir pervers que l’on décou- 
vre un disque du Capitaine Cœur 
de Bœuf et de son groupe magi- 
que. Sa folie et sa dérision, ses 
compositions éclatées et ses so- 
norités tiraillées, ses gargarismes 
mouillés et ses borborygmes hu- 
mides, sa voix d'outre-tombe qui 
râcle les fonds de gorge et ses 
textes délirants qui fouillent les 
fonds de poche. Auprès de lui, 
Tom Waits est une voix de tête, 
et sa musique ressembla à celle 
d’un enfant de chœur. Il n'existe 
simplement rien de comparable à 
ce que fait Capta in Beefheart, et 
on peut en rendre grâce au dei, 
car on n' an supporterait pas deux 
comme lui (Virgin. 204 957). 

JERMAINE JACKSON 
« Let Me Tickle Your Fancy 1 

Parallèlement à la carrière des 
Jackson et à l’instar de son frère 
Michael. Jermaine Jackson enre- 
gistre en solo. Son précédent al- 
bum était produit par Stevie Won- 
der. celui-ci l'est par Berry Gordy. 
Sans avoir l'aisance ni la dasse 
de Michael, Jermaine Jackson fait 
bonne figure avec un funk déto- 
nant qui s'est rodé à la meilleure 
école (Vogue, 542 026). 

ALAIN WAIS. 
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A U début, au milieu, à la 
fin de tout il y a l’image 
de l'homme avec sa bête 
cachée dans sa ceinture. 
Tout se condense, s’or- 
donne, s’anime, se défait 
autour de cette image. 
C'est l’image d’un pè- 
HB Serin du Moyen Age. Un 
^ pèlerin du Moyen Age 
emmitouflé dans sa bure, aux 
gros pieds nus violacés, dont les 
yeux disparaissent sous un bon- 
net, qui, en s’usant, a perdu son 
abstraction première et pris la 
forme de son crâne. L’homme a 
rapetissé dans le froid, jusqu'à 
n'être plus que bosse et cein- 
ture. 11 semble bien décidé à ne 
pas passer la nuit dehors, dans 
les ténèbres qui succéderont à 
cette lumière qui lui vrille les 
yeux, car il marche vers le loin- 
tain caravansérail aux allures de 
chameau accroupi, là-bas. au 
pied de la colline. S'il peut y 
parvenir, même à la tombée du 
soir, et trouver sous une mu- 
raille un coin où se blottir, il 
s'ea contentera. 

Au crépuscule, ce pèlerin 
n’aura toujours pas réussi à at- 
teindre la porte du caravansé- 
rail. La poussière que ses pieds 
las soulèvent lui monte mainte- 
nant jusqu'à la taille. Il est le 
seul voyageur sur cette route. 
Elle ne poudroie qu autour de 
lui. Parfois on dirait qu’il sur- 
saute, qu’il tressaille. Mais il est 
le seul à savoir que ces sursauts, 
ces tressaillements, ne sont pas 
dus au froid de la steppe qui 
s'installe avec la nuit ni aux 
contractions de son estomac, où 
pas une miette de pain n’est en- 
trée depuis l'aube. Lui seul peut 
reconnaître les griffes, les crocs 
qui trouent sa bure, raclent sa 
peau et entament sa chair; ce 
déchirement, cette perforation 
lancinante. 

Car personne encore ne l'a vu 
transporter dans les plis de sa 
ceinture l'animal au pelage ro- 
sâtre, rai-gerboise, mi-man- 
gouste, rongeur par les dents, 
carnassier par les ongles. Dans 
sa jeunesse, alors qu’il passait la 
nuit dans la grotte qu'il avait dé- 
couverte tout en haut d’une 
montagne, la bête s'était glissée 
sous sa ceinture, et depuis tant 
d'années il la garde avec lui. 11 
l'a battue sans parvenir à la 
chasser, l’a fuie sans pouvoir 
s’en débarrasser, mais ne s’est 
jamais résolu à la tuer. On ne 
peut pas vraiment dire qu’il ail 
partagé avec elle sa pitance. 
Jusqu'à présent, la bête n’a eu 
droit qu’au tiers de son pain. 
Elle ne le harcèle que lorsque 
son ventre crie famine, comme 
maintenant. Le pèlerin est telle- 
ment habitué à vivre en sa com- 
pagnie qu’il ne s’étonne même 
plus de son immortalité. 

Et, ce soir, outre Je gîte, il lui 
faut trouver à tout prix un mor- 
ceau de pain. Voilà des jours 
qu’il marche sur la steppe, il ne 
lui reste plus la moindre miette 
dans sa besace. 

Quant à ceux qui s’apprêtent 
à passer la nuit dans le caravan- 
sérail. ce sont des hommes d’une 
autre époque. Une bande tapa- 
geuse de voyageurs nantis. En- 
fermés dans des engins métalli- 
ques courts sur pattes et rapides 
comme le vent, ils ont échoué 
dans cette halte désolée de la 
steppe, où la seule monture 
connue est le chameau. Ils ont 
envahi la cour avec leurs véhi- 
cules, puis se sont attribué toute 
la place disponible pour dormir. 
Ils doivent être épuisés, car tous 
ont dévoré les provisions de 
leurs sacs et. sans plus attendre, 
sont allés se coucher. 

Le pèlerin arrivera au cara- 
vansérail bien après la tombée 
de la nuit ci la fermeture des 
portes. Il vit à une époque où les 
portes, une fois fermées, ne se 
rouvrent pas jusqu a l’aube. Les 
nouveaux arrivants, eux, vivent 
dans un siècle où l’on ne com- 


prend plus que des portes ne 
puissent s'ouvrir pour faire en- 
trer quelqu'un, ou au moins le 
laisser sortir. 

Le pèlerin est devant la porte, 
mais dehors, dans le froid. Voilà 
ce qu'il a constaté, avant que la 
nuit ne tombât complètement : 
le caravansérail, qui sous son re- 
gard scrutateur paraissait de- 
puis la matin adossé au flanc de 
la colline, est situé en fait bien 
en deçà, à découvert. Ii ne trou- 
vera pas d’abri dans ce cas. Car 
il n’y a pas le moindre souffle de 
vent Juste un froid pénétrant 
qui le cerne de partout, le tasse, 
le plaque au soL. Qu'il fasse ou 
non les cent pas devant les 
portes obstinément closes. Les 
griffes de la bête labourent sa 
chair. Encore un peu et elles at- 
teindront ses entrailles. Il faut 
coûte que coûte la nourrir, si- 
non, ii aurait beau la rouer de 
coups, l’attraper par le collet et 
la jeter au loin, ce serait en pure 
perte. Pendant longtemps il a 
tenté ce genre d’expériences, 
pour finir par y renoncer. 

Il va se réfugier dans l’un des 
renfoncements à voussures qui 
flanquent la porte de chaque 
côté. 

Tous les hôtes du caravansé- 
rail dorment sur des lits en bois 
qui ont plutôt l'air de tables. Us 
sont couchés à même les plan- 
ches. Sur eux, des couvertures 
qu'ils ont sorties de leurs véhi- 
cules métalliques et dont cer- 
taines ressemblent à des édre- 
dons. L'un des lits n'est pas 
occupé, mais la couverture a été 
jetée au bout et roulée en tapon. 
Son occupant n'a sans doute pas 
pu trouver le sommciL II s’est 
levé, et maintenant il rôde dans 
l’obscurité. 

Il a d'abord erré parmi les 
dormeurs, puis, sortant dans la 
cour, a observé les sentinelles. 
C’est un homme encore jeune. Il 
n'a pas un seul cheveu blanc, 
son dos n'est pas voûté, il se 
tient bien droit. Mais, puisqu’il 
n'a pas réussi à s’endormir, il ne 
doit plus être dans sa prime jeu- 
nesse. 

C'est lui qui a vu le pèlerin 
solitaire faire poudroyer la route 
dans le rougeoiement du soir. 
C’est lui qui a prévenu le maître 
du caravansérail qu'il venait 
d'apercevoir un homme arrivant 
par la route, et l'a supplié de re- 
tarder un peu la fermeture des 
portes. Mais le maître du cara- 
vansérail vit à la même époque 
que le pèlerin. Pour lui, impéra- 
tivement, il faut que les portes 
soient fermées avant que le so- 
leil ne s'abîme sous l'horizon. 
C’est la consigne qu’il a reçue. 
Un point c’est tout. 

L'homme cherche le moyen 
de faire entrer le pèlerin, qui a 
dû finir par arriver devant la 
porte. C’est pourquoi il guette 
les sentinelles. 

Pour introduire le pèlerin, il 
doit trouver la brèche qui s’ou- 
vrira des années, des siècles plus 
tard dans le mur du caravansé- 
rail. Or, pour le moment, la 
seule partie endommagée est la 
face interne de l'un des pilastres 
soutenant la tour du maître, eu 
plein milieu de la cour. 

Il rôde. Il se faufile sous les 
voûtes, rasant les parois pour ne 
pas être vu des sentinelles. A la 
fin. à force de longer des murs 
aussi solidement construits que 
les remparts d’une citadelle, il 
trouve ce qu’il cherche. 

Bizarrement, le terrain s’est 
quelque peu affaissé à ta jonc- 
tion des murs latéraux de la 
cour et du corps de bâtiment 
principal, provoquant le léger 
descellement d'une pierre au ras 
du sol. Mais il faudra des siècles 
avant qu’une brèche n'appa- 
raisse. Et, depuis qu'avec ses 
amis il a franchi la porte du ca- 
ravansérail, sur cet immense 
plateau entouré de montagnes. 


Un pèlerin 
du Moyen Age 

par BILGE KARASli 



l'homme s’est laissé enfermer 
dans une autre époque, celle des 
lieux, celle du pèlerin qui attend 
dehors et, comme lui, doit trem- 
bler de froid. 

Mais... Soudain... 11 restera' 
cloué sur place, car une brèche 
de la taille d'un homme s’ou- 
vrira à travers la muraille, et 
l'individu habillé en pèlerin se 
glissera dans la cour en bre- 
douillant d'une voix em poussiè- 
res. 

L’homme, pour comprendre 
ce balbutiement, tentera de le 
déchiffrer comme un texte an- 
cien. Et, tandis que le pèlerin 
s'éloignera silencieusement vers 
la porte du dortoir, il essaiera de 
le rattraper au pas de course, 
tout en lui prêtant ces paroles ; 

- Les murs me paraissaient in- 
franchissables, mais, à force de 
chercher, j'ai découvert celte 
brèche. Elle rt‘y était pas à mon 
premier passage. A croire 
qu'elle s'est ouverte depuis!- 
C’est pourquoi maintenant le 
pèlerin rend grâce au ciel. 

Quand il le rejoint, le pèlerin 
est ea train de regarder autour 
de lui, comme s’il cherchait 
quelque chose. II doit avoir 
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faim, se dit-fl. D court vers son 
lit, fouille dans un sac, et re- 
vient lui tendre une petite miche 
garnie de viande et de fromage, 
que protège une enveloppe 
transparente... 

Le pèlerin, au lieu de porter 
le pain à sa bouche, l’a dirigée 
vers sa ceinture. Un museau en- 
cadré par deux pattes a pointé 
au travers des plis poussiéreux 
de l'étoffe. L’arrière-train de la 
bête est resté invisible. Mais le 
pain a lentement disparu entre 
les pattes et le museau. 

L'homme, ébahi, regarde le' 
pèlerin. Celui-ci se tait, les yeux 
fixés sur la bête en train de 
manger. Mais à présent elle 
semble rassasiée, car elle s’est 
retirée sous la ceinture. Une 
parcelle de pain est tombée per 
terre. Alors, le pèlerin se baisse, 
la ramasse, souffle dessus et U 
porte à sa bouche. L’homme 
tend une autre miche au pèlerin. 
11 la prend.' sans mot dire, s’as- 
sied sur un banc de pierre, au 
pied du mur et se met à- manger, 
lentement,, laborieusement. Il ne 
doit plus lui rester une seule 
dent. . 


Les ronflements des dor- 
meurs montent par vagues et 
puis s’apaisent. . Les vents 
souffleraient-ils ainsi dans ces 
parages 1 Le pèlerin mastique. 
L'homme le regarde. 

Ensuite, l’bomme trouva le 
clair de Inné trop faible. H re- 
passa sous la voûte, pénétra 
ri»nx le dortoir, alla jusqu’à son 
lit, prit une lampe dans son sac 
et revint auprès dn pèlerin. A 
pas décidés, en éclairant son 
chemin. 

Sous la lumière jaune, il se 
mit à dessiner le pèlerin mâ- 
chant son pu'»- Avec ses mains. 
Dans le vide. Avec ses mains, 
avec ses doigts, dans le vide, fl 
dessinait le pèlerin en le fixant 
du regard. A mesure que son 
croquis prenait forme, le modèle 
peu à peu s’aplatissait derrière 
les lignes tracées. 

L’homme; ayant sans doute 
décidé que son dessin était 
achevé, posa par terre la lampe 
qu’il tenait serrée entre ses ge- 
noux, saisit le pèlerin devenu 
tout plat, puis ]’étendit sur le sol 
comme s’il voulait F encadrer. 
Dans la lumière incidente de la 
lampe, Ü se demanda où il allait 
signer et sortit de sa poche une 
sorte de burin long comme une 
brochette. L’appuyant sur le 
flanc du pèlerin, il ébaucha sa 
signature. Alors se produisît une 
chose à laquelle Ü ne s’attendait 
vraiment pas. Il n’avak pas en- 
core acbeyê de signer que le _ pè- 
lerin ouvrit sa bouche édentée 
et, sans se redresser m même 
bouger d’un pouce, fut pris d’un 
accès de toux déchirant. 
L’homme retira rivement son 
burin. Le pèlerin continua à 
tousser. La quinte se transforma 
en vomissement.- Le pain quH 
avait mastiqué se répandit par 
terre autour de son visage. 
Ensuite, il vomit du sang, de 
sombres caillots, puis tous ses 
poumons en morceaux sangui- 
nolents et noirâtres. . 

L’homme, épouvanté, s'éloi- 
gna à toutes jambes. Dans sa 
faîte, il s'oublia pas de prendre 
sa lampe avec lui B se jeta dans 
son lit et remonta même la cou- 
verture sur sa tête. Quand son 
émoi sembla donner des signes 
d'apaisement, il put prêter 
l’oreille du côté de la cour. La 
toux avait cessé. Les hoquets 
étaient plus espacés. A leur 
tour, ils s'arrêtèrent. Peu après, 
fl eut l’impression d'entendre 
des pas approcher. Une peur en- 
fantine, longtemps réprimée, ic 
réveilla enlui : « Si le maître du. 
caravansérail vient .par là; il 
verra ma signature et m’accu- 
sera... » Les hommes, on plutôt. - 
les pas, s’éloignèrent Ce devait 
être la patrouille de nuit II fnt 
soulagé. Dehors, tout était 
calme. Ce qui venait d’avoir lieu 
dépassait l'imagination. Il 
croyait presque avoir rêvé. 

Mais..- Soudain... Des pointes 
aiguës se plantèrent dans une de 
ses jambes et se mirent à grim- 
per le long de sa cuisse. H n’eut 
pas à regarder pour comprendre 
ce qui lui arrivait Criant Mue- 
tête, fl tenta de toutes ses forces 
d’étràngler ranimai. Ceux qui 
furent réveillés accoururent Le 
maître du caravansérail se pré- 
cipita avec la patrouille de nuit. 
Os eurent toutes tèt peines du 
mondé pour arracher la bête 
. cramponnée à la hanche de 
l’homme. Le' sang suintait à tra- 
vers son vêtement déchiré. Il se 
; leytf et leur embcSta le pas. Ils , 
passèrent sous la voûte. Il ne put 
rien voir à la lueur des lanternes 
et des torches, ni sur le banc, ni 
par tenu; ni aux alentours. Pour 
faire lâcher {aise à la bëtè,. ozr ; 
, .lufcavait passé une corde autour 
: du. cou. Et, maintenant, ; eût 
pendait an bout, inerte. Quand . 
2s. arrivèrent dans la cour, edui 
qui tenait la corde la fit I6 ùf- 
noyer plusieurs fois au-dessus-dé 
sa tête et envoya l’a nimal en 


Fair, comme on lance un caillou 
avec une fronde. Celui-ci, la 
corde an cou. survola le mur et ■ 
disp arut. Puis le maître dix cara- 
vansérail renvoya toutie monde 
se coucher. 

.Le lendemain matin, quand 
ses compagnons reprirent la 
route, l’homme ne partit pas 
avec eux. Ils eurent beau insis- 
ter. ils ne purent le convaincre. 

Il déclarait qu’il lui serait im- 
possible de franchir la porte dn 
caravansérail. Après avoir par- 
couru la région, scs amis comp- 
taient regagner uni grande riÙe 
du voisinage. Us décidèrent de 
s’y retrouver cinq jours plus 
tard. Ensuite, ils se quittèrent. 

V 'HOMME demeura au 

■ caravansérail quatre 

■ jours et quatre nuits. Au 

■ matin du cinquième jour, 

■ | fl monta dans son véhi- 
I i cule métallique et, après 
ü avoir fait ses adieux à 

trait la monde, franchit 
■B la porte. 0 pensait arri- 
ver en fin de matinée 
riant la vffle oû il devait retrou- 
ver scs amis. • 

. Une fois sorti du caravansé- 
rail, tandis qu’il bifurquait pour 
rejoindre la grande route, quel- 
que chose bondit dederrière un 
rocher et tomba comme la fou- 
dre sur ses genoux. La bête, aus- 
sitôt, se glissa dans sa poche, 
sans lui faire aucun mal cette 
fois., Ib s’engagèrent sur ia 
grande route. L’homme attei- 
gnit la vfllrvers midi, en proie à 
Tidée fixe que des griffes pou- 
vaient à tout moment lui trans- 
percer le ventre. Mais il ne se 
passa rien. Dans la poche: de son 
mince blouson d’été, il n’y avait 
qu’une grosseur de la taille d’un 
mouchoir roulé en boule. 

Quand fl rejoignit ses amis, 
personaenése douta que ià bête 
se trouvait dans sa poche, fi 
&aii décidé à accomplir ce que 
le pèlerin n’avait pas osé faire. 
Au premier coup de griffes, il 
plongerait la main dans sa po- 
che, en sortirait la bfite et 
l’étranglerait devant ses amis; 
eux qui, cette nuit-là, lui en 
avaient voulu d’être réveillés 
par ses cris, qui ne pensaient 
qu’à le persifler pour avoir été 
troublés dans leur sommeil et 
qui le ridiculisaient en attri- 
buant à un ébranlement nerveux 
son refus de quitter le caravan- 
sérail. Si elle en réchappait,, fl 
l'égorgerait avec le premier ob- 
jet tranchant qui lui tomberait 
sous la maiit, ou bien lui fen- 
drait le crâne à coups de pierre. 

- Il attendait La tvête ne faisait 
rien. Mais, chaque fois qu’à 
Jlnsu de toüs.il passait furtive- 
ment la main sur sa poche, U 
pouvait sentir sa . chaleur, son 
souffle.' 

Il attendait ü finit par com- 
prendre, au soir de cette jour- 
née, que- pour' se débarrasser 
d’elle, l’étrangler, l’égorger ou 
lui fracasser la tète,' fl était inu-_ 
tfle d’attendre qu’elle le fit souf- 
frir. Il fallait être fou pour agir 
comme 's’il pensait la garder 
toujours dans sa poche.- Bien 
qu’fl ignorât -pourquoi et depuis 
quand lepèleriala tràxüait&vec 
lui, fl s’était imaginé que cela 
avait duré .tqiifo'sa; vie. Erluî se 
comportait maintenant .connue 
si teüeétait son. intention. 

' {IJrc larsuitë jWge V.} ■ 
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